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CONDUITES D'EAUX DE SOURCE 

m DES Tl'BES EN VEtlFfe. 

Pour la santé des hommes et même des animaux > 
ûn ne saurait apporter trop de soins au choix des eaux. 
Les peuples anciens, les Romains surtout, nous ont 
donné , à ce sujet, l'exemple d'une vigilance toute par- 
ticulière. Les restes des immenses travaux qu'ils avaient 
entrepris pour procurer des eaux de honne qualité à 
diverses villes de leurs possessions dans les Gaules, nous 
attestent encore aujourd'hui les grands sacrifices qu'ils 
avaient faits pour obtenir les meilleurs résultats dans 
ce genre. 

Dans un grand nombre de villes , la sollicitude et 
l'intelligence de nos administrateurs se sont montrées 
bien empressées de procurer aux populations agglomé* 
rées cet avantage précieux. Les ressources des grandes 
cités en ont fourni les moyens; mais les campagnes 
sont demeurées souvent privées de bonnes eaux, parce 
qu'elles ont manqué des moyens nécessaires pour 
amener (sans s'exposer à des dépenses considérables) 
des eaux salubres , de distances éloignées ; et alors , 
elles se sont contentées des eaux des puits , à défaut des 
fontaines , souvent des eaux des pluies conservées sur 
un terrain de nature à les corrompre , plutôt qu'à les 
épurer en les filtrant. La dépense est en général l'obs- 
. tacle insurmontable par des propriétaires souvent peu 
, aisés. Car, en général, dans nos localités, les eaux neman- 

I e LIVRAISON DE 4841. 
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quent pas. Tl n'est presque point de propriété un peu 
étendue, qui ne possède sur un point ou sur un autre , 
quelques bonnes sources , mais elles sont souvent éloi- 
gnées des habitations , et alors on se contente habi- 
tuellement , dans les campagnes, des eaux que Ton a sous 
la main... de là , beaucoup de maladies dont on ignore 
la cause, soit pour les hommes, soit pour les animaux. 

D'après ces réflexions et cet exposé, il m 1 a paru utile 
au pays et surtout aux propriétaires peu fortunés , de 
leur présenter un moyen d'amener des eaux d'une grande 
distance, avec économie sur les moyens employés jus- 
qu'à ce jour, sans la moindre déperdition, et en con- 
servant à l'eau toute sa pureté et sa fraîcheur natives... 

Pour atteindre ce but, il fallait trouver des conduits 
ou tubes d'un prix peu élevé , d'une durée équivalente 
aux bourneauxde métal , et d'une pose facile; il m'avait 
semblé que le verre, si l'on pouvait parer aux incon- 

véniens de la fragilité , réunirait tous ces avantages 

je me décidai à en faire l'essai , je ne voulus pas dès le 
principe vous entretenir de cette découverte, ou pour 
parler plus juste, de ce nouvel emploi du verre, j'ai 
toujours eu pour principe de ne présenter au public 
que les choses éprouvées longuement ; il m'a toujours 
paru , que dans un ouvrage d'agriculture ou d'indus- 
trie , il fallait écrire des résultats et non des théories. 
Si nous voulons lutter avec avantage contre les vieilles 
habitudes , exercer quelque influence sur nos voisins 
cultivateurs, il faut nous garder de faire l'éloge d'une 
méthode , avant d'en avoir bien constaté les avantages. 
Car si nous ne sommes pas toujours imités , il faut sou- 
vent nous en accuser nous-mêmes V un conseil qui n'a 
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pas été favorable à celui qui Ta reçu, a fait souvent re- 
jeter tous ceux qui sont venus à sa suite , quelque 
bons qu'ils fussent. J'ai donc voulu attendre Inexpérience 
de plusieurs années avant de vous parler de cet emploi 
du verre. 

J avais aussi moi-même besoin de l'expérience prati- 
que, pour apprendre à parer à quelques inconvéniens 
que j'avais rencontrés dans mes premiers essais. Je ne 
savais comment unir les tubes les uns aux autres , un 
ciment placé à chaud exposait le verre à se briser au 
moment de la pose — ; je commençai , faute de mieux , 
à coller les tuyaux avec de la terre glaise, broyée avec 
soin.... mais au bout d une année ou deux, elle fut 
pénétrée par les racines des arbres voisins , et mes con- 
duits offrant à ces chevelus une humidité qui favorisait 
la végétation, ils furent bientôt hermétiquement encom- 
brés , par des cordes si bien tissues quelles prenaient 
toutes les formes des tubes, et qu'il fallut les relever, 
sur plusieurs points, pour les arracher par l'ouverture 
la plus large... j'employai aussi le goudron, mais il 
s'attachait mal à la surface froide et unie du verre... 
j'en étais là, lorsqu'un ami avec lequel je voyageais, 
me parla du ciment Romain , et eût la bonté de m'é- 
crire de Firminy, pour me donner quelques renseigne- 
mens , qui me mirent en mesure de l'employer avec 
un entier succès. 

J'avais aussi négligé, pendant quelques mois, dé- 
placer une grille en avant du premier tube, des gre- 
nouilles se lancèrent dans cette nouvelle voie, et ne 
s'arrêtèrent qu'à un des derniers tubes, qui plus étroit 
que les autres , leur ferma le passage. Ne pouvant plus 
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remonter le courant rapide, elles m'annoncèrent leur 
mort en me privant de l'eau.... J'ai eu encore à com- 
battre quelques inconvéniens : un terrain qui n'était 
pas parfaitement nivellé , exposait les verres à se casser, 
lorsque l'eau exerçait sa pression , et chargeait un côté 
du tube , mal appuyé dans une partie de sa longueur , 
ou assis sur des graviers pointus.. j'ai encore reconnu 
qu'au moment de la pose il fallait éviter de laisser ex- 
posée au grand soleil , la partie supérieure du tube , 
pendant que la partie inférieure recevait l'humidité et 
la fraîcheur du sol et de l'eau. Cette différence de tem- 
pérature faisait quelques fois fendre le tube d'un bout 
à l'autre, avec une netteté que l'on aurait difficilement 
obtenue avec le meilleur diament. L'expérience enfin 
m'a montré qu'il était bien facile de parer à tous ces 
accidens; j'ai agi avec plus de soins, et j'ai complète- 
ment réussi. 

J'ai amené, il y a environ trois ans, une source 
d'une distance d'environ quatre cent cinquante mètres ; 
elle traverse des terrains fangeux , passe sous des che- 
mins , où circulent par fois de lourdes charrettes , sous 
des terres labourées chaque année , et depuis cette épo- 
que l'eau n'a pa§ cessé un instant de couler. Content du 
succès , j'ai fait amener dans la cour d'un de mes fer- 
miers une autre source que je prends à une distance • 
de 240 mètres. Les tubes sont placés depuis plus d'une 
année , et je n'ai pas eu à y faire la moindre réparation ; 
ils nie donnent à la sortie , l'eau qu'ils reçoivent à la 
source , sans la plus légère déperdition ou altération 
dans le trajet ; car l'immense avantage des tubes en 
verre, est de rendre l'eau telle qu'ils l'a reçoivent, aussi 
limpide qu'à la source môme. 
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Voici à présent le prix' de revient et une méthode - 
simple de poser ces tuyaux : 

\ ° Il faut creuser un fossé d'une profondeur d'un 
mètre environ, pour s'assurer que dans les pFus grands 
froids l'eau ne sera jamais glacée ; car dans ce cas lé 
gonflement de la glace (si l'eau remplissait les tuyaux) 
pourrait faire briser le verre , le métal lui-même ne 
résistant pas toujours à cette pression ; il faut donner 
au fossé une largeur d'environ cinquante à soixante 
centimètres , et revêtir ses parois d'un petit mur en 
pierres brutes d'environ vingt à vingt-cinq centimètres y 
de manière à laisser, entre deux , un conduit d'environ 
dix à douze centimètres en largeur; pour placer les 
tuyaux. J'ai fait effectuer ce travail pour le prix de 
vingt-cinq centimes le mètre courant, soit. » 2$ 

2° Il faut faire broyer avec soin de la 
terre argileuse afin d'en séparer tous les 
graviers , et en étendre une couche d'envi- 
ron cinq centimètres d'épaisseur, ensuite 
avoir une latte ronde bien unie, d'un dia- 
mètre à peu près égal à celui des tubes les 
plus forts, la placer dans le milieu du con- 
duit, et marcher dessus , pour faire la place 
aux tubes; ce travail est bien payé à cinq 
centimes le mètre, soit » 05 : 

5° On place ensuite les tubes à la suite 
des uns des autres , de manière à ce qu'ils 
entrent avec assez de facilité , pour qu'en 
les remuant , ils ne se brisent pas , ce qui 

arriverait si l'embouchure du tube inférieur — 

A reporter, . » 5Q 
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ne laissait au supérieur un certain jeu , alors 
on resserre avec soin tout au tour des tu- 
bes, la terre grasse de manière à bien fixer 
le bourneau dans toute sa longueur; ce tra- 
vail est encore bien payé , quoiqu'il exige 
des soins, à cinq centimes, soit. ... » 05 

4° Lorsqu'un certain nombre de tubes 
ont ainsi été placés, on dégarnit avec une 
petite spatule de bois applati, la terre grasse, 
auprès de chaque jointure , afin que le ci- 
ment Romain puisse pénétrer aussi bien 
dessous que dessus ; on le gâche comme le 
plâtre , et Ton enveloppe le verre de manière 
à former un fort bourrelet , tout au tour de • 
chaque jointure; au bout de quelques jours, 
le ciment devient si dur qu'on ne peut plus 
l'enlever qu'à l'aide d'un ciseau et à coups 
redoublés de marteau , aux risques de cas- 
ser le verre.... Ceci , y compris le ciment, 
peut, suivant la longueur des tubes, qui 
présentent plus ou moins de soudures , s'é- 
valuer à vingt-cinq centimes environ le mè- 
tre courant tout au plus , soit. . . . . » 25 

5* Après cela , il est bon de recou- 
vrir les tubes de quelques centimètres de 
terre grasse, afin de les mettre a l'abri 
de tout contact extérieur. On pose en der- 
nier lieu des dalles ou pierres brutes qui 

reposent sur les deux petits murs, de ma 

A reporter. . . » 60 
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Report. . . » 60 
nière à préserver les vérres , au cas de pas- 
sages de charrettes ou d'animaux , et I on 
rejette dans le fossé la terre qui en été ex- 
traite ; ce travail vaut , y compris la pierre , 
environ quarante centimes au plus soit. » 40 

7° Les tubes coûtent le mètre courant , 
pris à la verrerie, pour un diamètre de 45 
à \ 8 millimètres, \ franc cinq centimes ou 
trente-cinq centimes le pied , soit. ... ^ 05 

Mais il serait à désirer que Ton pût obte- 
nir à la verrerie quelques perfectionne- 
mens pour les avoir tous d'un diamètre égal. 
MM. Hutter et Compagnie , à Rive-de-Gier, 
m'ont déjà fourni les derniers , infiniment 
mieux confectionnés que les premiers , 
c'est-à-dire plus égaux. La longueur peu 
importante, varie de \ mètre à 4 m. 50 ou 

2 mètres. 

Total 2 05 

Ainsi , verres compris et tout posé , on peut avoir 
pour 2 francs 5 centimes le mètre courant, des tuyaux 
éternels dans leur durée , comme ceux en plomb , et 
sujets à moins d'inconvéniens que ceux en terre cuite. 

Si Ton veut avoir de l'eau parfaitement claire , il est 
bon de faire en avant du premier tube , un réservoir 
d'une certaine profondeur, et de le remplir de pierres 
cassées , de manière à faire reposer l'eau et à précipi- 
ter au fond toutes les particules étrangères dont elle . 
pourrait être chargée. En ayant ensuite le soin de pla- 
cer une grille en tète de l'ouvrage , on est assuré d'avoir 
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l'eau à la sortie des tubes , aussi fraîche et aussi pure 
qu'elle était à la source. On pourrait même, pour avoir 
de meilleures eaux , placer dans le puits des matières . 
filtrantes : charbons de bois ou autres. 

- 

Colomb-de-Gast. 



DE LA FABRICATION 

DES ARMES A FEU PORTATIVES. 

• * ■ 

Le colonel Bordino, piémontais, a publié en 4859 
des observations sur les perfectionnemens dont le fusil 
d'infanterie est susceptible; elles ont paru présenter 
assez d'intérêt , surtout aux nombreux fabricans d'ar- 
mes de Saint-Etienne,- pour en reproduire quelques 
passages. 

De toutes les armes actuellement en usage pour la 
défense des Etats , celle qui rend les plus grands servi- 
ces en temps de guerre comme en temps de paix, est 
sans contredit le fusil d'infanterie. Propre à servir au 
besoin d'arme à pointe , il est surtout arme à feu. Sous 
ce rapport, le fusil à pierre devenait quelquefois inutile 
dans les mains du soldat; l'explosion n'était pas sûre si 
le temps devenait pluvieux et humide, ce qui a été la 
cause de grands désastres dans les guerres passées. 
Pour remédier a cet inconvénient , le meilleur moyen 
que l'on ait découvert , est l'emploi de la poudre ful- 
minante pour l'amorce. 

Toutefois, on a fait des objections que le colonelBor- 
dino s'attache à combattre : 
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\ 0 L'amorce étant d'une matière différente de celle 
de la charge , l'une des matières ne peut pas suppléer 
à l'autre ; 

2" II est douteux que les capsules de poudre fulmi- 
nante puissent être conservées en magasin , ou trans- 
portées sans danger ; 

5° Les capsules peuvent s'échapper facilement de la 
main dû soldat; 

4° Attachées à la cartouche et transportées dans les 
caissons , elles pourraient , par quelque commotion , 
s'enflammer* et produire des accidens graves ; 

5> Une capsule fulminante placée sur un fusil chargé 
a besoin d'être garantie contre tout choc involontaire; 

6° Dans les exercices des jeunes soldats, on est 
obligé , pour ne pas altérer la cheminée , de faire usage 
de capsules , au commandement de feu. 

Le colonel a apporté à k confection du fusil quelques 
changemens qui ont fait cesser en grande partie les 
inconvéniens signalés. Ces changemens portent sur le 
canon, la platine et la cartouche. 

Un seul changement a été fait au canon ; îl l'a renforcé 
dans la largeur de .27 millimètres, à la culasse, pour 
avoir le moyen d'y placer la cheminée. 

Les- changemens faits à la platine consistent dans la 
forme du chien et la suppression de la batterie. Ces 
deux dernières parties sont remplacées par un petit 
couvercle qui garantit la capsule fulminante et par une 
autre pièce ( braclietta ) qui remplit l'effet du bassinet 
supprimé. 

La cartouche ne diffère pas de celle en usage , si ce 
n'est que l'on place sur la poudre un bourron ( (a~ 
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cheUo ) de hois de hêtre ou autre semblable, au centre 
duquel est placée la capsule fulminante couverte par du 
papier. Ce bourron a tout autour une cannelure où 
se plient les bords du papier, avant de l'introduire dans 
la cartouche, et qui sert à attacher le fil "qui enve- 
loppe la cartouche pour empêcher la poudre de se ré- 
pandre , et indiquer au soldat où il doit la déchirer pour 
charger le fusil. 

Voici les motifs de ces changemens : 

Le canon est renforcé pour y placer la cheminée, et 
aussi pour la disposer perpendiculairement au plan 
supérieur parallèle à son axe et non au plan de la tan- 
gente du cercle que décrit le chien. 

En disposant ainsi la cheminée on a d'abord l'avan- 
tage que le feu de la capsule, tombant directement sur 
la poudre , conserve toute sa force pour maintenir le 
canal dégagé de toute crasse ; en second lieu , le canal 
ne décrivant qu'une petite courbe, le soldat a toute 
facilité d'y passer l'épinglette , pour enlever tout corps 
étranger qui viendrait l'obstruer ; en troisième lieu , 
le renforcement peut s'exécuter sur le canon de trois 
manières différentes, suivant les circonstances diverses : 

\ 0 Si le canon est usé et endommagé , soit au'fond , 
soit à la bouche, il peut s'effectuer en y ajoutant une 
culasse à l'anglaise. Par cette addition, le canon deve- 
nant plus long , l'on peut en couper la partie usée et 
lui conserver une longueur suffisante. La culasse doit 
être placée de manière qu'il n'y ait aucune différence 
dans le fond du canon avec celui qui est revêtu d'une 
culasse ordinaire. 

2° "Si le canon n'est usé ni au fond , ni à la bouche , 
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la vis à l'anglaise n'est pas nécessaire; «ne culasse ordi- 
naire sufGt , parce que le renforcement se superpose et 
s'unit au canon au moyen de deux fortes vis et d'une 
soudure de cuivre. 

5° Si Ton doit fabriquer un nouveau canon , la cu- 
lasse à l'anglaise n'est pas non plus nécessaire , la cu- 
lasse ordinaire est suffisante , parce que le fabricant 
peut, en le forgeant, le renforcer dans la proportion 
convenable. 

Ces changemens réunissent à la simplicité , un grand 
avantage dans le service. Les pièces qui composent la 
nouvelle platine sont plus solides et entraînent moins 
de réparations que celles de l'ancienne. 

L'auteur entre à ce sujet dans des détails que je ne 
rapporterai pas. Ceux qui désireront une connaissance 
plus étendue de son ouvrage qui est accompagné de 
dessins explicatifs, pourront en prendre communica- 
tion aux archives de la société. C'est aux hommes qui 
s'occupent spécialement de la fabrication des armes por- 
tatives, qu'il appartient de décider si les perfectionne- 
mens introduits en France dans cette fabrication ne 
sont pas équivalens, ou plutôt supérieurs à ceux indi- 
qués par le colonel Bordino. 
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SITUATION 

DE h ÉTABLISSEMENT AGRICOLE DE ROVILLE, EN 4840, 
PAR M. MATHIEU DEDOMBASLE. 

L'établissement' de Roville, qui remonte à 4822, 
fondé sur un domaine affermé , a été organisé , en y 
comprenant l'institut et la fabrique dinstrumens ara- 
toires, au moyen d'un capital de 60,000 fr. formé par 
souscription. 

Le capital d'exploitation ne dépassait donc pas celui 
qu'un grand nombre de propriétaires pourraient con- 
sacrer à la culture et à l'amélioration de leurs domai- 
nes. Mais les faits qui se sont développés à Roville, 
montrent aussi combien la persévérance est nécessaire 
dans les entreprises de cette nature; et ils apprennent 
aux propriétaires et aux cultivateurs combien sont avan- 
tageux les longs beaux, au moyen desquels le fermier 
peut préparer de longue main l'accroissement de ferti- 
lité d'un sol médiocre, et accroître ainsi au profit du 
propriétaire la valeur d'un domaine en sol peu fertile, 
dont les produits- n'auraient pu s'améliorer en aucune 
façon sous l'influence de plusieurs beaux successifs à 
courts termes. Conformément à ces vues, je considére- 
rai ici à part les résultats financiers offerts par l'exploita- . 
tion agricole proprement dite , en laissant en dehors 
les autres branches de l'établissement, tels que l'institut 
agricole et la fabrique d'instrumens aratoires. L'exacti- 
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tude des moyens de comptabilité que Ton a adoptée dès 
l'origine dans l'établissement , permet d établir cette 
distinction sans donner matière à aucune incertitude. 

Le domaine de Roville se compose d'environ 200 
hectares, dont \ 4 seulement en prés et le reste en ter- 
res arables, dont le produit avait toujours été auparavant 
fort médiocre. Le fermage pour un bail de 20 ans, qui 
a commencé en 1822, s'élève, en y comprenant quel- 
ques réserves en nature, à environ 8,000 francs, taux 
beaucoup supérieur à celui qu'on eut pu obtenir d'un 
fermier ordinaire pour un bail de 6 ou 9 ans, comme on 
les contracte communément on Lorraine. 

Pour ce qui concerne l'accroissement de fertilité du 
sol, le moyen le plus certain d'en juger consiste à com- 
parer les produits du froment sur une surface donnée à 
diverses époques. C'est avec beaucoup de raison que l'on 
fait généralement usage de cette échelle pour apprécier 
la fertilité d'un domaine, car non-seulement le froment 
est le produit principal de la terre dans la plupart des 
cas, mais c'est, dè toutes nos récoltes, celle qui dépend 
le moins des chances des saisons, quoiqu'il en dépende 
encore dans de certaines limites. C'est par conséquent 
celle dont l'abondance dépend le plus essentiellement 
de la richesse du sol. 

À Roville, les fromens semés par l'ancien fermier 
dans l'automne précédent, ont été récoltés par l'établis- 
sement en 4825, sur une estimation faite par experts, 
conformément aux stipulations du bail. Le produit réel 
a été de \ 8 hectolitres 52 litres par hectare, et le pro- 
duit total s'est élevé à 524 hectolitres, comme je l'ai in- 
diqué dans le<;ompte-rendu publié en 4852, dans le 8 e 



volume des Annales agricoles de Roville. La récolte géné- 
rale de froment dans le pays, en 4 825, doit toutefois être 
comptée au nombre des plus abondantes; et ce qui le 
prouve, c'est que le prix de cette récolte, vendue sur le 
marché d'Epinal, pendantle cours de cette année, n'a été 
que de 45 fr. 42 cent, l'hectolitre. D'après les rensei- 
gnemens que j'ai recueillis , les produits de la ferme de 
Roville avaient à peine atteint ce chiffre dans les années 
précédentes. 

Depuis cette époque le produit du froment n'a pas 
cessé de s'accroître sur le domaine. J'ai publié dans 
le huitième et dans le neuvième volume des Annales, 
des tableaux qui présentent le chiffre de cette augmen- 
tation jusqu'en 4855, année généralement fertile, dont 
la récolte avait présenté 48 hectolitres 77 litres par 
hectare, et dont le produit total a été de 802 hectolitres 
de froment. 

Dans Tannée dernière, celle de 4859, dont les comp- 
tes ont été arrêtés au 4 tr juillet dernier dans la compta- 
bilité de l'établissement, le produit a été de 48 hectoli- 
titres 54 litres par hectare, et le produit total de 704 
hectolitres 50 litres. 

La récolte de froment de celle année a été générale- 
ment au-dessous de la moyenne, comme le prouve le 
taux élevé des prix qui se sont maintenus pendant toute 
l'année. C'est pour cela que les produits de cette récolte 
*ur le domaine de Roville sont demeurés à peu près au 
niveau de ceux de l'année fertile de 4855. 

» 

Les comptes de la récolte de 4 840 ne peuvent encore 
être réglés, puisqu'une, partie seulement de cette ré- 
colte est battue, et ils ne le seront qu'au 4" juillet pro- 
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Chain. Mais d'après le nombre des gerbes rentrées, et 
d'après le rendement de celles qui ont été battues jus* 
qu'à ce jour, on a la certitude que te produit par hectare 
ne sera pas au-dessous de 25 hectolitres, et que le pro- 
duit total s'élèvera à 4400 hectolitres. 11 est bien cer- 
tain que dans les deux années du bail qui restent à 
courir, des intempéries majeures pourraient seules a- 
baisser les produits au dessous de ces chiffres. 

Ainsi, dans l'espace de dix-huit ans, le produit du fro- 
ment par hectare a plus que doublé sur le domaine, et 
le produit total s'est accru dans une proportion plus 
considérable encore, parce que l'augmentation de ferti- 
lité du sol a permis d'ensemencer chaque année une 
plus grandeétendue de terre en froment. Les autres pro- 
duits se sont accrus de même : il n'existait auparavant 
d'autre bétail de rente sur la ferme qu'un troupeau de 
bête à laine. On y a substitué un troupeau, aussi nom» 
breuxet d'une race beaucoup plus grande,* et l'on y a 
ajouté l'engraissement des bœufs dont le nombre de tètes 
est habituellement de 4 5 à 25 par an. 

On a introduit sur une. assez grande échelle la culture 
des racines pour fourrages et surtout des betteraves, 
dont on fait chaque année 12 à 45 hectares, et en y 
joignant la récolte des prairies artificielles, ainsi que les 
diverses ressources que présentent les assolemens alter- 
nes pour l'alimentation du bétail, la ferme s'est trouvée 
constamment dans une grande abondance de fourrages, 
même dans les trois années de disette que nous venons 
d'éprouver. C'estcet accroissement de fourrages, de bes- 
tiaux, et par conséquent d'engrais, qui forme la base de 
l'augmentation des produits en céréales. 

2 
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Dans le huitième volume des Annale* <k RovilU,)t\ 
présenté le tableau des prolits et des pertes qu'avait offerts 
la culture du domaine jusqu'en 4852, et il résultait de 
ce tableau que l'équilibre n'était pas encore établi entre 
les produits et les dépenses de l'exploitation agricole. 
La moyenne des pertes dans ces neuf années se portait 
h \ ,780 francs. Je n'ai sans- doute pas besoin de rappe- 
ler ici que dans la comptabilité appliquée à l'exploitation 
rurale de Roville, le compte de profits et pertes s'établit 

déduisant des produits le montant du fermage et tou- 
tes les dépenses quelconques d'exploitation. Les résul- 
tats se sont améliorés, à mesure que la fertilité du so| 
s'est accrue. Si l'on prend la moyenne des six dernières 
récoltes de 4 854 à 4 859, dont les résultats sont indiqués 
par lerègfemeritdes comptesde4855 à 4840, on trouve 
un bénéfice annuel moyen de 4 ,944 fr. 49 cent. ; et la 
dernière de ces récoltes, celle de 4859, a présenté, dan» 
le règlement des comptes établi en 4 840, un bénéfice de 
5,542 francs 4 4 centimes. 

Voilà les résultats relativement à l'exploitant. Quant 
au propriétaire, le bénéfice qui résultera pour lui d'un 
bail d'une longue durée, qui a permis au fermier de 
travailler avec des vues d'avenir, sera à Roville un ac- 
croissement de la valeur foncière du domaine, qu'on 
ne peut évaluer aujourd'hui à moins de^80, 000 francs, 
outre que le propriétaire aura reçu pendant vingt ans 
un fermage beaucoup supérieur à celui que le domaine 
auraitpu supporter dans le systèmede culture ordinaire. 

L'intérêt public a aussi sa part dans les améliora- 
tions de cette nature* La richesse générale du pays se 
compose des produits que créent chaque année la terre, 
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les capitaux et le travail. Un document public récem- 
ment par l'administration est de nature à faire appré- 
cier l'importance du rôle que jouent ici les productions 
dç la terre. De la statistique agricole de quarante-trois 
départemens de Test du royaume, qui formeut environ 
la moitié de sa surface, il résulte que la valeur annuelle 
des produits du sol s'y élève au minimum à trois mil- 
liards; et il est vraisemblable, par divers motifs qui sont 
exposés dans le préambule de ce document, que le pro- 
duit atteint réellement trois milliards et demi. Ensuppo 
sant, comme tout doit le faire présumer, une produc- 
tion au moins égale dans l'autre moitié du territoire» 
dont les tableaux serontpubliés plus tard, cela porte à six 
milliards au minimum la valeur des produits qui sont 
créés annuellement par l'agriculture française» C'est là 
la traduction en chiffres dè quelques vérités que l'on 
proclame si souvent, sans qu'on paraisse en compren- 
dre la portée. On reconnaît bien, en effet, en lisant ces 
chiffres, que l'agriculture est le premier et le plus utile 
des arts, qu'elle est la source la plus féconde de la ri- 
chesse des états, qué la France est une nation essentiel- 
lement agricole, etc., etc. On peut apprécier sur ces 
' données l'inQuence qu'exercent sur la richesse nationale 
les améliorations de l'agriculture. Lorsqu'au moyen 
de ces améliorations la masse des produits s'accroît seu- 
lement d'un dixième, c'est une valeur de six cents mil* 
lions qui s'ajoute au revenu public. Que l'on dise sur 
quelle autre branche d'industrie, sur quel traiicau-delà 
des mers on pourrait fonder l'espérance d'un accroisse- 
ment de richesse qui pût entrer en parallèle avec celui-là. 
Parmi toutes les branches de la production , l'agri- 
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culture se distingue des autres par une particularité 
d'une haute importance. Non-seulement elle crée des 
produits qui entrent dans la richesse nationale pour 
une proprotion qui dépasse celle de toutes les au 1res bran- 
ches de productions prises ensemble, mais elle four- 
nit à la fois le salaire et la subsistance à la population 
nouvelle qu'elle engendre ainsi avec une merveilleuse 
promptitude, en sorte qu'elle crée elle-même des con- 
sommateurs pour l'excédant de sa production. L'ac- 
. croissement des produits agricoles ne peut s'obtenir, en 
effet, qu'à l'aide. d'un accroissement de travail. À Ro- 
ville, les salaires des individus employés à l'année, tels 
que valets de ferme, chefs d'attelage et de main-d'œu- 
vre, bergers, bouviers, etc. , se portent chaque année 
à environ 5,000 francs, et les salaires des manouvriers 
employés à la journée ou à la tâche, s'élèvent h environ 
4,000 fr . Pour l'exercice qui s'est terminé au mois de juil- 
let de cette année, le premier de ces chiffress'est élevé à 
5,527 fr. 25 cent. , et le second à 4,016 fr. 42 cent. 
Cestdonc une "somme d'environ 9,000 francs qui se 
distribue chaque année en salaire par l'effet des travaux 
de l'exploitation. Cette somme est au moins quadruple 
de celle que l'on payait pour salaires dans l'état précé- * 
dent de la culture de la ferme, quoiqu'on y ait introduit 
l'emploi des machines et instrumens 'qui abrègent le 
travail, tels que la machine à battre, la houe à cheval, 
etc. 11 en sera de même qu'à Roville, partout où les pro- 
cédés d'agriculture s'amélioreront, et un accroissement 
de salaire pour la classe agricole sera toujours la condi- 
tion inséparable d'un accroissement de produits. 
Déjà, depuis un demi-siècle, l'agriculture française, 
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en général, a éprouvé de notables améliorations, et la- 
preuve s'en trouverait au besoin dans ce fait, qu'elle four- 
nit aujourd'hui à 55 millions dTiabitans une nourriture 
plus abondante et meilleure qu elle ne le faisait pour les 
25 millions qui peuplaient alors le royaume. L'accrois- 
sement des productions agricoles a été au moins égal à 
celui delà population. On ne peutdonc évaluer à moins 
de 4509 millions l'augmentation de richesse produite 
annuellement par les améliorations de l'agriculture, en 
comparant l'époque actuelle à celle du commencement 
de ce siècle. 

Mais la richesse publique s'est accrue dans une bien 
plus grande proportion encore par l'effet des progrès de 
l'agriculture, car nous n'avons considéré jusqu'ici que 
les produits annuels; mais un caractère particulier des 
améliorations agricoles consiste encore en ce fait, qu'el- 
lesaecroissentdans une proportion beaucoup plus grande 
la valeur foncière du soi, puisqu'elles immobilisent en 
incorporant à notre territoire le capital qui représente 
l'accroissement annuel des produits. Que l'on calcule 
ainsi à quelle somme énorme s'élève l'accroissement de 
richesse nationale dans les. quarante dernières années 
par l'effet de l'amélioration de l'art agricole. Et ce n'est 
pas là une richesse fugitive comme les proflts que l'on 
peut faire dans un commerce lointain; c'est une richesse 
territoriale la plus solide de toutes. C'est quelque chose 
de mieux que l'acquisition de nouvelles provinces, en 
les supposant même contiguës; car cela équivaut à Tin- 
corporation d'un nouveau territoire, sans l'accroisse- 
ment de frais d'administration, ni de frais de défense, 
en cas de guerre. A l'inverse des acquisitions lointai- 
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les défendre, sans rien ajouter aux forces du pays, celles- 
ci n'exigent pour elles*mémes aucun accroissement de 
forces, et augmentent dans une énorme proportion la 
population etla richesse, bases fondamentalesdela puis- 
sance d'une nation. 

Mais partout où les salaires de la classe agricole s'ac- 
croissent avec l'augmentation des produits , cet exoé* 
dant de salaire est employé non-seulement à la subsis- 
tance des individus qui les reçoivent , mais à fournir à 
eux et à leur famille des vétemens , des chaussures , des 
meubles et des objets divers qui servent à la parure ou 
à satisfaire d'autres jouissances. Cet excédant de salaire 
accroît donc d'autant les débouchés des autres branches 
de l'industrie nationale. C'est évidemment cet accrois- 
sement dans la production agricole qui est la source des 
développemens si remarquables qu'ont pris chez nous 
presque toutes les branches de l'industrie, ainsi que de 
l'accroissement des capitaux qui en découlent au sein de 
la nation. Quelques économistes gémissent de voir nos 
exportations se maintenir a peu prèsau niveau de ce qu'el- 
les étaient en 1788 ; mais .que l'on remarque bien que 
la production s'est cependant accrue dans une très- 
grande proportion dans presque tous les genres d'indus- 
trie. Les débouchés au-dehors, de nos vins en particu- 
lier, diminuent chaque jour, nous dit-on, et cependant 
chaque jour la production du vin s'accroît, car de nou- 
veaux terrains sont sans cesse consacrés à la culture de 
la vigne, et tous les produits trouvent leur placement; 
pour la plupart de nos produits industriels, il en est ab- 
solument de même que pour la production des vins. 
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C'est que les développement de l'industrie agricole, 
l'accroissement de la population et du bien-être dans 
toutes les classes, qui ena été le résultat, ont offert à tou- 
tes les autres industries un débouché bien autrement 
important que ceux qu'elles pourraient trouver chez les 
peuples étrangers. 

C'est aussi delà même source qu'a découlé l'accrois- 
sement des revenus de l'état. Celte France, qui avait 
peine à supporter avant 4789, le poids de 500 millions 
d'impôts, supporte aujourd'hui sans peine, quoiqu'on en 
dise, un budget de plus d'un milliard. C'est que les sa- 
laires de la population rurale, qui forme plus des trois 
quarts de la population du pays, se sont accrus dans la 
même proportion que la production agricole, et une par- 
tie considérable de ces salaires est employée à consom- 
mer des boissons spi ri tueuses, du sel et du tabac, et il 
faut y ajouler les salaires que reçoivent les populations 
industrielles des villes, pour tous les objets de consom- 
mation qu'elles fournissentaux classes agricoles. Ainsi, 
l'accroissement de la population, de la richesse natio- 
nale, l'accroissement des revenus de l'état, tout a sa base 
dans l'amélioration des procédés de la culture et dan* 
l'augmentation desproduitsdu sol , qui en est le résultat. 

Mais la France est encore bien loin du terme desdé- 
veloppemen6 que peut y prendre la production agri- 
cole; et, sous ce rapport, il faut bien ledire: malgré les 
immenses avantages dont la nature a favorisé notre ter- 
ritoire, nous sommes restés fort en arrière de presque 
toutes les nationsqui nous entourent. Les accroissemens 
de produits et de travail dont Roville a donné l'exemple* 
depuis dix-huit ans , peuvent être réalisés et même déV 
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passés sur les neuf dixièmes de l'étendue du territoire 
français; car il ne faut en excepter que quelques-uns de 
nos départemens où l'industrie agricole a atteint déjà 
un haut degré de perfection, et qui peuvent cependant 
encore recevoir degrandes améliorations. Pour tous les 
autres, la carrière des perfectionnemens est immense. 
Ces six milliards de produits que crée aujourd'hui l'in- 
dustrie rurale en France peuvent être doublés, triplés 
peut-être, ainsi que la population qui y trouve une 
source de travail. Que l'on juge si ce n'est pas dans les 
dévoloppemens ultérieurs de l'art agricole sur presque 
toute l'étendue de notre territoire que se trouve le plus 
important des débouchés que Ton puisse désirer pour 
tous les accroissemens de productions auxquels sont 
appelées les diverses branches de l'industrie nationale. 
Que sont pour ces dernières l'espoir des exportations de 
quelques millions que Ton va chercher péniblement 
avec d'énormes dépenses au Mexique ou sur les rives de 
la Plata, en comparaison des milliards que leur offrent 
en perspective les accroissemens de population, de bien- 
être et d 1 aisance dans toutes les classes, qui sont les ré- 
sultats si cértains etsi prompts des améliorations de l'art 
agricole? 

Ce sont là les pensées qui ont présidé dans mon es- 
prit à la fondation de l'établissement de Roville, hum- 
ble berceau des institutions destinées à propager en 
France les améliorations de l'art agricole; et ces pen- 
sées m'ont soutenu et encouragé dans l'accomplisse^ 
ment de la tâche, que je m'étais imposée. Aujourd'hui 
que j'en vois approcher le terme, je dois dire que les 
faits m'ont appris que la partie la plus difficile de cette 
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fâche n'était pas de stimuler et de diriger dans la voie 
du progrès la classe des cultivateurs etdes propriétaires. 
À cet égard la tendance de notre époque est manifeste et 
sert merveilleusement les efforts de tout homme qui 
veut s'occuper avec quelqu'intelligence de diriger cette 
impulsion. Mais il est un autre genre d'obstacle bien 
plus difficile à vaincre chez nous : c'est la disposition que 
Ton rencontre dans les classes les plus éclairées de la so- 
ciété à faire céder dans toutes les occasions de quelque 
importance les intérêts agricoles devant des préoccupa- 
tions de divers genres. Ceci n'est la faute de personne ; 
c'est le résultat de notre situation sociale actuelle, et 
chaquefoisque l'administration ou la législature sacri- 
fient les intérêts agricoles tantôt à des intérêts de négoce 
ou à des intérêts fiscaux mal compris, tantôt à des exi- 
gences tout aussi mal calculées de quelques industries par- 
ticulières, quelquefois aussi aux conséquences dédui- 
tes de certains principes abstraits, on ne fait véritable- 
ment qu'obéir aux entrainemens de ce qu'on peut bien 
regarder comme l'opinion publique, puisque c'est la 
seule qui se manifeste dans les grands centres de popu- 
lation, où les intérêts agricoles ne comptent que bien 
peu d'organes éclairés. Mais cet état de choses tend évi. 
demment à se modifier par les progrès mêmes de l'art 
agricole <]mi associent chaque jour à ses intérêts un 
plus grand nombre d'hommes placés dans l'ordre so- 
cial de manière à donner à leur voix un certain retentis- 
sement. • 

On araison, sans doute, de favoriser la multiplication 
des fermes modèles et des comices agricoles; mais il est 
d'autres mesures législatives qui favoriseraient bien plus 
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efficacement les progrès de l'agriculture qu'on ne peut 
le faire par l'emploi des fonds d encouragement votés 
par les chambres. La loi qui a donné une si grande im- 
pulsion à la réparation des chemins vicinaux, exercera 
plus d'influence sur l'avenir de notre agriculture que ne 
pourront jamais le faire les comices et les institutions 
agricoles. Mais il est bien d'autres points sur lesquels la 
législation pourrait venir en aide tout aussi efficacement 
aux progrès de l'agriculture. Les tarifs de douane dans 
lesquels l'industrie agricole a toujours été sacrifiée, la 
révision des lois incohérentes et surannées qui régissent 
les matières rurales, la réforme du système fiscal par le- 
quel on a détourné de son cours naturel une des sour- 
ces les plus fécondes que le génie des inventions moder- 
nes ait créées au profit de l'industrie agricole.... tout 
cela offre à l'administration du pays un champ vaste et 
des moyens d'assurer un rapide développement à notre 
prospérité agricole. Mais sur tous ces points leseffortsde 
l'homme isolé viennent se briser contre des obstacles que 
le temps seul peut vaincre, en répandant parmi (es clas- 
ses éclairées de la société une plus juste appréciation de 
la part que prend Y industrie agricole dans la production 
générale des richesses du pays, ainsi que des moyens 
par lesquels le gouvernement peut favoriser cette indus* 
trie. 

Aureste, l'agriculture s'est améliorée en Franceet fait 
chaque jour des progrès remarquables, malgré les entra- 
ves et les obstacles qui sont semés sous -ses pas; et elle con- 
tinuera certainement à suivre la même voie. En effet, à 
coté du public des grandes cités, il est un autre public qui 
couvre la surface entière du pays, et qui forme presque 
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les quolre cinquièmes de sa population : c'est le public 
agricole, qui parle peu, qui écrit encore moins, qui dé- 
fend mal ses intérêts près des grands pouvoirs de l'état, 
mais qui agit, qui travaille et qui comprend bfen, lui, 
toute l'importance des améliorations de l'agriculture, 
car c'est en servant ses propres intérêts qu'il travaille si 
efficacement à accroître la richesse du pays. Qu'on ne 
croie pas que cette population est aussi aveugle et aussi 
routinière qu'on le dit souvent; mais des impossibilités 
que Tonne sait guère apprécier hors de son sein, se ren- 
contrent sans cesse sur sa route. Lorsque le public 
éclairé comprendra mieux les moyens de rendre la ta- 
che des cultivateurs plus facile, lorsqu'il sera plus pé- 
nétré aussi de l'importance de la production agricole 
parmi les diverses sources de la rie-liesse du pays, on ne 
se contentera plus de donner a l'agriculture dinsuffi- 
sans témoignages d'intérêt; et l'on verra bientôt la lé- 
gislation favoriser l'impulsion qui porte manifestement 
l'industrie rurale vers les améliorations. On ne peut cal- 
culer à quel degré deprospérité est appelée l'agriculture 
française lorsqu'elle sera placée squs ce régime de pro - 
tection éclairée. 



L'excellent article qui précède et les considérations 
dont M. de Dombasle a fait suivre son compte-rendu 
renferment des enseignemens dont on comprend tout 
d'abord l'importance. 

Le domaine de Roville , en \ 825 , rapportait au plus 
par année, en froment 524 hectol. 

En 4850, le produit est d'environ. \ ,J00 

Différence en plus 776 
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Ainsi, eu M années la production principale s'est 
accrue dans la proportion de plus de 5 à 40. 11 en est de 
même du bétail et des autres produits. 

Ainsi , voilà donc une propriété qui , confiée à des 
mains habiles , a acquis un surcroît de revenu , et par- 
tant, de valeur vénale qu'on ne saurait contester, puis- 
que la démonstration en est établie par des comptes te- 
nus avec la plus rigoureuse exactitude. 

Comme l'observe fort bien M. de Dombasle , et 
comme nos lecteurs ne manqueront pas de le remar- 
quer, l'accroissement des produits et la plus value qui 
en résulte, quant au sol, n'ont pas profité seulement 
au fermier et au propriétaire. Tout en introduisant dans 
ses cultures remploi des instrumens les plus propres à 
économiser la main-d'œuvre, l'illustre agronome n'en 
a pas moins appelé à son aide un nombre de bras bien 
plus considérable que celui dont il était autrefois besoin 
pour l'exploitation de cette même propriété, et de plus 
il a payé les bras beaucoup plus cher; ainsi la contrée 
tout entière s'est enrichie, et des malheureux qui jus- 
qu'alors avaient à peine trouvé dans la faible rémuné- 
ration de leurs rudes travaux, les moyens de fournir à 
leurs familles des alimens grossiers , sans qu'il leur fut 
permis de connaître les moindres aisances de la vie, 
peuvent se procurer aujourd'hui , pour eux et pour les 
leurs, une alimentation abondante et saine, des vete- 
mens convenables et une partie des jouissances qui leur 
étaient jadis entièrement inconnues. 

A la vérité , de pareils résultats n'ont pas été obtenus, 
aussi promptement que- ces fortunes rapides dues si 
souvent à l'industrie manufacturière et au commerce. 
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Mais qu'on y prenne garde, à côté de ces succès com- 
bien d'infortunés qui n'ont recueilli de leurs vains ef- 
forts que la perte des capitaux consacrés à des spécula- 
tions hasardeuses; combien surtout de gens qui , après 
avoir jeté dans le gouffre de l'agiotage, et leur patri- 
moine et celui de leurs familles , ont encore à se repro- 
cher la ruine d'une foule de malheureux, victimes 
d'une confiance aveugle? Avec l'agriculture, il faut du 
temps, de la persévérance , les progrès sont lents mais 
surs. Des hommes d'autant plus dignes de confiance 
que chez eux la pratique est jointe à la théorie, ont fait 
connaître quelles étaient les conditions de succès ; ils 
ont indiqué les obstacles à vaincre , les fautes à éviter ; 
en les prenant pour guides, on ne saurait s'égarer, et 
. un peu plus tôt, un peu plus tard, on arrive au bqt. 
Pour tout observateur de bonne foi , exempt de toute 
espèce de prévention , l'industrie manufacturière a at- 

m 

* teint sou apogée et ne peut que décroitre ; en vain les 
comptes- rendus officiels établissent la prospérité de 
l'industrie , en basant leurs calculs sur la masse tou- 
jours plus grande de la production. C'est précisément 
cette extension incessante de la fabrication qui tue le 
fabricant, parce que sous l'influence de cet état de cho- 
ses, la matière première se maintient u un prix élevé , 
tandis que l'abondance des produits amène nécessaire- 

ë 

ment l'avilissement du prix des objets fabriqués. Aussi 
peut-on dire, au sujet de la production industrielle, avec, 
plusd'exactitude qu'un homme d'état de la Restauration 
l'avait dit de l'agriculture : La France produit trop. 

Mais , dira-t-on , si les capitaux et les bras abandon- 
«ent l'industrie pour se reporter vers la culture des 
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terres, on arrivera bientôt à augmenter la masse des 
denrées, de manière à permettre de dirè aussi sous ce 
rapport : La France produit trop. A cet égard , M. de 
Dombasle a pris soin de répondre à l'avance, et il a op- 
posé à cette objection le plus victorieux des argumens : 
les faits. Relisez son mémoire, et vous verrez que sur le 
seul domaine de Roville la masse des salaires s'est éle- 
vée au. chiffre de 9,000 fr., c'est-à-dire à quatre fois ce 
qui était dépensé avant que M. de Dombasle en prit la 
direction. Or, il est évident que les individus entre les- 
quels cette somme est annuellement répartie, sont 
mieux nourris, mieux logés , mieux vêtus qu'autrefois ; 
donc, tout en travaillant à améliorer l'agriculture, ils 
ont contribué à la prospérité de l'industrie et du com- 
merce auxquels ils ont ouvert des débouchés nouveaux. • 

Certes, il seraît absurde de demander qu'instantané- 
ment l'industrie rentrât dans les limites qu'elle n'eut 
pas dù franchir. De plus savans ont , il est vrai , établi 
la nécessité, l'urgente nécessité de remédier aux incon- 
véniens 'd'une concurrence excessive, et sur ce chapitre 
on a dit de fort belles choses sans rencontrer de con- 
tradicteurs.. Mais s'il était facile de mettre le doigt sur la 
plaie, il était moins aisé de la cicatriser; certains doc- 
teurs de la moderne école ont bien pris l'engagement de 
nous indiquer le remède à un mal dout personne ne 
contestait la réalité ; mais cette promesse , ils ne l'ont 
pas tenue, et suivant toute apparence, nous attendrons 
long-temps encore son accomplissement. 

D'ici là, et pour ce qui nous concerne, faisons des 
vœux pour que des améliorations progressives apportées 
à notre agriculture locale répandent l'aisance dans nos* 
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campagnes ; qae nos cultivateurs , adoptant wifin des 
méthodes plus rationnelles , plus conformes aux saines 
théories et consacrées par l'expérience , arrivent à cou- 
vrir nos marchés des denrées qu'il nous faut aller cher- 
cher au loin à grands frais ; que nos malheureux ou- 
vriers trouvent dans cette abondance des objets de pre- 
mière nécessité, et dans rabaissement de leurs prix, les 
moyens de supporter, sans s'imposer de trop dures pri- 
vations, rabaissement des salaires; et quant à nos pro- 
priétaires , à nos fermiers , si ma voix pouvait arriver 
jusqu'à eux , je leur dirai : Voyez ce qu'a fait M. de 
Dombasle dans un pays où la vente des denrées est 
moins facile, mpins productive que chez vous, suivez 
donc ses préceptes et imitez son exemple , le pays s'en 
trouvera bien et vous encore mieux. 

L. D. N. 

CANAL SOUTERRAIN. 

Nous avoris déjà donné la carte du chemin de fer 
projeté par M. Alphonse Peyret entre Saint-Etienne et 
la {irand-Croix ; nous croyons utile d'indiquer ici celle 
de M. Bcrgeron , comprenant \° l'ancien tracé du che- 
min de fer de M. Rolland de Ravel , qui avait pour but 
de lier le canal de Givors aux exploitations de Saint- 
Etienne ; 2° la rectification de la route royale par le col 
de Terre-Noire , à partir de Bérard jusqu'au Pont Nan- 
tin que MM. Richard frères se sont engagés à terminer 
dans le délai de deux ans ; 5° le chemin de fer de Mont- 
rambert et de Quartier-Gaillard dont le tracé est dû à M. 
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Gilet, et qui viendrait se souder avec celui d^ André» 
zieux, dans la plaine du Treuil ; 4° la rigole souterraine 
prenant naissance à Saint-Victor-sur-Loire et pouvant 
servir à l'épuisement des eaux des mines ; 5° enfin le ca* 
nal horizontal entre le bassin de Roche-la-Molière et le 
Pont Nantin , qui doit être exécuté dans le délai de cinq 
ans. Nous devons cette communication à l'obligeance de 
notre correspondant, M. Bergeron, qui, de concert 
avec MM. Richard frères, de Saint-Chamond , s'occupe 
avec zèle à la mise en œuvre de tous ces travaux. 
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APERÇU. 

SCR ^HISTOIRE DE LA VILLE DE SAMT-ÉtlENNE. 

' ■ ■ 

■ 

— Suite de la 2 mc Partie (1). — 

La Franceavait résisté avec gloire à l'Europe coalisée. 
De nombreux enfans de Saint-Etienne s'étaient acquis , 
comme avaient fait leurs pères (2) , une part d'honneur 
dans la lutte nationale. Plusieurs s'étaient élevés à des 
grades plus ou moins éminens. Parmi eux, on a cité 
les généraux Grézieux et Chapuis. Le premier, après 
6'étre distingué aux combats de Thuir et du Maz de 
Serre, mourut adjudant-général à Jaffa. Le second, de 
simple soldat, parvint successivement au commande- 
ment de la ville de Nantes et plus tard fut promu au 
poste de chef d'état-major de la place de Turin. 

Le commerce et l'industrie avaient été paralysés par 
l'interruption des communications avec l'étranger, et 
par les dissentions intestines ; Bonaparte , en s'empa- 
rant des rênes du gouvernement , domina tous les par- 
tis et fit renaître la confiance. 

.(*) Voyez les deux articles précédens, tome 16, page 227 et suivantes. 

(2) M. Alex. Mazas rapporte dans son cours d'Histoire de France qu'à 
la nouvelle de l'envahissement du sol fraoçais-par l'ennemi , sous Louia 
XIV, les ouvriers de la manufacture d'armes de Saint-Etienne quittè- 
rent leurs ateliers pour aller combattre à Denain , où ils se firent re- 
marquer par leur intrépidité. 

3 
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La physionomie de Saint-Etienne était devenue plus 
animée depuis les différens traités avec les puissances 
européennes : si la fabrication des armes de guerre 
continuait encore à occuper une partie de sa popu- 
lation, la quincaillerie et les armes de luxe n'en re- 
prirent pas moins une grande activité. L'industrie 
des rubans surtout se releva, et grandit à mesure que 
les dernières traces des discordes publiques s'efface- 
rent. 

Les administrations civiles et communales se res- 
sentaient de la marche assurée du pouvoir. Les dépar- 
temens avaient à leur té(e des préfets qui veillaient à 
l'exécution des lois. L'Etat trouva en eux des intermé- 
diaires dévoués. M. Imbert, ancien membre dit Conseil 
des Cinq-Cents , avait été installé dès la création des 
préfectures dans le chef-lieu à Montbrison. II a laissé 
la réputation d'un administrateur éclairé et plein de 
zèle (\). M. Sauzéas, membre du même conseil, fut 
institué sous-préfet de Saint-Etienne, 

Le tribunal civil de l'arrondissement avait été réta- 
bli. M. Claude Guerin en fut le président et M. Jean- 
Baptiste Lardon , commissaire du gouvernement. 

4804. — Saii\t-Etienne avait salué avec enthousiasme 
l'avèneraent.de Napoléon. Le commandant delà garde 
nationale de cette ville, M. Jourjon-Robert, fut envoyé 
pour assister au couronnement de l'empereur. 

• 

(i) Ce fui lui qui fit publier des tables de comparaison entre les an- 
ciennes mesures de la Loire et celles qui les remplacent dans le nouveau 
système métrique : travail ingrat, mais intéressant, qu'a continué de nos 
jours M. Godefin, géomètre en chef du cadastre, dans un tableau très- 
ingénieux, pour la partie des mesures agraires. 
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L'administration municipale se composait alors da 
M. Gabriel Fyard, ancien officier d'artillerie, maire, 
et de MM. Michel Piégay et S. Thiolière-Dutreuil , 
adjoints, qui s'occupèrent activement de liquider un 
arriéré de dettes asseï considérable. Les ressources de 
la commune étaient à cette époque très-bornées. Eh 
4805, ses dépenses s 1 étant élevées à 55,000 fr. et ses 

revenus n'ayant été que de 48,202 fr. , il y 

eut un déficitde 4,798 qu'il fallu* 

combler par la vente de quelques propriétés de la 
ville. 

L'octroi municipal avait été établi. Mis d'abord en 
régie, il fut ensuite affermé. Il rapporta la même 
année 57,675 fr. ; mais en 4804, les revenus augmen- 
tèrent sensiblement, l'octroi seul figura pour une 
somme double.de celle de Tannée précédente. Cet ac- 
croissement était dû à l'activité des -travaux dans les 
diverses branches de l'industrie et aux soins de l'ad- 
ministration. 

A cette époque , la ville s'étendait d'orient en occi- 
dent sur une longueur de 45 à 4 ,800 mètres, mais 
n'en comprenait pas plus de 400 du nord au midi , 
ayant même à l'une de ses extrémités, la rue Saint- 
André, longue d'environ 450 mètres, qui n'avait des 
maisons que d'un seul côté. La vente des propriétés 
de main-morte, principalement des couvens de Sainte- 
Catherine et des Minimes, et le développement du 
commerce, donnèrent lieu à la construction de nouvelles 
maisons. La ville comptait alors environ 48,000 ha- 
bita ns intrà-muros et près de 4 ,200 maisons. La po- 
pulation qui avait décru pendant les années 4792 et 
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suivantes, s'était augmentée successivement et avait 
atteint de nouveau le chiffre qu'elle possédait avant la 
révolution (4). 

Le culte était entièrement rétabli. M. Cholieton, 
55 e curé de Saint-Etienne avait remplacé M. Sonier- 
Dulac, qui avait heureusement traversé toute l'époque 
révolutionnaire; mais bientôt nommé grand-vicaire du 
diocèse de Lyon , il eut pour successeur, M. Piron , 
originaire de Saint-Just-en-Bas. M. Caillé, 9 e curé de 
Notre-Dame, fut nommé en remplacement de M. Thio- 
lière , appelé au poste de Saint-Pierre de Lyon. 

Les deux églises paroissiales n'avaient pas suffi à 
l'affluence des fidèles * une succursale avait été établie 
depuis 4802 à Saint-Ennemond, où siégera long- 
temps le ton et vénérable abbé Peurière. Une deu- 
xième succursale fut aussi créée. Ce fut celle de 
Sainte-Marie > desservie par M. Recorbet, ancien supé- 

f ■(!) Si Ton remonte aux temps intérieurs, il est assez difficile d'expli- 
quer les motifs pour lesquels la ville qui était enceinte de murailles, avait 
un mandement ou territoire de si peu d'étendue, tandis que ceux de 
Montaud, Oulrefurens, Valbenoife, la Métare et Furet-la-Valette, qui 
n'iraient pour chefs-lieux que des hameaux, embrassaient un espace 
beaucoup plus considérable. 

Dès que la ville, originairement bornée à un espace d'environ 3hectares f 
prit de l'accroissement, elle dût d'abord s'étendre du côté de l'occident, 
sur le territoire de Montaud, qui arrivait à 150 mètres des murs ; plus 
lard -la ville s'accrut vers l'orient, alors -elle s'étendit sur le territoire 
d'Outrefurens qui n'en était éloigné que d'environ 275 mètres. 

Au commencement de la révolution, le territoire de Saint-Etienne était 
borné à l'occident par le ruisseau des villes, c'est-à-dire que la place 
Roannel, le quartier Polignay et des Capucins, celui de la Pareille et des 
Beaumes faisaient partie du territoire de Montaud. A cette époque la 
ville n'était traversée que par une seule grande roule, celle de Lyon au 
Puy avec embranchement sur Montbrison. 
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rieur du petit séminaire de l'Argentiere, depuis grand 
vicaire à Lyon 



nome dés hommes qui, pendant cinq siècles, ont-succeesivenfent 
occupé la chaire érangilique de celle cité, et qui souvent tiennent un 
sang honorable dans son histoire, ne peuvent être passes bous silence. 
En voici la liste aussi exacte que les documens existant ont pu U per- 
mettre : 



EGLISE DE SAINT-ETIENNE, PAROISSE EN 1195. 



JUf. 

1296. 

imo. 

1407. 

1460. 
1472. 

mu. 



1537. 

1540. 

15*2. 
1555. 

mu. 



1575. 
1580. 
1587. 

1588. 
1598. 



1628. 
1632. 



16 4». 



Denis Colomb, 
Josserand Dur gel, 
Mathieu DevilTe, 
Barthélémy Pon- 
ce ton, 
Ant. Blein aine, 
Mathieu Blein son 

frère , 
Ant. Blein jeune, 
Jacq.deSt-Priest, 
chanoine et comte 
de Lyon, 
Ant. de St-Priest 

neveu, 
Pierre de Saint- 
Pries! son frère, 
Jean Accarie, 
Jean Accarie nev., 
Léonard Jaunier, 
théologien doc- 
teur forézien, 
Antoine Gery, 
Mathieu Câlin, 
Pierre Harenc de 

la Condamine, 
Pierre Coram, 
Antoine de Mora- 
villiers , reli- 
gieux de Saint- 
Auguslin, 
Claude Marest, 
Léonard Chovin 
de Besset, pre- 
mier cure slé- 
phanois, 
Jacques Toisa» , 
d'Orcival,enAu- 
vergne, 
François Romani, 
provençal, pro- 



i**curê. 
«• 

4« 
5« 

6« 

r 



8. 

if 
12. 



13» 
14* 
15» 



18. 
19* 



20« 
21* 



1655. 
1660. 

1661. 
1664. 

1708. 

♦729. 
1732. 
1738. 
1754. 

1761. 



1803. 
1805. 
182'i. 
1835. 



o 

3 



tonolaire apos- 
tolique, etc. 
Barthélémy La- 
verchère de S(— 
Bonnet- le-Châ- 
teau,. 
Claude Bernou de 
Saint-Etienne. 
Vincent Cra-\ 
ponne de | 
§• Sl-EUenne.^^ 
Pierre Cha- / 
banno del 
Périgncu*, / 
uy Colombet de 
Si-Amour , le 
bienfaiteur de? 
hospices, 
Laurent Boycr , 
ancien curé de 
Montbrison, 
Veuiilard de Si- 



22« cure'.. 

r 

• 0 ■ * i • 

23« 
24* 



26* 



Niiier, 

Pierre Thcvenel 
de Lyon, 

Jean Ducros de 
Castres» 

Jacques Turgesde 
Roanne , curé 
des deux parois- 
ses, en 1756, 

Pierre-RaphelSo- 
nier-Dulac, curé 
des deux parois- 
ses, en 1763, 

Cholleton, 

Piron, 

Desheures, 

Frogcl, 



27* 
28« 
29* 
50' 

3l« 
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3« 
35. 
36, 



• 
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Sous M. Fyard eurent lieu divers établissemens qui 
prouvent son zèle pour la chose publique. Dès 
4805. une chambre consultative des manufactures, 
dont les attributions sont d'éclairer le gouvernement 
sur les intérêts industriels de la localité, fut instituée. 
D'autre pari, des écoles primaires dirigées par des 
Frères de l'Ecole Chrétienne > pour l'instruction de la 
classe ouvrière , ensuite des écoles secondaires pour les 
enfans dont les études ont été déjà ébauchées, une 
classe gratuite de dessin , dont le professeur est salarié 
par la ville, enfin, un collège communal dont l'au- 
torisation a lieu par décret du 25 mai 4806. C'est à 
cet administrateur que l'on doit aussi la construction 
d'égoûts dans plusieurs des nouvelles rues. St-Etienne 
est peut-être la seule grande cité en France qui possède 
un réseau complet d'égoûts dans toutes ses rues (4). 

M. Gabriel Fyard décéda au Cluzel, maison de 
campagne, près de Saint-Etienne, le 25 février 4807. 
Le Conseil municipal , par des honneurs funèbres , 
rendit hommage à la . mémoire d'un magistrat qui 
avait dirigé l'administration avec autant de lumières 
que de zèle et de fermeté. 

Après lui , M. François Jourjon-Robert fut placé à 
la tète de l'administration , où il se fit aimer par ses 
formes agréables et son affabilité. En 4808, eut lieu 

(1) Les anciennes rues aboutissant au Furens versaient leurs eaux dans 
un égoût public dont l'origine remenlc à une époque reculée; il est re- 
connu par des anciens titres que jadis, lorsqu'un propriétaire voulait 
prendre issue dans un conduit commun, il était obligé d'en demander la 
permission au seigneur qui l'accordait moyennant un écu et à condition 
que les frais seraient à la charge du demandeur : l'entretien général 
étant supporté par tout les intéressés. 
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la translation , dans la maison que la viJIe possédait 
rue de Roanne , des bureaux de la mairie qui existaient 
depuis 4794 dans l'ancien couvent des Minimes. Ceux 
de la sous-préfecture se trouvaient déjà installés dans 
une partie de la même maison. A partir de cette époque > 
la ville s'est portée hors de son enceinte primitive. 
L ancienne cité tendra chaque jour à s'effacer. 

Vers le commencement de 4809, eut lieu la création 
d'un journal à Saint-Etienne (4). L'avocat Berger fit 
paraître une feuille hebdomadaire qui satisfaisait alors 
à toutes les exigences de la localité. Elle contenait 
les nouvelles de la semaine, un article littéraire, ou un 
conte moral et philosophique, quelquefois une pièce 
de vers; voire même un logogriphe, une charade 
ou une énigme que les œdipes du café Tlnplier se 
plaisaient à déchiffrer. Mais la principale matière du 
journal était la réunion de toutes les annonces judiciai- 
res. Cet avantage ne fut pas assez important pour faire- 
la fortune du rédacteur. Après lui le sieur Boyeiy 
dont l'imprimerie avait été établie en 4790, continua, 
la seule publication des annonces sous le titre de Jour- 
nal de C arrondissement de Saint-Etienne. 

Cette même année , MM. Dervicux et Piaud obtin- 
rentun brevet d'invention pour une machine propre 
à fabriquer le fond de dentelles (2) ; il est malheureux 

{\) Déjà en 1791, M. Elienne Dagier avait fait paraître quelques feuilles 
intitulées : Journal du District. 

(%) Le -premier brevet d'invention délivré à l'industrie stéphanoise est. 
do 13 février 1792, en faveur du sieur Javelle, contrôleur des armes à 
Saint-Etienne, pour une machine propre à polir et achever entièrement 
les canons do fusil. 

H cgi à remarquer que depuis le commencement de l'institution des 
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que cette industrie n'ait pas pris à Saint-Etienne le dé- 
veloppement dont elle était succeptible. L'établissement 
qui fut créé au bas des Roches sur la rivière de Furens, 
fut plus tard abandonné. On assure que l'abbé Sauzéas 
avait déjà inventé un métier pour le même objet. 

M. Jourjon exécuta plusieurs des projets que ses pré- 
décesseurs avaient conçus et préparés : l'organisation 
de la voirie et des gardes-pompiers , la continuation 
des travaux pour les aqueducs et fontaines , la répa- 
ration des routes /les plantations de la place Marengo, 
l'organisation définitive du collège dans l'ancien couvent 
des Minimes, la couverture de quelques points du Fu- 
rens, enfin, la construction d'une salle de spectacle 
élevée par les soins de M. Réocreux (\). Le journal de 
l'époque raconte que les acteurs débutèrent par une 
comédie, un opéra et un ballet. Malheureusement l'or- 
chestre n'était composé que d'un seul violon gagiste; 
les amateurs de la ville , assez nombreux, vinrent se- 
conder de leurs talens les efforts des artistes. Le direc- 
teur fît si bien ses affaires qu'en peu de temps il acquit 
une fortune considérable. 

A cette époque , était préfet à Montbrison , M. Du- 

■ 

brevets d'invention jusqu'en 1829, il n'en a pas été délivré à Saint- 
Etienne plus de 30, tandis que dans les 10 dernières années on en a 
compté plus du double. Voyez la statistique industrielle de M. A. Peyret, 
page 190, et le Bulletin Industriel, tomes 8, 9, 11 et 17. 

(1) La première salle de spectacle élevée à Saint-Etienne fut unebar- 
raque en planche, construite en 1768, sur la place Chavan«lle. Deux an- 
nées après un théâtre fut établi par M. Blanc, rue Neuve, où des repré- 
sentations eurent lieu jusqu'en 1789. En 1796, une troupe ambulante 
donna des représentations dans un emplacement que possédait M. Molle^ 
rue de Roanne. 
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colombier , qui fit imprimer un annuaire du départe- 
ment de la Loire , où Ton trouve les premiers rensei- 
gnemens statistiques sur le commerce et l'industrie de 
Saint-Etienne. 

Le 45 juin \ 840, M. Antoine Neyron fut appelé à 
remplir les fonctions de maire. En \ %\\ , eut Heu ré- 
tablissement du Conseil des Prud'hommes, dont M. 
Peyret-Boucharlat fut le premier président. L'année 
suivante arriva un événement heureusement rare dans 
les annales de notre cité. Un misérable » coupable de 
vol, d'assassinat et d'incendie, fut guillotiné sur la 
place Cbavanellc. La vue de cet instrument qui avait 
servi, il y avait peu d'années, à consommer d'odieux 
attentats, réveilla de tristes souvenirs dans l'ame de nos 
concitoyens : c'est la seule exécution à mort qui ait eut 
lieu à Saint-Etienne depuis \ 789. 11 ne s'ensuit pas que 
' les crimes y soient moins fréquens qu'ailleurs, bien que 
leshabitans du pays aient des mœurs douces et un ca- 
ractère paciOque; c'est sans doute le résultat du grand 
nombre d'individus étrangers qui viennent y chercher 
du travail et n'y trouvent pas toujours des ressources 
pour vivre, eux et leurs familles (\). 

Le \ 0 août \ S\ 5, M. Antoine Pascal, appelé à rem- 
plir les fonctions de maire , se dévoua avec beaucoup 
de zèle à l'administration de la ville. Cette année la 
misère fut excessive , à la suite de la cherté des grains 
et des charges énormes qu r avait imposé le régime im- 
périal. Toutes les branches d'industrie, à part la 
fabrication des armes de guerre, étaient en souffrance. 

(i) Voyez la statistique criminelle du département de la Loire, par M. 
Smilb, procureur du roi à Saint-Etienne. Bulletin, tonjc 10, page 201. 



■ 
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-184 4. — Les armées étrangères avaient envahi le 
sol français. Le 24 mars de cette année, un corps de 
près de cinq mille hommes, infanterie, cavalerie et 
artillerie, sous le commandement du prince Ferdinand 
de Saxe-Cobourg (père delà duchesse de Nemours), 
vint de Lyon pour occuper Saint-Etienne qui devenait 
un point important à cause de la manufacture d'armes. 
Tous les employés du gouvernement , un corps de l'ar- 
mée des Alpes qui était stationné dans cette ville , les 
officiers d'artillerie et les gendarmes se replièrent sur 
la Haute-Loire et le Puy-de-Dôme. Le maire et le con- 
seil municipal restèrent en permanence pour veiller 
au maintien de Tordre. Le prince autrichien fit - aux 
habitans une adresse dans laquelle il les engagea à res- 

■ ■ 4 

ter paisibles et à être sans inquiétude, promettant que 
les personnes et Tes propriétés seraient respectées. 11 
ordonna un désarmement général de la garde nationale, 
exceptant toutefois la compagnie des grenadiers dont 
il se plut à reconnaître le bon esprit, et déclara qu'i* 
n'était venu à Saint-Etienne que pour y conserver le 
bon ordre et la tranquillité. 

Le 27 mars , sur la nouvelle qu'un corps de troupes 
françaises avait passé le Rhône à Saint- Vallier et se di- 
rigeait sur Monistrol par Annonay, les approvision- 
nemens de la manufacture d'armes furent évacués. Les 
bois de fusil furent en partie brûlés ; les canons et 
autres pièces de l'arme furent dirigés par convois sur 
Lyon , point central des corps du prince de Schwar- 
zemberg et du maréchal Bubna. 

L'occupation de Saint-Etienne fut, sans doute, une 
calamité publique sous le rapport de l'indépendance na- 
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t'ionale , mais nous devons cependant rendre justice au 
général autrichien pour la conservation de la tranquil- 
lité qui régna constamment dans la ville , et pour 
le maintien de la discipline sur ses troupes. 

Nous pourrions ajouter que ce prince montra une 
affabilité rare: logé chez le maire, servi à sa table, 
au milieu de sa famille , il témoigna une confiance qui 
fait autant son éloge que celui du premier administra- 
teur. On cite plusieurs exemples de sa sévérité envers 
les soldats, aux moindres plaintes; d'un autre côté, il 
fit rendre la liberté à onze habitans de Lafouillouse , 
accusés sans preuve d'avoir tué un dragon de la Tour. 

Un corps de partisans s'était formé dans la plaine 
du Forez et sur les bords de la Loire , sous le comman- 
dement de M. Gustave de Damas. Composé d'hommes 
généralement peu habitués au maniement des armes , 
il ne rendit pas tous les services que la patrie en atten- 
dait; néanmoins ses courses ne laissèrent pas d'inquié- 
ter les Autrichiens. 

Le 8 avril, on apprit à Saint-Etienne l'entrée des 
troupes alliées à Paris, la chute du gouvernement im- 
périal et le rappel de l'ancienne dynastie des Bourbons. 
Le joug napoléonien avait fatigué la France. Le retour 
de la paix fut l'objet d'une expression spontanée et 
presque unanime de satisfaction égale au moins à celle 
qui avait salué Bonaparte à son avènement au pouvoir, 
sentiment qui ne peut éclore qu'à la suite de grandes 
calamités. Ce résultat inattendu provoqua de grandes 
fêtes publiques que les femmes surtout contribuèrent à 
embellir. 

Après la retraite des étrangers qui évacuèrent Saiut- 
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Etienne Iç 20 avril , le commerce reprit une grande 
activité. Toutes les branches d'industrie se déve- 
loppèrent, la rubancrie surtout prit un accroisse- 
ment jusqu'alors inconnu. C'est l'époque de quelques 
grandes fortunes stéphanoises. On cite plus d'un fabri- 
cant de rubans qui, en peu d'années., devint million- 
naire. 

Louis XVIII, en remontant sur le trône de ses pères,, 
avait donné aux Français la charte constitutionnelle^ 
où était tracées les basesdu gouvernement représentatif . 
Le nouveau pouvoir mit en général, à la téte des admi- 
nistrations , des hommes qui souvent avaient plus de 
dévouement que d'habileté. Le comte de Rambuteait 
était maintenu à îa préfecture de Montbrison, et avait 
remplacé M. Holvoct, et M. Chovet-de-Lachance conti- 
nuait ses fonctions de représentant au corps législatif, 
où il avait siégé depuis 4805. 

Le 25 septembre de cette même année, le comte 
d'Artois (depuis Charles X) visita notre ville. On lui fit 
une réception magnifique. Arcs de triomphe, ovation, 
érection du buste d'Henri IV, banquets, bals, concerts, 
rien ne fut oublié dans cette solennité qui coûta 27,000 
fr. à la commune. Quelle leçon pour nos neveux que 
le spectacle toujours renaissant de ces engoûmens poli- 
ques ! Eut-on pu prévoir alors le changement qui de- 
vait bientôt s'opérer? 

4845. — A la nouvelle de l'apparition magique de 
Napoléon et de sa rentrée aux Tuileries , les travaux in* 
dustriels cessèrent spontanément. La France reprit son 
allure guerrière. 4 U lieu de tissus de soie , St-Etienne 
ne fut occupé qu'à fabriquer des armes. L'airain reten- 
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lit et la résistance s'organisa de tontes parts. M. Tri* 
bert fut désigné à la préfecture de Montbrison et M. 
Jean-Jacques Baude , ancien sous-préfet à Roanne , fut 
appelé aux mêmes fonctions dans notre ville. M. Michel 
Piégay occupa la mairie et fut nommé député à la 
chambre des représentai. L'avocat Teste (depuis mi- 
nistre dé la justice) vint seconder le mouvement et faire 
opérer la fédération. A cette époque, notre cité fut sil- 
lonnée par des troupes nombreuses et des bandes indis- 
ciplinées de Roannais et de Guillotins conduits par 
l'infortuné général baron Mouton-Duvernay, à la pré- 
sence d'esprit et à la fermeté duquel la ville fut alors 
redevable de sa tranquillité. Logé chez le maire, entouré 
des personnes les plus respectables , il put rassurer les 
citoyens, faire veiller, par des patrouilles, à la sûreté 
publique , et déjouer les projets incendiaires des anar- 
chistes. 

Après les désastres de Waterloo , eut lieu la seconde 
invasion des étrangers. Saint-Etienne essuya la rigueur 
des réquisitions de vivres et des contributions en argent. 
Depuis le 54 juillet jusqu'au 51 août, la ville fut en 
état de siège. Le séjour de ces hôtes incommodes dimi- 
nua considérablement la fièvre d'enthousiasme qui 

- 

avait accueilli les Bourbons. 

M. Pascal avait repris le timon des affaires , M. Mel- 
quiond , un des commandans de la garde nationale , 
fut installé V* adjoint. Voici le serment qui était alors 
en usage et qui donne une idée assez exacte des exi- 
gences de cette époque : « Je jure*et promets à Dieu de 
« garder obéissance et fidélité au roi, de n'avoir aucune 
« intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'en- 
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« tretenir aucune ligue qui soit contraire a son auto- 
ce rité ; et si dans le ressort de mes fonctions ou ailleurs , 
a j'apprends qu'il se trame quelque chose à son préju- 
« dice , je le ferai connaître au roi. » 

Ce fut l'époque d'une réaction politique, qui quel- 
quefois fut dirigée contre des citoyens inoffensifs ; néan- 
moins les excès n'y furent pas aussi violens que dans 
d'autres localités où ils rendirent le gouvernement 
odieux. 

Le \ cr août , eut lieu la convocation des collèges élec- 
toraux. M. Dugas de Varennes fut nommé député et 
fit partie de la chambre dite Introuvable, Le \ *' novem- 
bre suivant on rétablit sur la pyramide de la fontaine 
de la place Royale , le buste d'Henri IV , qui en avait 
été déplacé lors des derniers orages populaires ; le nou- 
veau buste en terre, ouvrage du dessinateur Peillon , 
n'a subsisté que quelques années, vu la fragilité de la 
matière. C'était- une excellente idée, si cette manifes- 
tation n'eut pas été élevée par un esprit de parti, mais 
eut été la consécration d'un souvenir historique tel que 
celui de ce bon prince, visitantses sujets pour effacer les 
dernières traces des discordes civiles. Les monumens 
publics devraient être élevés en matières durables et ils 
intéressent davantage quand ils rappellent quelques 
bienfaiteurs du pays. 

— Si l'œil est' attristé parfois par le spectacle 
déplorable de nos dissentions intérieures, la pensée se 
reporte avec plaisir sur des oréations utiles. Le \ 3 février, 
eut lieu l'installation des nouveaux membres du tribu- 
nal. M. Teyter fut nommé président, en remplacement 
de M. Claude Monteliier, qui occupait ces fonctions 



Digitized by 



47 

depuis >I807, el M. Terme fut procureur du roi (4). 

La Restauration sentait le besoin de remplacer les 
écoles pratiques de Pesey et de Geslautern qui venaient 
d'être enlevées à la France» Elle créa l'école des Mineurs 
de Saint-Etienne, qui, par sa position auprès 'd'un 
des plus riches bassins houillère du globe , e6t appelée à 
fournir des sujets aux établissemens industriels. M. 
Louis-Antoine Beaunier , ingénieur en chef des mines, 
en fut nommé le directeur. C'est à lui que Ton doit la 
publication, en 4812, d'un Mémoire sur la topogra- 
phie souterraine du département de la Loire, reproduit 
en 184 6 par les Annales des Mines , où sont décrits les 
différens systèmes houillers de notre arrondissement , 
1 inclinaison, la puissance des couches, enfin, tout ce qui 
embrasse l'exploitation des mines. 1) est à désirer que les 
connaissances acquises depuis en géologie par la théo- 
rie des sou lèvemens, permettent de faire de nouvelles 
recherches sur la richesse de poire bassin. Ce serait, 

• « 

(i) Avant M. Montellier avait siégé M. Guérin qui avait remplacé M. 
Fromage , le dernier juge du marquisat de Saint -Prieal. Voici comment 
^composaient les différentes juridictions de Saint-Etienne avant la révo- 
lution : 

1° De l'élection qui décidait de tout ce qui avait pour objet l'assiette 
elle recouvrement des deniers royaux, les tailles et les taillades, etc.. 
créée en 1629 pour Sainl-Cbamond, elle fut transférée en 1631 à Saint- 
Etienne ; * m 

2° De la sénéchaussée qui jugeait les affaires criminelles ; elle fut ins- 
tituée par ordonnance de septembre 1645, et se rendait semestriellement 
avec Montbrison, mais en 1769 elle fut transférée intégralement dans 
celte dernière ville ; 

3°Eofindela juridiction ordinaire du seigneur, qui comprenait toute • 
les affaires civiles el qui se composait d'un juge, d'un châlelaio, d'un 
procureur fiscal et d'un greffier, 
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sans aucun doute , un travail précieux et d'une grande 
utilité pour le pays (1). 

Le 5 août , le duc d' Angoulème vint visiter notre 
ville. On lui fit une brillante réception , et il fut logé à 
Chantegrillet, dans les mêmes appartemens qu'avait oc- 
cupés son père deux ans auparavant. 

Le 22 janvier 4 81 7 , M/Saliclion fut désigné maire 
de Saint-Etienne. Cette année les campagnes environ- 
nantes devinrent le théâtre de vols nombreux commis 
par des mendians étrangers. Un détachement de la 
légion de la Haute-Saône se rendit dans celte ville et 
parvint à arrêter ces désordres. Le maire obtint la même 
année le rétablissement des anciennes armoiries de 
Saint-Etienne. Elles se composent d'un écu d'azur à 
. deux palmes d'or en sautoir , accompagnées d'une couronne 
royale du même in-chef, une croix à dextre, l'autre à 
senestre et la troisième en pointe. Deux guirlandes l'en- 
tourent et il est surmonté d'une couronne de marquis 
faisant sans doute allusion à la seigneurie de Saint- 
Priest, dont Saint-Etienne était jadis une dépendance. 

En 1848, eut lieu la démolition de la maison Midor, 
au midi de la place Royale, ce qui compléta l'ouverture, 
dans la traversée de la ville , de la route de Roanne- 
au Rhône , ordonnée par la loi du 12 mai' 1806. 
L'utilité de cette voie de communication du nord 
au midi de la France était sentie depuis long-temps. 
Elle avait été constamment réclamée dès 1791 par 

(1) Ce vœu doit être prochainement réalisé. Un des professeurs de 
l'école des Mines, M. Grunner, s'occupe eu ce moment, par ordre du 
gouvernement, d'une carte géognostique du département de la Loire, où 
sera sans doute révisé le travail de M. Beauoîcr. 
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l'administration de Sai ht -Etienne , composée de ci- 
toyens aussi recommandâmes par leurs lumières que 
par leur véritable esprit patriotique. Dès le mois de 
mars 4793,1a municipalité avait dressé un plan da- 
liéuation des terrains du couvent de Sainte-Catherine, 
traversés parlaropte; et avait fait procéder dans la 
partie septentrionale de la ville à l'ouverture des diffé- 
rentes rues qui viennentla couper sous différens angles. 
En 4704, les agens du gouvernement qui dirigeaient 
la manufacture d'armes de guerre , voulant lui donner 
une grande impulsion , imaginèrent de faire construire 
des ateliers dans la partie du terrain que la ville possé- 
dait encore. . ' 

Dès cette époque on distingue le quartier de la cité 
(ancienne ville) et la ville neuve. La magnifique percée 
qui traverse Saint-Etienne du nord au midi fut dès- 
lors arrêtée. Le spectateur placé au centre de la ville 
put voir avec étonnement la ligne droite de 2,000 mè- 
tres qui monte insensiblement jusqu'au coteau de Val- 
furet, un des chaînons par lequel Pilât correspond aux 
Cévennes , tandis que du côté opposé sa vue plonge à 
plus de 5,500 mètres et se repose avec plaisir sur le 
cône pétro-siliceux de Saint-Priest , antique manoir 
féodal des seigneurs de Saint-Etienne. 

Il esta remarquer à ce sujet que pendant leslrente 
années qui précédèrent la révolution , il ne se construi- 
sit guère que 8 à 40 maisons, tandis que, dans la 
même période de temps quia suivi, il s'en est élevé 
environ 600. L'accroissement de la ville ne s'est pas 
borné là. À peine la nouvelle percée eut-elle été effec- 
tuée que la partie méridionale de la route commença 

3 
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à se garnir de belles constructions. La ville qui, aupa- 
ravant se dirigeait de Test à l'ouest t prit son développe- 
ment du nord au midi. Cette dernière circonstance 
doit être en partie attribuée au cours du Furens qui 
coule dans cette direction et sur lequel s 1 est établie une 
l'oule d établissemens industriels (I). 

({) Celle rivière a trop de rapports avec l'histoire industrielle, pour ne 
pas mutiler ici une légère mention* 

Furens prend sa source au sud du village du Bcssat, dans un lieu ap- 
pelé le Palais, et au pied des forêts qui entourent les sommités du Monl- 
Pila. Son point le plu9 élevé est la scie Matrieon qui se trouve à 770 m. 
au-dessus de la Loire, dont G19 de pente jusqu'à St-Etiennc et les 151 
restant jusqu'à Andrézieux , lieu de son embouchure. Son élévation au- 
dessus de la mer est, à sa naissance, d'environ 1.200 mètres; il a creusé 
son lit dans le granit au milieu de gorges sinueuses, dont l'étranglement le 
plus remarquable est Roch«-<!orbière. Là il coule sur le côté occidental d c 
la montagne, tandis que sur le versant oriental, se trouve Janon qui va 
tomber dans le Gier à Sl-Chamond ; ce qui a fait dire que les eaux du 
château de Rochélaillée se versaient également dans les deux mers. Puis 
Furens coule dans le gneiss et le schiste-micacé jusqu'auprès dc Val- 
benoite où il entre dans le terrain houiller. 

Beaucoup dc rivières peuvent offrir des bords plus rians : 

Aucun arbre de son feuillage, 
N'embellit ce triste rivage. 
L'onde y murmure rarement; 
Et, dans ses canaux prisonnière, 
Elle s'en va fort tristement 
Faire tourner quelque molière, 

a dit M. Dumarais; maison en trotlve peu d'une utilité aussi étendue et 
surtout d'un service mécanique aussi important. Le Furens joint au Fu- 
ret qui descend de Planfoy, fait mouvoir un grand nombre d'usines, dc 
scies, d'aiguiseries, de martinets, de moulins à farine, à soie, etc. M. 
Burdin évalue à 207 le nombre dc roues motrices employées dam les 
divers établissemens qui trouvent leur existence sur celle rivière, dont 
le parcours n'est que dc 36 kilomèl. Le volume du Furens égale à peine 
40 mètres cubes par minute; il est réduit même à 6 mètres cubes dans 
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Le V novembre >i 81 0 > M. Hypolite Royet, fabri- 
cant de rubans , fut appelé à 1 âge de 30 ans à remplir 
les fonctions de maire. Il y avait alors à la préfecture de 
la Loire, M. le vicomte Tassin de Nonneville , sous 
l'administration duquel M. Duplessy, ancien secrétaire- 
général du département, avait publié un essai statisti- 
que qui renferme des renseignemens intéressans sur 
toute la contrée. 

L'industrie rubanière qui avait langui au milieu des 
tourmentes révolutionnaires , avait repris une grande 
activité en même temps que les autres branches : diver- 
sité de travaux , assez bien exprimée dans ces vers d un 
poète déjà cité au commencement de cette notice. 

Non loin des mêmes lieux, '~ :H ^^{,1 
Ou l'on forge à grand bruit , l'attirail de la guerre, 

Des doigts industrieux f.^^^ 
lissent de la beauté, la parure légère. 

Saint-Etienne était sans rivale pour les articles façon- 
nés. Baie seul entrait en concurrence pour les unis, 
Coventry ne fournissant des taffetas et des satins que 

1 v«;ni*i'fnvj y*n.\ :irjt'.. I ,<n. * ■ ;< ai- 

les plus grandes sécheresses. Il devient néanmoins un torrent impétueux 

dans les temps d'orages. On a calcule que lors de la grande inondation 

du mois d août 1837, il a débité pendant 5 heures plus de 1,500 mètres 




loyer le liuge sans. savon, et dont l'embouchure souterraine a lieu au mi- 
lieu de Saint-fitienne ; Merdary qui vient du Mont et sert à alimenter 
l'école de natation; enfin le ruisseau des Villes dont les deux branches sor- 
tant des mines de houille, ont des eaux ferrugineuses qui contiennent , 
dil-on, quelques vertus médicinales. 
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•pour une partie de la consommation de la Grande- 
Bretagne. 

En 4849 èt 4820, la fabrication des rubans de Tar-r 
rondissementde Saint-Etienne îttt énorme. Les deman^ 
des venues de l'Amérique et de l'Allemagne auraient 
suffi pour occuper le double du matériel existant. Les 
marchands ainsi que les mai tr es-ouvriers de Sain^ 
Etienne et de Saint-Chamond s'empressèrent de rér 
poudre à l'impulsion donnée. De toutes parts on monta 
des métiers. On dressa des apprentis et l'on chercha 
des perfeçtionaemens pour simplifier et abréger le tra- 
vail. Le métier à la barre, ce mécanisme si simple, ifr 
Tenté par un Zurichois et qui tient une page remarqua- 
ble dans l'histoire de Saint-Etienne, était encore bien 
imparfait. Implanté depuis 4750 dans nos contrées , il 
allait subir une heureuse transformation par l'appli- 
eation d'un nouveau mécanisme. 

Une révolution venait d'avoir lieu dans la fabrique 
lyonnaise : ta mécanique à la Jacquard avait été 
adaptée avec suecès aux métiers d'étoffes. Saint-Etienne 
ne voulut pas rester en arrière : divers essais furent 
tentés; d'abord imparfaits, puis complètement heureux. 
Plusieurs fabricans au nombre desquels l'on cite 
MM. Hypolite Royet, et Tlriolière-Peyret, figurent avec 
honneur à cette époque de la renaissance de l'industrie 
rubanière ; mais c'est principalement à un simple ou- 
vrier, noftiraé Burgin , auteur de plusieurs perfection- 
nement aux métiers de rubans, que l'on doit l'appUcar 
lion de la Jacquard sur les métiers à la barre (4). 

(l)Bu!.Ind. f lorael7, page 165. 
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Depuis quelque temps un ingénieux fabricant de 
Saint-Châmond , M, Bancel, avait inventé le marabout 
toge ou crépage de la* soié avant d'être tissue. Ce fut 
une amélioration qui contribua à fixer la fabrication 
du ruban dans nos contrées. Uni autre- fabricant, M. 
Richard-Cl>ambovet, doué d uoegrandeacthitéci d'une 
rare persévérance, était parvenu à conquérir une in* 
dûstfie nouvelle) par l'application et le perfectionne- 
ment d'un métier déjà connu, celui des lacets, mis en: 
mouvement par la force de F eau ou de la Vapeur. 

Au premier rang, figurait alors la maison Dugas 
de Saint-Chamond , surnommée à juste titre, la Fa- 
briqué-Modèle. Le gotft exquis de ses articles , la pureté * 
de sa fabrication et la bonne renommée qu'elle s était 
acquise dans ses rapports commerciaux, lui avaient valut 
jadis de nos rois des distinctions honorifiques; et à ses, 
produits la supériorité sur tous les marchés existans. . 

4821. — L'administration fait élever plusieurs édi- 
fices qui sont diversement jugés : d'abord Tliôtel-dc- 
ville, monument sévèrement critique par un écrivain, 
pessimiste de la Revue du LyonnaU (I ) , dont cependant 
l'aspect régulier ne manque pas de majesté : c'est, du* 
moins l'impression qu'en ont éprouvé beaucoup de 
voyageurs, parmi lesquels on est heureux de citer M., 
Adolphe Blanqui (2). L'architecte J)algabro semble avoir 
eu quelques réminiscences de l'école florentine. Lepé- 
ristile et l'escalier de la façade principale en sont la 
preuve. Le frontispice est orné d'une colonnade d'ordre 
toscane! surmonté d'un attique auquel il manque un 

(1) 69 e livraison, mars 1840. 

(2) Relation tl'un voyage au thidi Je la France. 
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décors plus apparent que des pilastres; un bas-relief, 
un cadran circulaire; en un mot, .quelque chose qui 
attire l'attention de l'observateur. 

Lafaçade nord de cet édifice est d'un style plus sévère 
et ressortira encore mieux lorsque le perron sera garni 
de sa balustrade extérieure. Une faute . grave s'aper- 
çoit cependant tout le tour de l'édifice, c'est la distance 
énorme comprise entre la partie supérieure des croisée» 
du rez de ehaussée et le double cordon qui supporte le 
premier étage ; ce qui produit à la fois un mauvais effet 
au dehors et de vicieuses distributions intérieures. 

Qu'il est regrettable aujourd'hui que l'on ait resseré 
autant cette rue Gérenlet , aussi belle que régulière , 
que l'on ait supprimé l'idée primitive des galeries la- 
térales ouvertes à la circulation publique! Quelle vie, 
quel mouvement animerait ce quartier, et quel avantage 
en serait résulté pour la ville elle-même l En somme, 
l'hôtel-de-ville a coûté près d'un million de francs et 
pourrait être mieux en raison de ce chiffre. Encore 
quelques corrections de détail, une toiture plus en 
harmonie avec, le corps du bâtiment , un béfroi ou des 
dômes élancés, et cet édifice, heureusement situé entre 
deux places spacieuses , offrira un coup d'œil remar- 
quable et ne sera pas exposé à être rapetissé par les 
constructions particulières qui vont s'établir à l'.entour. 

Puis l'on vit s'élever, sous la direction du même 
architecte et sur un même emplacement, un palais 
de justice, une prison et une caserne de gendar- 
merie (1). Le premier décoré à l'extérieur de quatre 

(1) Cette dernière construction n'a clé terminée qu'en 1838. 
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belles colonnes monolithes, en grès , d ordre dorique, 
est trop isolé des groupes latéraux. Mais ce n'est pas 
une barraque en maçonnerie grossière, comme l'assure 
le pseudonyme Dumont-Rewer. La prison est loin- 
d'être une cave humide et malsaine ; la salle des pas 
perdus est magniGque et la distribution intérieure laisse 
peu à désirer. Tout ce qu'on peut y trouver de défec- 
tueux, c'est' le peu de développement qu'on a donné 
à un édifice créé pour une ville naissante'; c'est la cons- 
tructîôn d?une prison dans des vues trop mesquines , 5 
cette ville étant appelée par 9a position et son impor* 
tance à devenir le siégedes.cours judiciaires du départe- 
ment. La caserne de gendarmerie est dans le même cas. 
Elle eût dû être assez spacieuse pour pouvoir contenir 
au besoin 200 chevaux, des a ppro vision nemens et une 
batterie d'artillerie. 

Eh i8%\, furent supprimés lès cimetières intérieurs 
qui nuisaient à la salubrité publique , et fut fondé celui 
qui domine la ville. Placé sur un terrain aride, mai** 
assez élevé pour être purifié par les courans atmosphé- 
Tiques, ce champ solitaire, au lieu d'exhaler aucun 
miasme, servira p tu tôt par ses plantations à décorer le 
côteau mr de Crct-de-Roc. Voici la description qu'en 
fait un écrivain élégant delà Revue de Saint-Elicnne : 
* Le cimetière a fait comme la cité, il s'est agrandi. 
L'un a doublé d'étendue, l'autre de population, tan* 
la mort est prompte à remplir ses places , comme s'é- 
crie Bossuet. Entrons... une chapelle de forme 

ronde et d'architecture sévère se présente. Cest elle qui 
frappe d'abord tes yeux, ô étranger ! qui viens visiter la 
Birmingham française. Elle porte au fronlispjee ces 
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funéraires , de mélancolique accacias , des rosiers en 
fleurs , de simples croix , des balustrades en fer, des 
soins pieux, de l'oubli, des vases odorans; des ronces, 
c'est la vie, c'est la mort; c'est la vie animée , c'est la 
vie solitaire; c'est Saint-Etienne là-bas , c'est Saint- 
Etienne là-haut. » 

4822. — Le culte réclamait de nouvelles succursa- 
les. L'église de Saint-Louis fut restaurée sur l'ancienne 
chapelle des Minimes. M. de Faubert en fut le premier 
desservant. Placée dans le quartier le moins populeux , 
jeette église suffit aux besoins de la paroisse. Son ar- 
chitecture d'ordre dorique est simple et régulière. Son 
fronton est composé de deux pilastres surmontés d'un 
entablement et de triglifes sous lesquels on lit : domus 

MEA , DOMOS ORATIONIS. 

Celte édification fut bientôt suivie de celle de l'église 
de Sainte-Marie , érigée sur remplacement de la cha- 
pelle du couvent delà Visitation. M. Villerme, depuis 
curé à Saint-Nizier de Lyon , en fut le desservant. Ces 
deux édifices sont de même ordre, et leur plans, calqués- 
l'un sur l'autre, sont dûs au même architecte , Dâl- 
gabio. 11 faut regretter à Sainte-Marie le clocher qui 
jure à l'extérieur, et sa coupole éclairée d'une manière 
trop bizarre. Ce qui est à remarquer, ce sont les fres- 
ques de Valentini dont le talent fortifié par les études 
de Michel-Ange , est venu s'éteindre dans cette ville. 

A la même époque , eurent lieu diverses construc- 
tions et améliorations qui sont la preuve du zèle et de 
T activité qui animèrent M. Hypolite Royet, pendant 
son administration. De nouvelles rues furent ou- 
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vertes et pavées (l), dans ce nombre ne peut être 
passée sous silence la rue Royale, qui était d'une né- 
cessité absolue. Des trottoirs à l'instar de ceux de Lon-« 
dres et de New- York , facilitèrent la circulation publi- 
que. 'Un nouvel abbatoir pour les bestiaux fut construit 
rue du Treuil , aux frais des hospices. Le redressement 
du petit lit du Furens qui était un cloaque malsain, 
et dangereux, et la voûte qui le recouvre dans presque 
tout son cours à travers la ville^ permirent les construc- 
tions qui décorent le quartier de l'Hôtel-de- Ville et de 
Marengo. . •» 

Le 25 mars 4822, fut instituée la Société d'agri- 
culture , gcLeaefc3 r , arts et commerce de Saint-Etienne , 
société industrielle qui s'efforce de propager les bonnes 
pratiques de l'agriculture .'et les saines doctrines de 
l'économie publique. Lé \ er mai suivant , elle, adopta . 
Un règlement, et prit dès-lors la résolution de publier 
un bulletin périodique, renfermant des notices et mé- 
moires sur l'industrie de la, contrée , notamment sur la 
rubanerie , les armes , les voies de communication , la 
quincaillerie , les mines , les instrument aratoires les 
découvertes nouvelles , etc. ; cette feuillé forme chaque 
année, un vohime de \ S à 20 feuilles d'impression , 
accompagnées de plana et planches , lorsque le sujet 
l'exige. M, V. Jovin-Bouchard , un des entrepreneurs 
de la manufacture d'armes,, en fut le premier président. 
Le nombre des titulaires est de 24 , non-compris les 
membres correspondant , résidens et non-résidens , 

(t) On ne peut assigner l'époque du premier pavage des anciennes 
rues de la ville de Saint-Etienne. On sait seulement qu'en 1777 et ' 
1778, le juge de police fil relever à bout la totalité des pavés. 
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dont le nombre est illimité. La société encourage par 
des primes et des distinctions honorifiques les artistes , 
les mécaniciens et les ouvriers qui ont inventé quelque 
nouveau perfectionnement, les cultivateurs qui . ont 
adopté de meilleures méthodes, les horticulteurs qui 
ont indiqué de nouvelles plantes profitables , les agro- 
nomes qui ont apporté quelque amélioration dans l'é- 
ducation des vers à soie et dans la culture des mûriers, 
enfin tous ceux qui, se conformant à ses program- 
mes , se sont distingués dans les diverses branches de 
l'industrie agricole et manufacturière. La société a fait 
frapper une médaille, gravée par un stéphanois, M. 
Galle, membre de T Académie des beaux-arts : elle 
représente, sous la figure de Vulcain , l'emblème des 
chemins de fer, des houilles et des forges, quelques- 

• unes dés principales branches de l'industrie de Parron- 
dissement. 1 

4825. — Les limites entre la ville et les communes 
de Montaud, Outrefurens et Valbenoite furent rectifiées, 

♦ 

La population ijitrà-muros était alors de \ 9,4 02 habi- 
tans , celle des deux cantons réunis de 57,651 . 

4824. — Cette année mourut, en Russie,- notre 
compatriote , l'abbé Poidebard , mécanicien distingué, 
que les troubles politiques avaient forcé à s'exiler! Atta- 
ché au service du czar , en qualité d'ingénieur-méca- 
nicien , il se livra à une foule de travaux qui lui ont 
acquis une haute réputation de savoir et "d'habileté. 11 
imagina un nouveau moyen pour la remorque des ba- 
teaux sur le Volga; et fut placé à la tête de plusieurs 

• entreprises qui avaient également pour but l'améliora- 
tion et les progrès des fabriques et des manufactures. 
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Malgré les services par lui rendus au pays qu'il avait 
adopté , il mourut dans un état voisin de l'indigence. 

4825. — Le 43 novembre 'de cette année fut fondé 
le Mercure Ségusien, journal d'abord littéraire et qui 
prit bientôt rang parmi les feuilles politiques. Publié * 
au début par un homme plein de zèle. M, Félix Delà- 
motte , mais peu versé dans les arts et la littérature , 
il fut plus tard secondé par quelques plumes plus habi- 
les. 11 est devenu la propriété de M. Janin, imprimeur-li- 

■ 

braire, frère du spirituel çcrivain de ce nom. 

Un grand mouvement s'était opéré dans l'industrie 
métallurgique. Des aciéries formées dès 4815, à ïra- 
blaine , par les Anglais Jackson pore et fils , puis à la 
Bérardière, par M. Milleret, rivalisaient déjà avec les 
établissemens d'Angleterre. et d'Allemagne Dans un 
mémoire publié en 4819, et inséré dans les Annales 
des Mines sur la nature et le gissement des minerais , 
connus sous le nom de fer carbonate lilhoïde, M. de 
Gallois , ingénieur en chef des mines, avait appelé en 
France l'attention sur le traitement des minéraux ûjbs 
houillères, d'après les procédés anglais. Les espérances 
qu'il avait fait concevoir ne se réalisèrent pas complè- 
tement , dit M. ôervoy (1), le peu d'épaisseur et 
de continuité des bancs de minerai dans la plupart 
des mines de houille de la Loire n'a pas suffi pour 
alimenter de grandes usines. La découverte , en 4825, 
d'une autre espèce de minerai de fer* existant aussi en 
gissement irrégulier, à Latour, prèa de Saint-Etienne, 
ne suppléa pas à cette insuffisance, et l'on fut obligé de 



(I) Rapport à M. le directeur des ponts- cl-thaussccs cl des mines. 



recourir aux iiriaemîs des départemetis Je TArn et de 
la Haute-Saône. 

L'existence des grandes foires* de Ta Loire ne date 
que de 4819, .et dès le principe on n'y employa d'au- 
•tre combustible que la houille. Ce fut là la première 
application en France* des procédés anglais de fabrtcà- 
tion du fer* 

La forge créée en 4820, à Saini-JuIren-en-Jarrêt, 
par Joseph Bessy de Saint-Etienne, un de nos indus- 
triels les plus distingués , fut la première construite de 
ee genre en France sur un grand modèle. Elle donna 
des produits Ta rniée suivante et' un succès complet cw* 
ronna cette entreprise. Celle de Janon, la plus impor- 
tante que la- France possède, fut construite en 4822, 
par MM. Roux et Frèrejean de Lyon , au nom de la 
Compagnie des fonderies et forges de la Loire, dé 
l'Àrdèche et de l'Isère, à laquelle appartiennent égale- 
ment quatre hauts-fourneaux , situés à la Voulle (Àr- 
dèche.) Ceux de Terre-Noire , construits par M. de 
Gallois , au nom de la Compagnie anonyme des mines 
de fer de Saint-Etienne , furent achevés dans le courant 
de Tannée i825. Cette entreprise ne fut pas* ausaf 
productive envers les actionnaires qu'à l'égard du 
pay6 qui maintenant en recueille les fruits. 

La forge dé Lorette, près de Rîve-de-Gier,. date de 
MM. Neyrand et Thiolièrey créèrent des mar- 
tinets et des laminoirs pour le travail du fer. On cite 
entr autres produits de cette usine, des rubans de fer 
pour cercler les tonneaux d'après des procédés pàr* 
ticuliers. Les deux hauts-fourneaux de l'Orme, près 
de Saml-Chumoud, ne. furent établis qu-'en 4827 par 
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MM. Charles Bessy et Ardaillon , et dans le but d'ali 
wjenter la forge de Sabl-Julien. 

L'exploitation de la houille était déjà considérable à 
cette époque. La création de nombreux établissemens 
soit dans la localité, soit dans les contrées voisines, 
l'emploi de la vapeur comme force motrice dont 
la première application à Rive-de-Gier remonte à 
4790, donnèrent de l'activité à- toutes les exploita- 
tions de mines du territoire houiller de l'arrondisse- 
ment (i). 

L'existence du charbon de terre dans cette contrée 
doit avoir été reconnue très-anciennement; c'est ce que 

(1) Ce bassin, sans contredit le plus riche en France, fut divisé en 
1836 en 56 concessions ou périmètres distincts. Il présente une superficie 
o> 22,143 hectares ou 2)1 kilomètres carrés sur une étendue de 46,250 
mètres de l'est à l'ouest.' Sa plus grande longueur prise sur la méridienne 
de Roche-la-Molière est de 11,000 mèlres; elle diminue beaucoup vers 
3aint-Chamond et se réduit à Rive-dc-Gier à 2,500 mèlres. Ce bassin 
presenle à peu près la forme d'un triangle dont la base s'étend de Saiut- 
Paul-en-Corni!loû sur la rive droite de la Loire, au lieu dit Avcrnay, 
•l dont le côté droit de Cbaxeau passe à Solaure, à Janon, à la Grange - 
Merlin, laissant Château-Neuf en dehors pour atteindre la Fléchelle qui 
est à son extrémité, tandis que le côté gauche se dirige de la Fouillousc 
à 1a Tour pour remonter jusqu'à SatQt-Gcnis-Terre-Noire et toucher le 
. lospmet qui est au nord-est de Dargoire. 

Le sol houiller est circonscrit de toutes parts par le terrain primitif. Il 
u'eo est séparé que par le grès que recouvrent souvent de faibles eroûles 
de terrain d'alluvions. Des affleuremens viennent même se montrer au 
jour, selon la direction plus ou moins inclinée des ceuches. Quelquefois ' 
la houille se trouve en grandes masses à la surface du sol où elle est 
exploitée à ciel ouvert, comme à Firminy ; d'autres fois clic e$t à ftOO 
mèlres de profondeur comme à Rive-de-Gier. On a remarque que la 
plus grande distance verticale de la formation houillère dans celte localité 
est de 750 mètres. D'une part, Mont-Saison, près de St-Elicnnc, point 
culminant qui est à 725 mètres au-dessus du niveau de la mer, et le 
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prouvent les tilres du XIV* siècle, entrautres la cii-» 
rieuse transaction du 48 février -1324 déjà citée ail 
commencement de cette notice ; mais son exploita- 
tion fut long- temps restreinte aux besoins des ha- 
bitons ; elle reçut un peu d'activité par les débou- 
chés que lit naître le balisage de la Loire au commen- 
cement du siècle dernier et par l'ouverture du canal de 

fonds du puits du Logis -des-Pères, le plus bas de Rive-de-Gier qui est 
à 25 mètres au-dessous de l'Océan. 

La puissance et le nombre des couches varient suivant les localités* 
« Ou en exploite, dit M. Beaunier, qui n'ont que 48 centimètres d'e**- 
paisseur, mais le plus souvent les exploitations ont été dirigées sur de* 
couches dont l'épaisseur varie entre un et etnq mètres et sur certains 
points, ces mêmes couches éprouvent des renflemens subits qui leur font 
acquérir une puissance beaucoup plus considérable ( 16 à 20 mètres.) 
M. Landrin pense qu'un seul et même système a recouvert tout le ter»l«- 
toire de Saint-Etienne, Saint -Chamond et Rive-de-Gier, mais qu'un 
vaste mouvement du sol, en élevant cette zone houillère, a établi au point 
culminant une barrière qui Ta séparé en deux gissemens. 11 assure avoir 
reconnu l'existence de treize couches différentes, parfaitement distinct e», 
dit-il, d'une allure régulière et concordante, mais différant essentielle- 
ment par leur manière d'être et par les rochers qui les accompagnent. 
Une particularité singulière de ce territoire, est la présence d'un feu 
souterrain existant sans interruption depuis plusieurs siècles, notamment 
à la Ricamaric. M. de Bournon, dans sa lithologie des environs de Saint- 
E'ienne, rapporte une explosion qui présenta l'aspect formidable d'un 
volcan. C'est sans doute à un de ces accidens qu'a fait allusion le poète 
déjà cité, Jacques Hoircau, dans sa pièce de vers intitulée OEtna Ségu- 
iianorum : 

. v . ............ ... 

Hanc urbem juxtâ flamantibus ignea saxis, 
Erigitur rupes, œlnseos œmula nimbos 
Quss vomit, et nebulsç fumantis turbine cœlum, 
Undatim involvens densâ caligine opacal 
Culmina, ubi terras ignis percurrit inancs. 
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Givors à la fin du même siècle. Ç e n'est même que de- 
puis la création des établissemens métallurgiques que 
nos mines ont pris l'importance à laquelle elles étaient 
appelées par l'abondance et la qualité de leurs charbons 
et par leur position géographique. L'extraction qui, en 
4782, pouvait être évaluée à deux millions de quin- 
taux (4) métriques, s'était élevée en 4825 à 5,604,202. 
Plus de la moitié du périmètre houiller était en exploi- 
tation. On y employait 2,708 ouvriers, 280 chevaux et 
59 machines à vapeur. 

Ce territoire , l'un des plus riches en établissemens 
métallurgiques et manufacturiers , possédant avec pro- 
fusion la houille, élément indispensable des arts indus- 
triels, n'avait a cette époque pour tout débouché vers le 
Rhône et la Loire qu'une détestable route, continuelle- 
ment détériorée par la circulation de milliers de voi- 
tures. M. de Gallois fut un des premiers en France qui 
ait fait connaître les chemins de fer. Dès 4817, il avait 
publié dans les Anales des Mines un mémoire où il fai- 
sait ressortir toute l'utilité de ces nouveaux moyens de 
transport. En 4821, il se rendit avec M. Beaunier et 
M. Boggio en Angleterre pour y recueillir les renseigne- 
mens nécessaires à la construction d'une voie de cette 
espèce. C'est à eux que le pays est redevable de ce 
nouveau mode de communication. Delà l'origine du 
rail-way de Saint-Etienne à la Loire, et dont M. Beau- 
nier fut le directeur. 

(t) Plusieurs tableaux du mouvement général des* exploitations de 
houille de l'arrondissement de Saint-Eliennc, n'évaluent l'extraction qu'à 
967,000 quintaux métriques qui est le chiffre résultant du rapport de 
l'ingénieur, chargé d'inspecter les mim s du bassin de Sainl-Eticnn*, 
non-compris celui de Rive-de-Gicr. 
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Concédé par ordonnance du 26 février 4825, avec te 
péage de 4 centime 86 centièmes par kilomètre et hec- 
tolitre (de 80 kilogrammes) il ne fut livré à la circula- 
tion qu'à la fin de 4827. 11 comprend une longueur de 
48,273 mètres à partir du Pont-de-l'Ane jusqu'à Àn- 
drézieux (non -compris les doubles voies et divers em- 
branchemens qui s'y soudent); la pente totale est de 
442 mètres ou en moyenne 0 m. 0077 par mètre. Son 
tracé n'offre qu'une suite d'inclinaisons- variées, suivant 
les inflexions du sol. Ses courbes sont en général peu 
développées , ce qui lui a permis d'éviter les souterrains 
et les grands terrassemens aux points de chargement 
et de déchargement. Le capital fourni par les action- 
naires a été de 4 ,750,000 francs divisé en 550 actions 
de 5,000 francs. Les transports se sont élevés dans la 
première année d'exercice à 55,970 tonnes (de 4 ,000 
kilogrammes) et ils ont toujours été en croissant. Ce 
chemin a constamment donné des bénéfices. 

Cet essai fut bientôt suivi d'une entreprise plus 

importante, ce fut le chemin de fer de Saint-Etieune à 

Lyon, desservant Saint-Chamond , Rive-de-Gier et 

Givors. Concédé à MM. Seguin frères et Edouard Biot, 

par ordonnance royale du 27 mars 4826, au taux de 
9 

8 centimes* - par tonne et kilomètre , il fut exécuté 

par M. Marc Seguin en moins de cinq ans. 

Ce grand travail offrit partout de nombreuses diffi- 
cultés. Saint-Chamond et Rive-de-Gier s'opposèrent 
à ce qu'il traversât leurs villes. La première obligea les 
entrepreneurs à faire un long circuit, la seconde à 
percer un tunnel dispendieux et difficile. La nécessité 
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de .ne donner aux courbes moins de 500 mètres de 
rayon dût jnuhiplier les percemens. Seize souterrains 
de ^différentes longueurs comprenant ensemble 4, 454 
mètres furent exécutés.* Celui de Terre-Noire, le plus 
coûteux à cause de la nature du terrain très-friar 
ble et des anciens travaux d'exploitation de mines, a 
4,506 mètres; celui de Rive-de-Gier en a 984/ Tous 
deux sont è une seule voie et les voûtes à formes, ellipti- 
ques^ afin de mieux résister aux poussées du terrain. 
4.48 aqueducs, 406 ponts ou pontcèaux, un nombre 
considérable de tranchées, de remblais et de terrasse- 
ment furent exécutés le long des vallées du Janon, du 
Gier et sur les bords du Rhône. Un beau pont sur- la 
Saône , compléta ce travail qui comprend une longueur 
d'environ cinquante-huit kilomètres. 
„ Ce chemin, dont le capital social est de onze millions, 
représenté par 2,200 actions de 5,000 francs, est à 
double voie et à rails en fer. Une pente d'environ 45 
millimètres par métré de St-Etienno à Rive-de-Gier , et 
de six millimètres de ce dernier lieu à Givors permet aux 
convois de se mouvoir par l'effet seul de la gravitation à 
la descente; delà jusqu'à Lyon , et pour la remonte ou 
emploie la force des. chevaux et celle de la vapeur. 

Le troisième chemin de fer qui compléta la ligne 
des transports de l'arrondissement , est celui dit de la 
Loire ou -de Saint-Etienne à Roônrie , adjugé à MM; 
Mellet et Henri, le 27 août 4828, aux taux de 44 
centimes 4/2 par tonne et kilomètre. Une ordonnance 
du 25 juillet 4 835, a approuvé la convention passée 
entr'eux et la compagnie d'Andrézieux pour la soudure 
des deux chemins au lieu de la Querillère. 



Le tracé delà ligne n'offrit aucune difficulté sérieuse 
au, milieu de la plaine du Forez, où les rayons des 
courbes sont toutes de 2,000 mètres : mais dans la tra- 
versée des montagnes , le long des gorges resserrées du 
Berneton, de Champagny', du Grand-Val et de Gand, 
il a fallu avQÎr recours à des rayons plus faibles de. 
A ,000,' 500 et même 200 m. Il a fallu , dans tonte cette 
partie, -exécuter des remblais et de.s tranchées considé- 
rables à travers des masses porphyriques très-dures (4). 

• Ce chemin, le mieux confectionné des trois rail-ways 
du département de la Loire., est à voie triple et com- 
prend une étendue de 67,492 mètres, dont un peu plus 
de la moitié dans la plaine du Forez , où il se soude 
avec l'embranchement de Montrond à Montbrison , ra- 
meau de 45,540 mètres et le reste au milieu des 
terrains accidentés de Buis, de Neulise et de Biesse 
dont les plans inclinés ont 5, 4 et même près de 5 
centimètres par mètre de pente. 

Cette voie ne transporte qu'environ cent mille tonnes 
de houille et 40,000 voyageurs ; mais le mouvement 
s'accroîtra , lorsqu'il pourra se lier sans lacune avec le" 
canal de Roanne à Digoin : ce serale point de communi- 
cation le plus direct du midi avec le nord de la France 
par les bassins du Rhône, de la Loire et de la Seine. 

Une digression sur les travaux de l'industrie à cette 
époque brillante de l'administration de 1VL Hypolite 
Royet , a interrompu la série des faits survenus à Saint- 
Etienne depuis 4827. Cette anqée fut signalée par la 

(1) Les renseignement qui précèdent ont été en partie empruntés, 
pour les houilles et les- enemins de fer, -aux notices de MM. Gervoy 
et Smith, insérées dans l'ouvrage intitulé- : Loit Européennes et vtfme- 
ricaincs. 
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construction d'un édiûce qui n'est pas remarquable 
par son élégance, mais bien par son utHité. Un décret . 
du 48 mars 1802: avait créé une bourse de commerce 
dans cette ville; un autre du 45' janvier 4808, avait 
autorisé une condition unique des soies : ils reçurent 

l'un et l'autre leur exécution , et • une construction 

• 

eut lieu sur l'ancien emplacement de l'église des pc- 
nitens, pour cette double destination. La partie supé- 
rieure du bâtiment dût servir pour la dessication pu- 
blique des soies, et le rez-de-chaussée fut destiné ù. ser- 
vir de point de réunion, aux négocions; Si cette der- 
nière destination n'a pas eu son exécution, il ne faut 
pas en rechercher- la cause dans le non-parachèvement 
de cet édifice, comme pourrait le faire supposer M. 
Touchard-Lafosse , auteur de la Loire Historique, mais 
dans les habitudes stéphanoises qui sont plutôt celles 
„de manufacturiers que de négocians. 

Le 50 juin , M m " la dauphine (duchesse d'Angou- 
lème) vint à Saint-Etienne. La ville dépensa 46,000 
francs en cette circonstance. L'enthousiasme public, 
s'était réveillé pour la recevoir j mais on resta peu sa- 
tisfait de la visite de la fille de Marie-Antoinette. Ses 

- 

manières brusques et altières déplurent même à ses 
partisans. Il parut à tout le monde que cette princesse 
n'avait rien appris, ni rien oublié. 

En \ 828, eut lieu l'élection de M. Gerin , négo- 
ciant, comme député de Saint-Etienne, en rcmpla r 
cernent de M. Fournas de Saint-Chamond, décédé. Vers 

* * * 

le même temps parut un ouvrage qui fit connaître au 
loin le commerce, les arts et les manufactures de Saint- 
Etienne. Ce fut un indicateur des principaux négocians 
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APERÇU 

sir l'histoire de la ville de saint-étienne. 
troisième partie (1). 



Le commencement de 4850 fut remarquable par un 
froid excessif. A Saint-Etienne, le thermomètre descen- 
dit à 21 degrés centigrades. 

Le commerce, depuis long-temps prospère, était tom- 
bé en souffrance par suite de la crise des Etats-Unis d'A- 
mérique : celle qui se manifesta à Paris ne fut pas seu- 
lement le résultat malheureux des événemens politi- 
ques , mais la conséquence inévitable de la trop grande 
extension des affaires. 

La France venait d'accomplir deux glorieux faits 
d'armes. Elle avait contribué à affranchir la Grèce du 
joug ottoman et conquis Alger aux yeux de l'Europe 
étonnée (2). A peine les chants qui célébraient cette 
seconde victoire avaient-ils cessé, que l'on entendit 
gronder le canon qui , jadis avait signalé la chute de 
la Bastille. 

(1) Voyce les* articles prc'cédens, tome 16, page 227 et tome 18, 
page 33. 

(2) Un enfant adoplif de Saint-Etienne a figure avec honneur à la 
. première de ces campagnes : c'est le colonel Rhullière, depuis maréchal - 

de-camp à Anvers et lieutenant-géncral a Alger. 

DEUXIÈME LIVRAISON DE \8M . 
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Les passions politiques avaient repris leur essor. La 
mauvaise direction et la faiblesse du gouvernement de 
Charles X avaient amené la perturbation dans les esprits. 
Une crise était imminente, quand parurent les ordon- 
nances. Les habitans de Saint-Etienne observèrent dans 
un douloureux silence ce dernier acte d'un pouvoir dé- 
faillant. Toutes les affaires furent suspendues, les 
comptoirs déserts , les citoyens se pressèrent sur les pla- 
ces publiques , attendant avec anxiété les nouvelles de la 
capitale. Le Mercure Ségmien (\), un des journaux 
constitutionnels de province qui se distinguaient par 
une opposition raisonnée, fut du petit nombre de ceux 
qui osèrent résister à l'arbitraire. « L'horizon s'assom- 
brit, disait-il, les peuples sont dans l'attente de ces 
grands événemens qui remuent le fond des empires et 
font trembler la terre politique.» En vain un arrêté du 
préfet lui interdit-il de paraître : le journaliste flt barri- 
cader ses portes, distribua en trois jours 40,000 exem- 
plaires et déclara qu'il ne céderait qu'à la force et à la 
violence. 

Bientôt se répandit la nouvelle des événemens surve- 
nus à Paris dans les journées mémorables des 27, 28 et 
29 juillet. La majorité des Stéphanois adhérèrent fran- 
chement au nouvel ordre de choses; ils désiraient les 
libertés publiques entenduesdans les limites de la Charte. 

Le 51 juillet, quatre jeunes Lyonnais apportèrent 
dans cette ville le drapeau tricolore, rendu si célèbre 

(1) Celle feuille élait alors principalement rédigée par deux hommes 
d'un nicrile littéraire reconnu, MM. A. Roy et, écrivain érudit , spirituel 
et élégant, et A. de Loy, prosateur et poète plein d'inspirations pas- 
sionnées. 
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par les victoires de la république et de l'empire. Ces 
couleurs si chères au peuple , remplacèrent , aux accla- 
mations d'une foule immense, sur le balcon de rhô- 
tel-de-ville, non encore achevé, la vieille bannière 
d Henri IV et de Louis XIV. Le même soir, une troupe 
de ces individus , à figures sinistres , qui paraissent à 
toutes les époques critiques, se répandirent dans les dif- 
férens quartiers de la ville , et arrachèrent les insignes 
du pouvoir déchu. Les ayant transportés sur la place 
publique , ces conquérans d'un nouveau genre en firent 
un feu de joie autour duquel eurent lieu pendant une 
partie de la nuit des danses et des scènes grotesques. 
Heureusement Ton n'eut à déplorer aucun accident fâ- 
cheux, de généreux citoyens étant parvenus à faire 
cesser ces démonstrations bruyantes. 

La garde nationale , comme aux jours mémorables 
de 89, se forma spontanément dans notre ville. Il y 
eut,*comme alors, de l'écho dans toutes les classes de 
la société , quand on présuma la patrie en danger, et 
que l'on fit appel au zèle et au dévouement de tous les 
citoyens. Deux mille hommes environ reçurent ici des 
armes et furent placés sous le commandement du géné- 
ral Valdec-Boudinhon , vieux soldat de 91 , qui avait 
conquis tous ses grades sur le champ de bataille. 

Le 4 août, un détachement déjeunes gens, commandé 
par M. Colcombet aîné, se rendit à Monistrol, où les 
trois couleurs furent arborées. 

Le 45 août, on fêta à Saint-Etienne l'avènement au 
trône de Louis-Philippe I er . Tous les amis de l'ordre 
public se félicitèrent de voir une révolution opérée sans 
autre secousse, et accueillirent avec transport un prince 
considéré comme le meilleur des citoyens. 
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Les administrations reçurent à leur tète des hommes 
habiles et dévoués au nouveau gouvernement. M. Gas- 
parin, depuis ministre de l'intérieur, remplaça M. de 
Chaulieu à la préfecture de la Loire (1), et M. Teissier , 
depuis préfet de l'Aude (2), fut nommé sous-préfet à 
Saint-Etienne, où il succéda à M. de Rochefort. 



(!) Voici h liste complète de différens préfets à Moulbrison et sous- 
préfets à Saiul-Eticnne : 

Préfets. Sous-Préfets. 
En 1800. 1. Imbcrt. I. Sauzcas. 

1807. 2. Ducolorabier — 
1812. 3. Holvocl. — 
4814. U. Le comte de Rambulcau. — ■ 
1815. 5. (100 Jours.) Tribcrt. 2. J.-J. Baude. 
* — 0. (Restauration.) Tassin- 

dc-Nonncville. 3. Durozicr. 

1825. 7. De Chaulieu. — 
1827. - - H. De Rocheforl. 

En 1830. 8. Gasparin. 5. Teissier. 

— 9. Seipioa Mourguc*. — 
1831. 10. DeNorvins. ~ 
4832. U. Brcl. - 

1833. 12. Sers. 6. P. Dumollard. 

1834. — — 7. II. Dogas. 
. — — — 8. Par r an. 

1836. — — 9. Génie. 
* — — — iO. Delon. 

1837. 13. Jayr. — 

1838. 14. Fayc. 11. E. Ladouceltc. 
1859. 15. Barthélémy. — 

(2) Depuis long-temps Saint-Etienne n'avait ca un administrateur 
aussi laborieux. Organiser la garde nationale , remanier le personnel dey 
maires, constituer le conseil d'arrondissement el les comités cantonaux 
charges de la surveillance ei de la direction des écojes primaires, pour- 
voir au service intérieur el extérieur des prisons, par un règlement gé- 
néral, tels furent ses principaux actes. Travailleur infatigable, ses admi- 
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( Le 49 août, la ville envoya à Paris, pour féliciter le 
roi sur son avènement, une députation chargée d'une 
adresse : « Sire , disait-elle, il y a de hauts enseigne- 
mens dans la révolution des trois jours : I histoire les 
accueillera , et elle dira qu'au milieu de la vacance du 
trône et pendant l'éclipsé de la royauté, un prince s'est 
rencontré si bien éclairé sur les besoins et les droits 
nationaux , si bien sympathisant avec les libertés publi- 
ques, si fort en popularité, que le faisceau délié de 
Tobéissance des peuples ne s'est point rompu. » L'a- 
vocat Voilquin chargé dans cette circonstance de 
porter la parole le fit avec une émotion qui nuisit à sa 
voix mâle et fortement accentuée. Il trembla , dit Jules 
Janin (1), mais il n'en conserva pas moins sa présence 
d'esprit en entretenant le roi des ressources industrielles 
de notre cité, pouvant confectionner au besoin \ 50,000 
fusils par an et fabriquer des millions d'aunes de rubans» 
tricolores. 

La ville sollicita en cette occasion auprès du ministre 
de l'intérieur la translation du chef-lieu de préfecture 
de Montbrison à Saint-Etienne. Cette dernière, en effet, 
la dixième de France par sa population, la plus impor> 

nislrés n'onl cesse de trouver en lut l'activité si désirable dans le premier 
magistral de l'arrondissement. Justice pour fou*, (elle fut sa devise. Il 
est l'auteur d'une Histoire de Thionvitle , d'un Essai philologique sur les 
^commencemensde l'imprimerie à Metz, ouvrage qui a mérité une médaille 
d'or, décernée par l'Académie des inscriptions et ( belles-lettres , d'un 
Manuel des gardes-champêtres, répertoire le plus complet de tout ce qui 
tend à fixer les droits et les devoirs de celte classe de fonctionnaires dont 
la bonne conduite peut exercer une grande influence sur |c bon ordre 
dans les campagnes. 
(I) Mercure Ségu$im du 31 août 1830. 
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tante de tous les chefs-lieux de sous-préfectures du 
royaume, centre d'activité , de population, d'affaires 
et d'intérêts , pivot sur lequel tourne tout le départe, 
ment de la Loire , Saint-Etienne n'a ni préfecture , 
ni recette générale, ni cour d'assises! Cette demande, 
quoique juste et raisonnable, ne reçut pas de la députa - 
tion de la Loire tout l'appui nécessaire pour réussir : 
Elle fut néanmoins prise en considération. 

Le 22 du même mois, à la rentrée du tribunal de St- 
Etienne , M. Smith , récemment élu procureur du roi , 
en remplacement de M. Quinson , prononça un dis- 
cours remarquable , où l'on retrouve toute l'indépen- 
dance et la noblesse des sentimens dont il avait donné 
des preuves comme avocat. 

Au mois d'octobre, M. J.-J.Baude, depuis conseiller 
d'Etat , fut élu député par les trois collèges du départe- 
ment réunis à Montbrison (i). 

Voici quelques termes de sa profession de foi : « J'ai 
administré dans des temps difficiles deux arrondisse- 
mens du département. Vous êtes juges de mes actes. 
Habitant depuis parmi vous, j'ai saisi plusieurs occasions 
défaire sur les ressources et les besoins de la contrée, 
une étude dont je serais heureux , dans quelque posi- 
tion que je me trouve, de lui conserver tous les fruits. . . 
Soldat des trois journées de juillet, c'est surtout pour 
en consolider les résultats que j'ambitionne aujourd'hui 
vos suffrages. » 

Le \ 6 novembre , le duc d'Orléans vint à St-Etienne 

(t) Chaud partisan de la révolution de juillet, îl remplaça M. de 
Champagny, député de l'extrême droite, et fut nommé à la presque 
unanimité à trois reprises différentes dans l'espace de quatre mois l 
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où if reçut l'accueil le plus empressé. Le lendemain , il 
visita avec attention nos principaux établissemens in- 
dustriels, notamment le chemin de fer (TAndrèzieux , 
récemment terminé, une mine à Méons au fond do 
laquelle il accepta une collation improvisée , la manu- 
facture royale, des fabriques de rubans , de quincaille- 
rie et d'armes de luxe ou de commerce, ainsi que quel- 
ques établissemens publics tels que l'hôpital, l'hospice 
des vieillards et la maison des sourdes-muettes. Le 
môme jour, il passa en revue la garde nationale com- 
posée de deux légions , à la tête desquels marchaient 
les colonels Neyron-Royet et V. Jovin-Bouchard. Les 
autres compagnies des communes s'y étant réunies, on 
put compter 4,500 hommes sous les armes , infanterie, 
cavalerie et artillerie. Malgré la pluie battante , Ten- 
thousiasme fut à son comble. Le peuple stéphanois 
remarqua avec plaisir le prince donner l'exemple du 
zèle dans l'accomplissement de ses devoirs de citoyen, 
et toutes les personnes qui approchèrent de lui furent 
frappées de son tact dans ses réponses , et de la conve- 
nance et de la justesse de ses expressions. Un bal eut 
lieu dans la soirée , où le prince dansa et se mêla à la 
foule avide de le connaître. Un poète, malheureusement 
trop tôt enlevé aux muses , célébra cette fête par une 
cantate qui finit ainsi (4) : - 

Et toi fille de l'industrie , 
Sainl •Etienne , riche cité, 
A l'ombre de la liberté , 
Tu grandiras pour la patrie ; 
Fière de (od destin si beau , 
On te verrait, aux jours d'alarmes , 
Donner les enfans et les armes 
Pour défendre le vieux drapeau^ 

(1) Sérjuticnnc, par Aimé de Loy, musique.de M. Wernef* 
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Dans le courant de 4850, on posa à Saint-Etienne 
des bornes-fontaines, objets d'une grande utilité que la 
population attendait avec impatience. On s'occupa éga- 
lement à tracer une enceinte de boulevards extérieurs-, 
pour donner momentanément de l'ouvrage à une foule 
d'ouvriers de tous genres , inactifs par suite de la crise 
commerciale. Des remblais et des terrassemens furent 
commencés dans la partie nord-est de la ville. 11 est à 
regretter que ce projet qui avait pour but de faciliter 
la circulation publique et la perception des octrois , de 
rassainir la ville et de procurer des promenades agréa- 
bles , n'ait pas été conduit à bonne fin. 

Tels furent les derniers actes d'un administrateur 
qui a marqué son passage d'une manière remarquable. 
Aidé d'un conseil municipal qui le secondait avec zèle, 
M. Hyp. Royet a pu entreprendre la plupart des em- 
bellissemens qui existent aujourd'hui. De Saint-Etienne 
jadis resseré, ville, comme adit un écrivain, de boue et 
de fumée, il a contribué à fonder une cité moderne , 
embellie de quelques édifices publics , percée de rues 
larges, allignées et bordée de trottoirs. Il eut pu, disent 
quelques personnes, faire mieux et davantage. Quelles 
que soient les objections faites à ses actes et à ses vues 
pour l'embellissement do Saint-Etienne, on lui tiendra 
compte de onze années consécutives d'une administra- 
tion sage, active et intelligente. Son nom figurera avec 
distinction à côté de celui de son prédécesseur, Praire- 
Royet, dont il a continué l'œuvre, etilont il aurait, sans 
aucun doute, partagé le dévouement , si les circonstan- 
ces l'eussent ordonné. 

En 4854 , M, Hyp. Royet ayant donné sa démission, 
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la commune fui administrée provisoirement par M. IL 
Paliard, R. Dcprandière et À. Royet, adjoints. 

La ville était grevée de dettes, le conseil munici- 
pal vola pour y faire face une contribution extraor- 
dinaire de 4 5 centimes par franc du capital des impôts 
direc!s, celui des fenêtres excepté. 

Les appréhensions d'une guerre européenne avaient 
arrêté l'essor de l'industrie rubanière. Beaucoup de 
passementiers s'éloignèrent de Saint-Etienne, d'autres 
qui restaient sans ouvrages furent occupés à des travaux 
de terassemens. De nombreux attentats furent alors 
commis autour de la ville. A Saint-Victor-sur-Loire une 
bande armée de malfaiteurs blessa des habitans et dé- 
vasta les propriétés. 

Une somme de 271,468 francs ayant été accordée 
au département de la Loire sur le crédit des trente 
millions ouverts par la loi du 47 octobre, afin d'être 
employée en prêts ou avances au commerce et à l'in- 
dustrie, 474 ,000 francs furent confiés dans l'arrondis- 
sement à des fabricans attéints parla crise commerciale. 

L'industrie des armes de guerre avait pris seule beau- 
coup d'activité. Les fabricans d'armes de luxe furent au- 
torisés à confectionner des fusils n° 4 . On remarqua que 
la population de Saint-Etienne qui , en 4856, comptait 
(intra muros) 57,054 habitans , fut réduite cette année 
à 55,064 habitans. 

Le 2 février eut lieu un événement semblable à celui 
de 4842, où H. Coffin , ouvrier-mineur des environs de 
Liège, se signala d'une manière si remarquable; et qui 
retentit dans toute la France. 

Une mine de houille , située au bois Monzil , fut subi- 
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tement inondée , par suite de l'irruption d une énorme 
masse d'eau provenant d'anciennes galeries abandon- 
nées. Plusieurs ouvriers parvinrent à s'échapper, mais 
seize restèrent enfermés. 

Aux premières nouvelles de h catastrophe on cher- 
cha avec des pompes à tirer l'eau de la mine , moyen 
qui ne fut pas assez prompt. Des recherches actives 
furent alors commencées dans l'espoir d'arriver jus- 
qu'aux mineurs dont on entendait les coups redoublés-. 
Un sondage fut d'abord poussé jusqu'à eux, puis une 
communication établie ; enOn , après \ 5$ heures d'an- 
goisses et de travaux non-interrompus , on retira huit 
ouvriers vivant encore; huit autres de leurs camara- 
des ayant été noyés ou asphyxiés par défaut d'air respi- 
rable. 

Tous les citoyens sans distinction rivalisèrent de 
zèle et la garde nationale organisée en corps et avec ordre 
contribua à surveiller et à activer les travaux. MM. Del- 
sériès et Gervoy, ingénieurs des mines, reçurent à cette 
occasion la décoration de la Légion-d Honneur ; deux 
médailles d'or furent également décernées à M. Bon- 
nefoy, curé de Villars et à M. Soviche , médecin ; des 
médailles en argent furent distribuées à quelques direc- 
teurs de mines et à plusieurs ouvriers, pour la part 
active que chacun d'eux avait prise à la délivrance des 
infortunés mineurs. MM. Smith, procureur du roi, et 
Soviche, médecin, publièrent sur cet événement des 
relations qui excitent encore aujourd'hui le plus vif 
intérêt. 

A la fin de février, les membres des nouveaux conseils 
de déparlement et d'arrondissement, soumis au choix 
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de l'autorité , fore ni désignés : le premier, composé de 
20personnes > en compte sept prises dans le sein de l'ar- 
rondissement. Ce furent, pour St-Etienne, MM. Peyret- 
Lallier, Terme, Jovin-DeshayesetMontanier. Le second 
fut composé de \ I membres , au nombre desquels on 
désigna nos concitoyens : MM. Bayonet Prandière. 

Le 5 mars , éclata une émeute provoquée par la créa- 
lion d'une usine à vapeur, au lieu des Rives, pour la 
fabrication au laminoir des canons de fusil. L'autorité 
fit au peuple une adresse , où elle proclama le grand 
principe de la liberté d'industrie ; et afin d'éclairer les 
ouvriers sur leurs véritables intérêts , elle leur rappela 
différons exemples qui prouvent que les nouveaux pro- 
cédés , bien qu'ils froissent au début quelques existen- 
ces, finissent par améliorer le sort de la classe ouvrière. 
« Lorsque le célèbre Jacquard, dit-elle, inventa son 
ingénieux procédé pour la fabrication des tissus , cette 
découverte nouvelle inspira les mêmes craintes aux 
ouvriers qui travaillaient sur les anciens métiers. 

« Les premières machines à vapeur qui ont été em- 
ployées pour l'extraction des charbons de terre , excitè- 
rent aussi les plaintes des ouvriers mineurs; leur indus- 
trie , suivant eux , était perdue. 

« Le canal de Givors devait, disait-on, ruiner les 
voituriers qui opéraient péniblement les transports des 
charbons à dos de mulet. 

« En 4 790, un sieur Sauvade établit à Saint-Etienne 
une mécanique pour les fourchettes en fer battu ; les 
ouvriers de cette partie s'y opposèrent. L'établissement 
fut détruit. Cette industrie, repoussée à Saint-Etienne, 
s'est établie à Mirecourt où elle prospère. 
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« Les vis en bois étaient autrefois à St-Etienne une 
branche de commerce fort importante ; elle s'est perdue 
depuis qu'on a établi a Beaucourt des mécaniques qui 
en ont activé la fabrication. N'eut il pas été à désirer 
qu'un de nos manufacturiers eut conçu l'idée d'un sem- 
blable mécanisme? 11 eut ainsi conservé cette fabrica- 
tion à notre pays, qui maintenant en recueillerait les 
fruits (1). » 

C'est ainsi que l'autorité cherchait à éclairer le 
peuple et à le détourner de la voie funeste où voulaient 
l'entraîner des êtres pervers et égarés : ses conseils ne 
furent malheureusementpas écoutés. 

Une bande tumultueuse d'environ 2,000 individus 
de tout âge et de tout sexe se porta sur les lieux où 
furent commis des actes de violence et de destruction. 

L'alerte ayant été donnée dans la ville, la générale 
battit dans toutes les rues. Un détachement de la 
garde nationale placé en observation, ainsi qu'une 
compagnie decanonniers qui arriva en même temps, ne 
purent parvenir à sauver l'établissement des premières 
attaques. Quelques coups de feu furent même tirés pour 
effrayer les malfaiteurs, mais sans aucun résultat. 

(1) Un exemple également frappant fut offert à Sainl-Elîcnne dès 
l'importation des métiers de barre qui, dans la prévention de quelque 
fabrîcans et des ouvriers, devaient entraîner la ruine de la fabrique de 
rubans; procédés qui ont, au contraire, si puissamment contribué à son 
développement. Unautrc exemple non moins évident, est celui des chemins 
de fer qui, suivant un grand nombre de personnes, devaient compro- 
mettre beaucoup d'existences ef porter préjudice à la propriété; mais qui 
ont été, il col impossible de le nier, un immense bienfait pour le pays. 
Les grands avantages que les masses eu général retirent de ces établissc- 
mens, doit faire taire les petits intérêts froissés au début; on ne saurait 
trop le répéter. 



> 



Digitized by Googl 



85 

Des renforts de gardes nationaux , au nombre 
desquels on remarquait l'ex-maire, M. Hyp. ftoyet, en 
simple costume de garde national, le commanlant 
Dupré et d'autres officiers de notre ancienne armée , 
arrivèrent bientôt et dissipèrent le rassemblement. . 

Un homme qui, plus tard figurera dune manière bien 
tristedans des circonstances différentes, se distingua par 
son courage et sa force herculéenne. Le caporal Caussi* 
dière lutta long-temps contre les assaillans et reçut même 
quelques contusions en combattant alors pour la dé* 
fense des lois et de la propriété. — Plusieurs des révoltés 
les plus exaspérés furent arrêtés et condamnés par la 
cour d'assises. Cet événement fit sentir la nécessité d'a- 
voir à Saint-Etienne une force militaire qui put eu 
imposer à la multitude. Un bataillon du G e de ligne fut, 
en conséquence, envoyé dans cette ville où Ton a depuis 
cette époque entretenu garnison. 

Le V r juillet, MM. Ardaillon et F. Robert furent élus 
députés : le premier par le collège électoral de Saint- 
Chamond , et le second par celui de Saint-Etienne. 

Au mois d'octobre eurent lieu les élections munici- 
pales , d'après le mode indiqué par la nouvelle loi. Les 
citoyens furent généralement peu exacts à remplir 
leurs devoirs d'électeurs, l'indifférence publique pré- 
dominait. 

A la fin de cette année , la compagnie du canal de 
Givors sollicita et obtint une ordonnance royale pour 
le prolongement de sa voie navigable jusqu'à la Grand- 
Croix. Elle eut peut-être mieux fait de mettre le canal en 
communication par un chemia de fer avec les bassins 
de Saint-Etienne et de Firminy. 
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La ville de Saint Etienne renouvela sa demande du 
chef-lieu de la préfecture. Des Mémoires furent publiés, 
le premier par M. Smith , procureur du roi, sur 17m- 
portance de l'arrondissement de Saint-Etienne , considéré 
sous te rapport de l'administration de la justice; l'autre par 
M. Peyret-Lallier, membre du conseil municipal et de 
celui du département, intitulé : De la Nécessité d'établir 
à Saint-Etienne le chef-lieu de la préfecture. 

4852. — L'horizon s'était rembruni. L'administra- 
tion municipale était devenue difficile. Une dette consi* 
dérable pesait sur la ville. Les travaux de fabrique 
étaient ralentis. On cherchait à répandre dans le public 
des doctrines pernicieuses. Il fallait un homme éclairé, 
actif et prudent pour mettre de Tordre dans les finances, 
liquider une foule de réclamations litigieuses , mainte- 
nir Tordre public et fonder les établissemens utiles que 
réclamait la localité. M. E. Peyret-Lallier fut nommé 
maire. Cet administrateur s'occupa avec autant de per- 
sévérance que de succès de Tamélioration des ressources 
municipales et de la liquidation d'un passif effrayant : 
les abus furent suprimés , l'exactitude fut imposée aux 
employés et la régularité fut apportée dans toutes les 
parties de l'administration. 

Dèssonentréeà la mairie, M. Peyret-Lallier s'occupa 
de la construction de la fontaine monumentale projetée 
sur la place Chavanelle , ainsi que des bornes-fontaines 
à la place aux Bœufs , au Grand-Gonnet et à Marengo. 
Plus tard , il fit déplacer celle de la place Royale et la 
fit réédifier sous la direction de Tarchitecte Charnal. 

A la nouvelle du choléra qui sévissait cruellement sur 
la population de Paris, le maire fit faire, avec les fonds 
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de souscriptions volontaires, des préparatifs pour assu 
rer , en cas d'invasion de ce terrible fléau , des secours 
aux personnes qui en seraient atteintes. M. le docteur 
Soviche (\) , un des chirurgiens des hospices , se rendit 
spontanément ù Paris pour étudier la maladie régnants. 
11 y visita tous les établissemens infectés et consulta les 
meilleurs praticiens de l'époque (2) ; à son retour, il 
publia sous le titre de : Conseils aux habitans de Saint- 
Elienne, le résultat de ses observations sur les causes, 
les effets et le traitement de ce mal extraordinaire qui 
désolait la capitale, et cet ouvrage fut répandu par Tau- 
lorilé supérieure dans toutes les communes du départe- 
tement. Le \ er août , le choléra asiatique se déclara 
dans la commune de Serrière (Ardèche), limitrophe de 
l'arrondissement de Saint-Etienne , mais il lit peu de 
ravages (5). 

(1) Auteur d'un Mémoire auquel une mention honorable a été décernée 

■ 

par l'Académie de Lyon, le 7 septembre 1821, intitulé : Des Hôpitaux 
et Secours à domicile. 

(2) Parmi eux, so distinguait le célèbre Lisfranc de Sainl-Paul-en- 
Jarrét, chirurgien en chef de la Pitié. 

(3) On ne remarqua celte année dans l'arrondissement aucune altéra- 
l ion notable dans la santé des habitans. Les chiffres officiels ne portent 
qu'à 3i&, le nombre des décès du mois de juin, et 320 ceux de juillet, 
ce qui peut être attribué en partie aux précaulioos hygiéniques observée^ 
par la population, tandis qu'en 1830, 1833 et 1834, où l'on fut agité par 
les commotions politiques, la mortalité fut plus considérable. Il a été re- 
connu qu'à Saint-Etienne et à Lyon il y a eu dan* ces deux dernières 
années plus de décès proportionnellement aux autres villes du royaume. 
Il faut noter qu'à Saint-Etienne les décès dans les hôpitaux sont en temps 
ordinaire inférieurs à ceux des établissemens des autres grandes villes. 
Très-peu de fièvres et de maladies épidémiques et contagieuses. Les cas 
les plus fréquens se réduisent aux inflammations et aux douleurs rhuma- 
tismale». Mais d'un autre côte, les exemples d'une grande longévité y sont 
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Cette année, la route royale de Saint-Etienne à An- 
nonay fut ouverte à la circulation. Des voilures publi- 
ques furent établies pour communiquer d'une ville a 
l'autre, tandis qu'auparavant les transports n'avaient 
lieu qu'à cheval et à dos de mulet. 

En 4855, les travaux industriels reprirent de l'acti- 
vité et les ressources de la ville augmentèrent soit par 
l'amélioration des produits de l'octroi dont les percep- 
tions furent mieux surveillées , soit par l'économie 
apportée dans les dépenses. Le 2 janvier , le maire, en 
rendant compte au conseil municipal de la situation 
financière, crut pouvoir proposer la suppression de la 
contribution extraordinaire qui pesait sur la ville. Cette 
communication fut vivement accueillie, et l'on vota à 
l'unanimité des remercîmensàM. Pey ret-Lallier pour *a 
bonne administration et les heureux résultats gui en étaient 
la suite. 

La villo avait acquis de M. Eyssautier un cabinet 
d'histoire naturelle. On y joignit une collection des 
produits de l'industrie locale. Conception heureuse, 
éminemment utile, qui a pour but de stimuler les artis- 
tes, de faire connaître les talens ignorés et de signaler 
les perfectionnemens nouveaux. Une bibliothèque publi- 
que fut également formée dans une des salles de l'hôtel- 
de*ville. Elle fut en partie composée des ouvrages pro- 
venant des anciens couvents, des dons volontaires 
sollicités par M. Brun, libraire, et des ouvrages a c- 

forl rare» : ce n'est que dans les communes élevées de Dolrc arrondisse- 
ment, comme quelques-unes des cantons de Saint-Charaond el de Sainl- 
Gcnest-Malifaux où l'air est vif cl les habitudes tranquilles, que Ton peu* 
trouver quelques centenaires. • '....A 
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cordés par le gouvernement. Ces étabiissemens ou- 
verts dans le môme temps au public attestent le zèle de 
l'administrateur qui y a le plus contribué. Ses succes- 
seurs continueront à suivre ses vues par l'accroissement 
du musée, de la collection des produits industriels 
et de la bibliothèque. 

Cette année le nombre, des instituteurs primaires fut 
augmenté, le bureau de bienfaisance fut réorganisé sur 
de plus larges bases. 

On Ct au mois de mai l'inauguration de la chapelle, 
de la Providence, et au mois de novembre eut lieu l'ou- 
. verture d'une caisse d'épargne , établissement non 
moins utile que moral (4). 

Le séjour des soi-disant apôtres de Saint-Simon 
ayant exalté l'imagination de quelques individus de la 
classe ouvrière, des troubles éclatèrent à Saint-Etienne 
et faillirent compromettre la tranquillité de la ville. 
Un chanteur nommé Mallet, émissaire de propagande 
radicale, réunissait tous les soirs un nombreux audi- 
toire autour de son tréteau placé devant i'hôtel-dc-ville. 
Là d'une voix de stentor, il amusait le public , gratis , 
de ses chants et de ses lazzis dirigés contre le gouverne- 
ment. La police lui fit défendre de reparaître. Une foule 
de jeunes gens de la classe ouvrière , irrités de cette 
interdiction, parcoururent la ville avec un drapeau, 

(1) Cet établissement ne' recevant pas à son début Paccroissement qu'on 
avait lieu d'en espérer, M. Peyret-Lallier fit distribuer dans la classe ou- 
vrière un grand nombre d'exemplaires d'un petit ouvrage intitule : 7n#- 
tructiomtur Us Caiue$ d'épargne, et rédigé par M. Sovicbe , l'un des di- 
recteurs. On remarqua, depuis, -un accroissement sensible de dépôts.à la 
caisse d'épargne de Saint-Etienne. 
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chantant des chansons séditieuses ; et, poussant des vo- 
ciférations. A une heure avancée de la nuit , ils vinrent 
s'installer sur le péristyle de l'hôtel-de-ville , réclamant 
la mise en liberté du chanteur. M. Bodet , assisté de la 
force publique , mit fin à cette mutinerie , en s'empa- 
rant du drapeau porté par les perturbateurs. Le chan- 
teur Mallet , mis en arrestation , fut rendu a la liberté à 
condition de quitter la ville. 

1854. — Les idées saint-simonniennes venaient à 
peine de tomber sous le ridicule, que le républicanisme 
chercha à se faire jour. Des associations se formèrent à 
Saint-Etienne : lVme, toute politique, était composée de 
sections ou ventes charbonnières qui , sous le titre de 
Société des Droits de l'Homme, correspondaient avec 
celles de Lyon et de Paris ; l'autre , sous le nom d'As 
sociation Siéphanoise, se divisait en deux catégories : 
les Mutuellistes , chefs-d'atelier, et les Ferrandiniers , 
ouvriers-compagnons. Il n'y avait point d'unité de vues, 
ni d'intention entre les deux sociétés. La première, 
composée d'un petit nombre de jeunes gens paresseux 
et dissolus, n'avaient d'autres but que de vivre au 
milieu du désordre ; la seconde comptait des centaines 
d'ouvriers plus ou moins aisés qui cherchaient à amé- 
liorer leur condition par la hausse des salaires , mais , 
certes, ne prévoyaient pas les pièges tendus par l'esprit 
de parti. Telle fut l'origine des troubles qui éclatèrent 
dans les journées de février et d'avril , épisode des plus 
intéressans et des plus instructifs de notre histoire con- 
temporaine. 

Le 49 février, le décès A'un passementier donna 
lieu à une manifestation qui fut la preuve de l'agi- 
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tation des esprits. Un convoi de 4,000 à 4,500 in- 
dividus se déploya dans les rues de la ville jusqu'au 
cimetière. Là fut prononcé, par un Ferrandinier, mal- 
gré l'opposition du plus grand nombre des assistans , 
une harangue véhémente , où des allusions fort claires 
étaient faites sur la situation des choses. « Si Lyon lève 
l'étendard, y disait-on , Saint-Etienne suivra de près, i 
Certainement ce langage n'était pas celui des masses , 
mais il émanait de l'association républicaine qui pous- 
sait au désordre. 

Le 20 au soir, une bande de sectionnaires , conduits 
par Gaussidière, le chef de la propagande à S t-E tienne, 
parcourut la ville aux chants de la Parisienne, de la 
Marseillaise et de la Carmagnole. Arrivés devant l'hôtel- 
de-ville, les perturbateurs insultèrent la sentinelle, mais 
ils se retirèrent bientôt devant la force militaire. 

Le 21 , dans l'après-midi , une réunion des mêmes 
individus eut lieu à la Montât, dans un cabaret , où l'on 
arrêta le projet de renouveler les désordres du jour 
précédent. Ils attendirent, en effet, des affiliés qui 
arrivaient de Lyon, et aussitôt après, un attroupe- 
ment considérable partait du café de la Tribune, rue 
Saint-Louis, lieu de réunion des sociétaires républi- 
cains , et se dirigeait vers l'hôtel-de-ville aux mêmes 
chants que ceux de la veille , mais auxquels se mê- 
laient quelques cris de Vive la République ! La police à 
laquelle on signalait des étrangers parmi les plus exaltés 
du groupe, voulut s'emparer d'eux. Une lutte s'engagea 
dans laquelle le commissaire de police , Chapon , fut 
blessé grièvement d'un coup de stylet. L'auteur de cet 
attentat est demeuré inconnu. Trois ou quatre des per- 
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lurbateurs ayant été arrêtés , 1 ordre fut donné de les 
conduire en prison. Aux armes ! s'écriait celui qui, par 
sa stature, sa force peu commune et son énergie morale, 
se montrait le chef redoutable de la bande : Lâches , 
laissereZ'Vous emmener vos camarades, mort à la police !. . 
Bientôt après à la porte de la prison , un agent , le mal- 
heureux Eyraud, père de famille, homme aussi aimé de 
ses égaux qu'estimé de ses supérieurs, tombait sans vie, 
frappé par derrière d'un coup de poignard. Une 
vingtaine d'individus impliqués dans cette affaire furent 
poursuivis et arrêtés. L'un d'eux , le principal accusé, 
fut condamné plus tard par la cour des pairs à 20 ans 
de détention et mis pendant toute sa vie sous la surveil- 
lance de la haute police. 

C'est ainsi que le parti républicain préludait aux 
journées d'avril , d'abord par des promenades , des 
chants , puis par des cris séditieux , par l'assassinat ! . . . 

Toutes les personnes graves qui ont pris connaissance 
de ces actes rendent justice à la population de Sainl- 
Etienne.. « L'association industrielle, dit M. Sers (I) , 
se tint complètement éloignée du mouvement qu'on 
avait tenté et l'association politique est restée seule pour 
agir. » «Malgré la gravité de ces événemens, ajoute 
M. Martin du Nord (2), la population de Saint-Etienne 
n'y avait pas pris part; elle avait même manifesté un 
véritable éloigncment et une extrême déûahce pour les 
suggestions des meneurs républicains. Ceux-ci adoptè- 
rent donc une marche détournée. Us se mirent à la 

■ 

(1) Moniteur du 15 décembre 1858. 

(2) Moniteur du iZ mai 1638. 

« * 
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suite des ouvriers , les poussèrent à des discussions 
fréquentes sur des intérêts de fabrique, s'attachèrent à 
perpétuer cl envenimer les discussions , aCn de trouver 
les esprits préparés au jour où il leur conviendrait de- 
donner le signal de la -révolte. » 

Les manœuvres devinrent plus actives -à l'époque de ' 
la loi sur les associations. Les passementiers stéphanois, 
séduits par des espérances fallacieuses, encouragés 
peut-être par des hommes trompés eux-mêmes , s'arro- 
gèrent, comme avaient fait les ouvriers lyonnais, le 
droit d imposer aux fabricans un tarif pour le prix des 
façons et même d interdire ceux qui ne voulaient pas 
s'y soumettre. La majeure partie des négocians eu ru- 
bans , dans la crainte de ne pouvoir remplir' Tes com- 
missions déjà entreprises, courbaient la tète sous ce-riou.- 
veau joug révolutionnaire. Uoe maison, cependant, 
donna l'exemple d'une courageuse résistance. MM. Pa- 
rayon et Baroulier traduisirent devan* le conseil des . 
prud'hommes quelques ouvriers qui, ayant accepté de 
l'ouvrage, refusaient , d'après les ordres des chefs de 
sections, de l'exécuter. Ce tribuml , présidé par J. -CL 
Peyret , se montra digne de son honorable mission , et 
après avoir épuisé toutes les voies conciliatrices, malgré 
les huées et les menaces d une foule turbulente, il appli- 
qua la loi aux récalcitrans. . 

Cette affaire agitait la population de Saint-Etienne, 
lorsque les événemens de Lyon éclatèrent. Dès le 40 . 
avril au matin, un interdit général fuMancé par les 
sections sur tous les métiers , soit à la ville , soit à la 
campagne. Des conciliabules perraanens furent tenus 
chez les meneurs qui proposèrent entr'eux les mesures 
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les plus incendiaires. En effet, un grand nombre d'ha- 
bitations furent marquées pendant la nuit de ces initiales 
P. , pilles, brûlés. Le M au matin , des bandes d'ou- 
vriers-compagnons firent, aux chants' de la Marseillaise 
et de la Parisienne, une grande iet menaçante prome- 
nade sur toute la ligne qui traverse Saint-Etienne du 
nord au midi. La plus vive inquiétude se manifesta. 
Les personnes tim orées se hâtèrent de quitter la ville , 
et les ouvriers honnêtes débordés commencèrent à en- 
trevoir l'abîme qui s'ouvrait devant eux. Ils gémirent, 
sans doute, mais trop tard des excès qui allaient se 
commettre en leur nom et malgré eux. Cette crainle 
porta quelques-uns de leurs syndics à solliciter MM. Pa- 
rayon et Baroullier à consentir à renoncer au bénéfice 
du jugement des prud'hommes, ce qui devait, pen- 
saient-ils , ôter tout prétexte aux agitateurs. Mais quelle 
était leur erreur? Cette concession, bien loin de calmer 

• 

•les esprits, provoqua de nouvelles violences. Des per- 
sonnes désintéressées s'étaient rendues au milieu des 
ouvriers dans un but de paix et de conciliation , ils ne 
purent parvenir à se faire écouter, tant était grande 
l'agitation. Il ne leur fut même pas permis de se retirer. 
Quelques individus désapprouvant la conduite de leurs 
camarades , voulurent également faire des représenta- 
tions à la multitude , mais leur voix fut aussitôt cou- 
verte par ces cris : Aux armes! à l'hôtel-de-ville, mar- 

• chons au secours de nos frères de Lyon, les syndics ont 
trahi! Quelqu'un leur dit : Mais vous n'avez pas d'armes ! 
ils répondirent : Les soldats en ont! Au même instant 
une démarche était faite auprès du préfet Sers pour 
rengager à revêtir de sa sanction le traité accepté par 
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MM. Parayon et Baroullier. Cet administrateur congé- 
dia le porteur de propositions, en lui disant : Nous 
ne sommes pas ici pour traiter, mais pour faire exécuter 
la loi. 

Les autorités civiles et militaires avaient pris les me- 
sures nécessaires dans une circonstance aussi difficile.. 
Le préfet/ instalé à Saint-Etienne, s'était concerté avec 
le général Pégot, le capitaine de gendarmerie, Fumât, 
et l'autorité municipale. Toutes les brigades du dépar- 
tement avaient été réunies et formaient un corps d'élite 
de 400 hommes tant à pied qu'à cheval , un bataillon 
du \ 6' léger et un autre du 28* de ligne formant environ 
C00 hommes , furent mis sur le pied de guerre. Quel- 
ques gardes nationaux, officiers et soldats, réunis à 
l'hôtel-de-ville , formèrent un corps d'hommes bien 
déterminés, sous le commandement de leur digne 
colonel , M, Hyp. Royet , toujours le premier à donner 
l'exemple du courage et du dévouement. Les quatre 
pièces de canon de la villé furent' confiées d'une part à 
quelques artilleurs de la garde nationale , et de l'autre , 
à lin grand nombre d'artilleurs de marine faisant 
partie de la garnison , et qui furent placés sous le com- 
mandement du chef d'escadron et des capitaines d'ar- 
tillerie attachés à la manufacture royale. 

Les munitions manquaient. On s'occupa à confec- 
tionner des cartouches , et des ordres furent donnés à 
l'établissement de M. Ardaillon , à Saint-Chamond , 
pour y faire fondre une certaine quantité de projectiles. 
On releva tous les postes , on évacua les casernes et 
toutes les forces disponibles se concentrèrent autour de 
1 hôtel-de-villc. Deux délachemens seuls furent chargés 
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de protéger , l'un la manufacture d'armes et l'autre I» 
prison où se trouvaient heureusement détenus , depuis 
les journées néfastes de février, les plus dangereux 
affiliés de la Société des Droits de l'Homme. 

Vers quatre heures de l'après-midi , des ' bandes 
.nombreuses parcouraient les rues , les unes s'appro- 
chant de l 1 hôtel-de-vil le , aux cris de : Vive la ligne I à 
bas la garde nationale ! les autres poussant des cris sé- 
ditieux, excitant à la révolte, attaquant les soldats 
isolés et brisant les réverbères. 

À cinq heures, trois ou quatre mille individus , à la 
tète desquels se faisait remarquer le nommé Reverchon, 
armé de deux pistolets , se portèrent sur la place Cha- 
vanelleet cherchèrent à forcer la porte de la manùfac- 
ture d'armes. Deux compagnies de la ligne envoyées 
pour- protéger cet établissement, débouchèrent par la 
rue Notre-Dame, précédé du commissaire de police, 
Bédrine , revêtu de son écharpe. Cet officier public ; 
employa èn vain ses exhortations les plus pressantes 
auprès de la foule, au milieu de laquelle se trouvaient 
des femmes et des enfans, afin de rengager à se retirer. 
Ce ne sont pas des invitations quil nous faut, lui crièrent 
quelques individus , mais bien des sommation*. 

Les barricades commençaient à s'élever aux abords 
de la place. A l'arrivée des gendarmes qui vinrent se 
ranger en bataille devant l'infanterie , les menaces, les 
injures, les cris ne discontinuèrent pas. Au contraire, 
une grêle de pierres fondit sur la troupe. Des coups de 
feu partirent des fenêtres , des allées ; le lieutenant Ca- 
ron et trois soldats furent grièvement blessés. On ne 
pouvait pas pousser plus loin la longanimité, sans com- 
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promettre le sort de la troupe. Plusieurs feux de peloton 
furent alors ordonnés , avec recommandation de tirer 
haut, mais comme leur peu d'effet semblait enhardir 
les assaillans, on fit charger la cavalerie qui, en ui* 
instant eut balayé toute la place. 

i 

La manufacture royale se trouvant dégagée , la gen- 
darmerie, conformément aux ordres de ses chefs, rega- 
gna l'hôtel-de-ville, non sans essuyer quelques coups 
de feu le long des rués. Bientôt après , les insurgés 
reparurent sur la place Chavanelle en criant : Aux barrU 
cades ! En effet , les uns se mirent à en construire aux 
divers débouchés, tandis que les autres se portaient 
aux croisées, dans les allées , jusque sur les toits des 
maisons d'où partait une vive fusillade contre.la troupe. 
Mais la gendarmerie ne tarda pas à* reparaître, et, de 
concert avec la ligne, les barricades furent bientôt en- 
levées , et les insurgés dispersés sur tous les points. 

• 

Au même instant d'autres barricades se formaient au 
débouché de la rue -de Foy, sur la place Royale et à 
l'extrémité de la rue du Grand-Moulin , près la croix 
de mission ; deux compagnies de voltigeurs ayant été 
lancées au pas de charge, les barricades se trouvèrent 
aussitôt abandonnées. 

Battus et dispersés, les, rebelles ne purent effectuer 
que des tentatives partielles. Ils se firent ouvrir -de force 
plusieurs maisons , et du haut des toits et des fenêtres 
jetaient des pierres ou tiraient des coups de fusil sur 
la troupe. Ils essayèrent, mais sans succès, d'enfoncer 
les portes de l'église de Sainte-Marie pour sonner le 
tocsin j ils envahirent le domicile de plusieurs armu- 
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riers , à lun desquels ui> récépissé cParmes fut ainsi dé- 

♦ • 

livré : 

Un bon de quatre fusi sera *payez au compte de l'admi- 
nistration de ta république. 

Le il avril 1834. 

Signé Reverchon, Joànny. 
La nuitfut plus. tranquille qu'on n'avait osé l'espérer, 

* ♦ 

après les scèues déplorables de la veille. Quelques misé- 
rables cependant proûtèrent de l'obscurité pour tirer 
quejques coups de fusil sur le poste placé au bas de 
Thotel-de-ville du côté de la place Marengo. La troupe 
répondit par des feux de peloton qui écartèrent les 
assaillons: 

L'hôtel-de-ville avait été mis sur un pied- respectable 
de défense. Quatre pièces de canon en gardaient les 
abords. Situé entre deux vastes places , sur une longue 
ligne qui permettait à la troupe de se porter en un ins- 
tant aux deux extrémités de la ville , cet édiûce fut une 
espèce de citadelle où s'établit la force militaire. Son 
aspect présentait tous les appareils de la guerre. Ici des 
caissons et des boulets amoncelés , là des canons et des 
artilleurs, la mèche allumée, des soldats en faction ou 
étendus'pèle mêle sur la paille, au milieu des armes et 
des chevaux. 

Le temps était très-froid. Des feux de bivouac entre- 
tenus sur plusieurs points, éclairaient seuls, pendant ta 
nuit, cette scène nouvelle dans notre cité manufactu- 
rière : ailleurs, les réverbères étant brisés, régnait la 
. plus complète obscurité , le plus morne silence. Seule- 
ment on entendait de temps à autre les pas saccadés 
d'une pairouille ou les qui-vive lointains des sentinelles. 
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Là journée du 42 fut assez paisible. Les factieux 
avaient reconnu leur faiblesse, et la justice reprenait 
son cours.' Des ordres furent proclamés pour limiter 
la circulation et assurer la sûreté des citoyens. Dans la 
matinée , un demi-bataillon du 25 p de ligne arriva du 
Puy, et dans la soirée un détachement de la garde na- 
tionale de Montbrison , entra à. Saint-Etienne précédé 
de militaires et municipaux qui étaient allés à sa ren- 
contré. Cette manifestation d'une ville rivale , sous le 
rapport de la prépondérance administrative , et , qui 
déjà à une autre époque non moins critique a donné au 
pays des preuves d'un généreux dévouement, produisit 
un excellent effet sur notre population. 

Vers les dix heures du soir, on éprouva une alerte 
qui porta l'effroi dans toute la ville. Un détachement 
composé en nombre égal de militaires et de gardes 
nationaux , sous le commandement du lieutenant Ma- 
laure, fut chargé d' aller renforcer le poste de la manu- 
facture d'armes. Assailli, en débouchant sur la place 
Royale, par une fusillade partie de la vieille ville , mais 
qui n'atteignit qu'un seul homme, la troupe / quoique 
dans la plus complète obscurité , .riposta avec ordre 
par deux feux de peloton et continua sa route sans hé- 
siter. 

Le lendemain , le préfet rendit un arrêté qui suspen- 
dait les gardes nationales de Saint-Etienne , Montaud 
et Outre-Turens ,.et ordonna le dépôt des armes. Cette 
mésure était motivée sur le grand nombre de gardes 
nationaux qui n'avaient pas répondu à l'appel de l'auto- 
rité, et par la crainte que quelques-uns d'eux ne fissent 
un mauvais usage des armes qui leur avaient été con- 

• ■ 
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fiées. La garde nationale est sans contredit une institu- 
lion belle, imposante et nécessaire pour le maintien de 
Tordre public , mais si elle refuse de remplir la mission 
qui lui est donnée de faire respecter les propriétés et 
observer les lois, elle serait alors inutile. Dès ce jour, la 
tranquillité fut complètement rétablie à Saint-Etienne et 
dans les faubourgs. Les nouvelles de Lyon étant plus 
rassurantes, on put rétablir divers postes qui avaient 
été supprimés. La justice n'éprouva plus de résistance 
pour exercer son action. On opéra de nombreuses ar* 
restations d'individus surtout étrangers à la ville. Eu 
effet, il esta remarquer que dans le nombre des délin- 
quans traduits, par suite des faits précédens , en police 

correctionnelle, très-peu étaient nés à Saint-Etienne, et 

• • • • « ■ 

que lors du grand procès jugé devant la cour des pairs, 
la justice n'eut à sévir que contre un seul Stéphanois. 

Tel fut le résultat de ces associations, qui, présentées 
sous les apparences de la philanthropie , tendaient à 
armer les citoyens les uns contre les autres, à jeter la 
perturbation dans les travaux de l'industrie , et à chan- 
ger la forme du gouvernement ainsi que ses institution» 

sociales. ' . I. H. 

( La suite à un prochain numéro.) 



NOUVEAU PROCÉDÉ DE FILATURE J)E LA SOIE, 

Ce procédé découvert par M. J. Rénaux, correspon- 
dant de la Société Industrielle de Saint-Etienne, est dé- 
crit dans une lettre dont voici la teneur : 

H se compose de trois opérations principales, dis* 
-tinctes et séparées, dans chacune desquelles le gaz est 
l'agent principal. 

m 
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La première est Y asphyxie de la chrysalide, autrement 
dit l'étouffage des cocons. 

La deuxième, le filage ou la filature proprement dite 
de la soie. 

La troisième est Y éclairage des - ateliers pendant la 
nuit, afin qu*il n'y ait pas d'interruption ni' jour ni 
nuit. 

De telle manière que la filature, qui par sa méthode 
actuelle dure ordinairement trois mois et demi et quel- 
quefois quatre mois, ne durerait plus que cinquante ou 
soixante jours , et pourrait s 1 accomplir à l'époque' la 
plus favorable de l'année, c'est-à-dire en juin et juillet; 
et comme c'est un fait avéré dans la filature de la soie, . 
et que les fileurs savent par une longue expérience que 
le rendement des cocons est en raison inverse du temps 
employé à la filature , cette seule innovation , en abré- 
geant de moitié la durée do la filature , devra procurer 
une économie très-sensible (1) dans le rendement des 

cocons. 

* > 

Relativement à la première opération , l'asphyxie des 
cocons , il a été reconnu , et des expériences nombreu- 
ses et récentes , ont constaté que , dans l'asphyxie des 
cocons, le gaz hydrogène., en faisant périr la chrysalide, 
n'endommage en aucune manière le cocon ni la soie qui 
le compose, et qu'au contraire elle le préserve pendant 
un temps long et indéfini de la piqûre des teignes et des 
vers (2). Cette opération a liçu à une température de 
quinze à vingt degrés , qui ne saurait altérer le tissu pu 

(1) Qu'on estime de b à 10 pour 100. 

(2) Oq a conservé des cocons asphyxiés par le gaz pendant deus et 
trois ans sans que les ter* tes aient attaqués. 



le brin du cocon , et encore moins le brûler, comnm il 
arrive fréquemment dans l'élouffage au four. 

Ce résultat est fort essentiel : car tous les fileurs sa- 
vent que c'est de l'opération de l'asphyxie que résulte 
principalement le déchet des cocons dans le travail de 
la soie sûr la bassine. Or, le gaz affecte si peu ce pro- 
duit, que des fileuses qui ont filé , sans être prévenues, 
des cocons asphyxiés par le gaz , ont obtenu un rende- 
ment si avantageux , qu'elles ont cru avoir filé des co- 
cons frais et dont le ver était encore vivant. 

Eu comparant, sous ce point de vue seulement , Té- 
touffage par le gaz avec celui pratiqué par le système à 
la vapeur, on sera convaincu que, sous le rapport des 
déchets seulement , le gaz doit mériter une préférence 
marquée, parce qu'il ne présente aucun des inconvé- 
niens qu'on reproche au mode actuel. Et en effet, la 
vapeur produit le ramollissement et en quelque sorte la 
coction du cocon ; elle fond et détrempe la gomme que 
le ver a déposée en travaillant, qui réunit et soude les 
brins entr'eiix et que l'on désigne 60us le nom de caout- 
chouc animal; elle dénature enfin le travail du ver au 
point que les cocons faibles ou imparfaits s'écrasent et 
se gâtent, et que ceux dans lesquels le ver est mort ou 
seulement malade , deviennent fondus ou tachés, occa- 
sionent beaucoup de dégâts par leur contact avec des 
cocons sains et bons, et finalement procurent beaucoup 
de ces cocons de qualité inférieure qu'on désigne sous 
le nom de chiques. Mais le déchet résultant de l'étouffage 
à la vapeur est encore plus considérable dans l'opéra- 
tion du battage, où la fileuse cherche ses bouts pour se 
disposer à filer. Le dérangement opéré sur les fils du 
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cocon par l'effet du ramollissement de la gomme , oe- 
casionc beaucoup plus de frisons , et le rendement des 
cocons en soie devient d'autant plus faible , qu'il faut 
renouveler le baUage, et que le cocon se détache plus 
fréquemment. 

On sait que c'est à-M. Gensoul de Lyon, l'un des 
hommes les plus'éminens par son savoir dont puisse 
s'honorer la société royale d'agriculture, et dont elle a 
eu à déplorer la perte il y a à peine quelques années , 
que l'industrie séricicole est redevable de la savante ap- 
plication de la vapeur à la filature dé la soie , et dont la 
ville de Lyon et la fabrique lyonnaise ont été appelées à 
recueillir les principaux avantages. 

C'est lui qui conçut l'idée ingénieuse de substituer la 
vapeur d'eau au chauffage à feu nu , et qui opéra d'un 
seul coup la révolution la plus utile et la plus complète 
dans l'art de la filature de la soie, abandonné jusques-là 
à la routine la plus vicieuse , aux procédés les plus gros- 
siers et les plus barbares dans tout le midi de la France 
et de l'Europe. 

L'application de la vapeur à la filature de la soie, que 
l'on gratifia plus tard , par reconnaissance de la qualifi- 
cation de filature à la Gensoul, du nom de son inven- 
teur, fut pour cette industrie une véritable régénération. 
Nonrseulement elle restreignit à un espace très-circons- 
crit d'immenses ateliers jusques-là disséminés au loin, 
et permit d assujétir les fileuses à une stricte surveil- 
lance ; mais, en supprimant les foyers particuliers des 
bassines et ces cloques infects qui sMissaient la soie 
pendant le travail , elle permit à la fileuse de donner 
toute son attention à la conduite de ses bouts, et de filer 
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plus fin et plus régulier. Enfin. elle supprima rélouffuge 
des cocons au four, qui avait l'inconvénient de brûler 
ou de roussir le brin de soie et quelquefois , au con- 
traire, de ne pas faire périr les chrysalides. 

. Le procédé de Gensoul remédia à ces graves i/icon- 
véniens, et concourut d'ailleurs puissamment, par 
Tordre et la régularité qu'il introduisit dans ses filatu- 
res , à substituer le tournage mécanique à celui à bras , 
jusques-là le seul connu , le seul généralement adopté. 
Il procura une économie réelle de 50 à 50 pour cent 
sur le combustible employé au chauffage des bassines 
isolées et à feu nu. Aussi la découverte de Gensoul , au- 
jourd'hui en usage dans tous les pays où Ton cultive le 
ver-à-soie en Europe , s est^clle rapidement propagée , 
et depuis vingt ans est*elle la seule qui soit en pratique? 

L'expérience a fait cependant reconnaître que les fila- 
tures à la vapeur, supérieures de beaucoup à tout ce qui 
jusques-lù avait été en usage , présentaient aussi quel- 
ques inconvéniens assez graves. Ainsi , par exemple , 
dans l'opération de l'asphyxie ou de l'étouffage, les dé* 
chets. que procure la vapeur sur les cocons, ainsi qu'il 
a été expliqué plus haut , sont quelquefois si considéra- 
bles, que, à cause de la dépréciation qui en résulte pour 
cette marchandise ; un grand nombre de lileurs ont cru 
devoir renoncer à ce moded'étouffage , soit pour reve- 
nir à l'étouffage au four, soit pour employer les calori- 
fères à courant d'air chaud , ou toute autre méthode. 

H est encore constant que les cocons une fois fondus 
ou tackés par l'action de la vapeur, sont de préférence * 
attaqués par les teignes et les vers qui déposent Ieura 
larves dans les chrysalides, et causent beaucoup de ra- 



Dîgitizedby Google 



105 

vages , ou par les souris qui en sont très-friandes , et qui 
par eetle cause en font un grand dégât dans les greniers 
où on les conserve ; tandis que l'asphyxie par le gaz 
n'occasione aucun des dommages dont on vient de par- 
ler. Elle est d'ailleurs si prompte, si. efficace, qu'elle 
agit avec la même action sur les cocons doubles que sur 
les cocons ordinaires , et qu'avec des appareils à étouf- 
fer, commodes et bien disposés, et du gaz convenable- 
ment préparé, il suffit de quinze à vingt minutes pour 
chaque opération. Dans les expériences qui ont eu lieu ; 
les cocons doubles ont succombé à l'asphyxie au bout 
d une demi-heure au plus , et tous ceux qui ont été ou- 
verts ont présenté la chrysalide morte. 

D'une autre part , 1 etouffage par le procédé actuel à 
la vapeur oblige à une main-d'œuvre longue et embar- 
rassante en ce qu'il faut, en les sortant des tiroirs à va- 
peur, les exposer au soleil ou à l'air pour les faire sé- 
cher; opération qui demande beaucoup de bras et d'es- 
pace, et se complique encore, s'il pleut dans le moment 
où l'on opère, ou si le temps est couvert. Les cocons, à 
la sortie de l'appareil à vapeur, étant dans un état de ra- 
mollissement dommageable, il résulte nécessairement, 
des diverses manipulations auxquelles on les soumet , 
une perte qui , sur une matière aussi précieuse , ne 
laisse pas que d'être bien notable. 

Dans le nouveau système, au contraire, les cocons , à 
leur sortie de l'appareil à gaz , n'ont pas besoin d'être 
étalés ni séchés. On peut en opérer de suite le triage, 
et les emmagasiner immédiatement dans les greniers ; 
et dans cet état, imprégnés qu'ils sont de l'odeur cm- 
pyreumatique du gaz , ils peuvent se conserver pendant 

8 
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plusieurs années sans avoir rien à craindre ni de la pi* 
qûre des vers ni de l'attaque des animaux malfaisans. 

L'appareil pour l'asphyxie des cocons est un grand 
vase ou cloche en fer de forme circulaire ou carrée, à 
obturateur et fermant hermétiquement. Il est divisé à 
l'intérieur par étages , lesquels sont occupés par quatre 
ou six châssis ou tiroirs sur lesquels sont- exposés les 
cocons ; le fond est un diaphragme mobile à jour, com- 
posé d'une toile métallique de fil de fer. Le gaz est in- 
troduit par le bas et passe successivement au travers de 
tous les diaphragmes , et se distribue d'une manière ré- 
gulière dans tout l'appareil. Une fois le gaz introduit, 
il suffit d'y plonger les cocons pendant dix et quinze mi- 
nutes pour procurer l'asphyxie complète des -chrysali- 
des. L'on a ménagé à la partie supérieure de l'appareil 
plusieurs robinets ou évents , afin d'extraire l'air à cha- 
que opération. A l'aide de l'étouflbir à gaz , on peut as- 
phyxier trois cents à quatre cents kilogrammes de co- 
cons avec une dépense de cent vingt-cinq à cent cin- 
quante pieds cubes de gaz , dont le prix est d'environ 
trente-cinq à quarante centimes. Et comme on peut 
faire trois ou au moins deux opérations par heure, on 
doit étouffer dix à douze mille kilogrammes de cocons 
par journée de dix heures de travail ; ce qui est plus 
que suffisant, quelle que soit l'importance de rétablis- 
sement. Et afin d'accélérer le travail , enlever et intro- 
duire les cocons dans la cuve avec plus de rapidité , on 
pourra faire usage de filets à mailles serrées , pour dé" 
poser les cocons et les extraire de dessus les diaphrag- 
mes. 

La deuxième et la principale opération est le filage du 
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cocon. Elle consiste à dévider la soie, et à former le 
hout de plusieurs brins. Pour cela , la ûleuse dévide la 
soie que le ver a déposée sur le cocon comme sur une 
bobine, et défait le travail de l'insecte. Cette opération , 
comme tout le monde sait, a lieu dans une bassine 
pleine d'eau bouillante et à la température de soixante- 
quinze à quatre-vingts degrés Réaumur pour le battage 
et la recherche des bouts par la méthode à la vapeur. 
Mais il est permis de croire que dans la pratique, et sur- 
tout au moyen du nouveau mode d'étouffage qui n'al- 
tère pas sensiblèment le brin du cocon , on pourra filer 
à une température plus basse , par la raison que le bout 
viendra mieux, et que le cocon ne se détachera pas 
aussi souvent que par l'étouffage à la vapeur, où il se 
trouve endommagé. 

Des expériences récentes m'ont prouvé qu'il était 
possible, à l'aide d'un bec de gaz, d'élever la tempéra- 
ture de l'eau de la bassine de dix à douze degrés à qua- 
tre-vingts degrés de Réaumur avec une grande rapidité: 
L'appareil dont je fais usage est un vase métallique qui, 
par une disposition particulière , est , alternativement et 
à la volonté de la fileuse, découvert pour filer et auto- 
clave pour faire la battue, selon que le travail de la fi- 
leuse réclame une augmentation ou une diminution dq 
température. 

Cet appareil occupe un espace tellement réduit , 
comparativement aux filatures à la Gensoul , qu'il sera 
possible d'établir communément une filature de qua- 
rante bassins et de quarante tours dans un local ayant 
moins de cent mètres carrés de surface. L'appareil se 
compose d'un tabouret ou banc mobile en fonte sup- 
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porté par quatre pieds, sur lequel repose, encastrée 
dans la fonte , une bassine ou vase en cuivre rouge. Le 
gaz arrive par-dessous , et l'action de la flamme du gaz 
n'a d'effet sur la paroi de la bassine ou du bouilleur qu'à 
travers une toile métallique. Un robinet à index . cor- 
respondant au bec , et dont la poignée est placée au- 
dessus du tabouret à côté duquel se place la fileuse, sert 
à donner ou à retirer à volonté le feu suivant le besoin 
du travail. La combustion se trouve d'ailleurs modifiée, 
et le dégagement du calorique considérablement aug- 
menté au moyen d'un appareil analogue à celui proposé 
par le professeur Robinson pour la cuisson des alimens; 
de telle manière que l'eau , prise à la température de 
douze ou quinze degrés , s'élève en moins de quinze 
minutes à celle de quatre-vingts degrés au moyen d'un 
seul bec de gaz dont la consommation par heure n'ex- 
cède pas au maximum six pieds cubes. 

Ainsi, dans la pratique, en admettant que pour éle- 
ver la température de la bassine à quatre-vingts degrés 
de Réaumur, il faille ouvrir le bec de gaz pendant trente 
minutes , la dépense en combustible pour ce bec de gaz 
serait d'environ deux centimes et demi , en supposant 
que le prix des mille pieds cubes fût de quinze francs. 
Le coût du chauffage d'une bassine pendant une jour- 
née de dix heures de travail continu , reviendrait à en- 
viron deux francs cinquante centimes. Mais comme la 
consommation du gaz n'a lieu qu'au moment du bat- 
tage des cocons , et que dans les intervalles où la fileuse 
file ses cocons et est occupée à son bout , la consomma- 
tion de gaz cesse absolument ou du moins n'a lieu que 
d'une manière inappréciable , il en résulte que la con- 
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sommation du gaz se trouve restreinte à environ trois 
heures par journée , et ne ressort guère par consé- 
quent , en comptant même le bec de gaz à dix centi- 
mes par heure, qu'à trente centimes par fileuse et par 
journée de dix heures. On remarquera dans ce calcul 
que je ne fais figurer que six battues de cocons, et que si 
ce nombre était augmenté, il faudrait élever le chiffre 
de la dépense de cinq centimes environ par battue ou 
par opération (4). 

On fera remarquer aussi que l'économie serait et 
plus considérable et plus manifeste si , au lieu de faire 
alterner les (lieuses à battre et à filer, Ton adoptait dans . 
les ateliers un système indépendant de fileuses et de 
batteuses, dans lequel la fileuse filerait constamment 
et ne ferait pas elle-même ses battues. D'après ce qui . 
précède, on peut établir que le coût du chauffage 
d'une bassine par le gaz ne revient pas à trente centimes 
dans le système où la fileuse bat et file alternativement, 
et dans cette évaluation le gaz est calculé sur le pied de 
quinze francs les mille pieds cubes, qui est un prix 
modéré. 

Si de ce prix on défalque euviron 50 pour cent de 
bénéfice sur la fabrication de ce fluide , que le fileur 
gagnera en le produisant lui-même , on trouvera que 
le chauffage d'une bassine ne coûte plus que vingt-et- 
un centimes pour une journée de travail de dix heures 
de durée ; ce qui , pour un atelier de cent tours , ne 

> 

(1) Od appelle baltuc, en lermc de filalurc, ïopcrafîon qui consiste 
à chercher le houl de chaque cocon pour les filer ; celle opération se fail 
avec un petit bajai de bruyère avec lequel ou bat les cocons dans l'eau 
bouillante pour trouver les bouta. 
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ferait que vingt-et-un francs par journée. Or, par le 
procédé Gensoul, le chauffage revient au moins à 
soixante-quinze ou quatre-vingts centimes par bassine 
et par journée de travail : c'est trois fois plus (\). 11 
y a donc une économie réelle incontestable du nouveau 
procédé à celui à la vapeur. 

Sous un autre point de vue , celui de la propreté , 
la substitution du gaz à la vapeur amènera une utile 
réforme. 11 n'est personne qui, en visitant une grande 
filature de soie , n'est pas été frappé de la malpropreté 
de ces ateliers. La vapeur d'eau , et l'eau échappée 
sur tous les points et perdue par les tuyaux et les ro- 
binets en mauvais état , est une cause incessante de 
brouillards épais dans l'atelier même , de boue et 
de toute sorte de malpropretés ; le brouillard répandu 
dans l'atelier altère le brillant de la soie sur les 
rouets , et en ternit l'éclat. La substitution du gaz à la 
vapeur fait disparaître non-seulement cette cause de 
malpropreté , mais permet d'ailleurs , par le dépla- 
cement facile et pour ainsi dire instantanné de toute 
les parties de l'appareil à gaz , de faire disparaître la 
filature, et de faire servir le local à un tout autre 
usage pendant le reste de l'année. 

On a dit en commençant dans ce mémoire , que 
dans l'industrie de la filature de la soie , et c'est une 
vérité incontestable, les déchets augmentent en raison 
directe de la durée du travail ; c'est-à-dire que le ren- 
dement des cocons en soie filée est d'autant meilleur, 

(1) En Provence et en Languedoc, les lours à filer la soie par la va- 
peur, se louent à raison de 1 fr. 50 c. par jour , on compte dans ce prix 
une moitié pour le loyer de l'atelier, et l'autre moitié pour le chauffage. 
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que la durée de la filature est plus courte. Aussi 
remarque-t-oa que dans les petites filatures , c'est-à- 
dire que dans celles qui ne se composent que de six à 
dix tours , et qui ne durent qu'un ou deux mois au 
plus, le rendement des coco» s eu soie filée excède 
toujours celui des grands ateliers , dont la durée est 
de cent à cent vingt jours; et ce rendement , qui ne 
provient que des déchets de cocons , varie de 5 à 6 
pour 400, et quelquefois de 10 à 20 pour 4 00 , ce 
qui établit une différence énorme dans les résultats. 

Cette observation m'a engagé à proposer de substi- 
tuer au système actuel le mode de filature continue. 
Dans les filatures actuelles, on fait alterner une journée 
qui commence à trois heures du matin et ne finit que 
Je soir avec une nuit de quelques heures. Je propose 
d'entretenir les ateliers constamment en activité la 
nuit comme le jour, afin d'accélérer le tra vail le plus 
possible , et d'abréger la durée des filatures. Dans 
l'état actuel des filatures , l'ouvrière reste à l'atelier 
pendant seize heures consécutives, et interrompt son 
travail trois fois dans la journée j ce qui réduit les 
heures du travail effectif à treize , ce qui est trop. 
Nécessairement fatiguée a la fin de la journée , la 
fileuse est incapable de porter une attention active et 
soutenue à son. travail pendant les dernières heures 
du jour ; et le produit d'une journée aussi longue 
9 doit être défectueux à la fin , et par celte paison 
constitue le fileur en perte. 

En introduisant le gaz dans la filature comme agent 
principal pour le chauffage et l'asphyxie des vers , j'ai 
été amené à proposer de le faire servir à l'éclairage des 
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ateliers de Clature pendant la nuit , et à l'idée d'une fi- 
lature continue , c'est-à-dire filant Jour et nuit. Dans le 
système que je propose de substituer à l'ancien , la fi- 
leuse prendrait la bassine à midi et ne la quitterait qu'à 
minuit, eX vise versa. Et dans cet intervalle de douze 
heures de travail elle prendrait deux heures de repos ; 
c'est-à-dire qu'elle rendrait dix heures effectives de 
travail, et d'un travail bon et utile. À minuit elle cé- 
derait sa place à sa remplaçante , qui ne quitterait la 
bassine que le lendemain. Or, il est à croire qu'un 
travail ainsi organisé donnerait des résultats plus sa- 
tisfaisans, que les filateurs ne sont dans l'habitude d'en 
obtenir dans leurs ateliers mal organisés, où les- vieilles 
routines prévalent , et qui ne peuvent pas être conve- 
blement surveillés. 

Il est certain aussi qu'au moyen de cette réforme la 
durée des filatures , qui dans le système abusif actuel 
durent trois mois et demi et même quatre mois , ne 
dureraient pas plus de six semaines ou de deux mois , 
et ne comporterait par cela même qu'un matériel 
moins considérable et moins dispendieux. 

Enfin l'introduction du gaz hydrogène dans la fi- 
lature des cocons comme agent principal dans la posi. 
tion où se trouvent placés la plupart des ateliers de 
filature , pourra servir, sous un autre rapport , soit à 
l'éclairage des fabriques de moulinage de soie , qui , 
en général, se trouvent établies dans les mêmes loca- . 
lités , et accompagnent les ateliers de filature après 
leur fermeture et pendant le reste de l'année. 
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■ ■ ■ ■' 

■ 

DE LA CAISSE D'ÉPARGNES 

DE S AINT-ÉTIENNE. 



Tout a été dit sur l'utilité des caisses d'épargnes qui 
augmentent le nombre d'hommes intéressés au main- 
tien de l'ordre , inspirent l'esprit d'économie aux clas- 
ses laborieuses de la société , et produisent par la 
multiplication des petits capitaux , le même avantage 
que la division de la propriété foncière. L'habitude de 
l'épargne, et une sage prévoyance encouragent le tra- 
vail , entretiennent les affections domestiques , don- 
nent les moyens de former pour les enfans des établis- 
semens convenables, et préservent les travailleurs des 
dangers de l'intempérance qui ruine les familles. Ces 
vérités, confirmées par l'expérience, ne sont pas géné- 
ralement senties par ceux qui sont appelés à profiter 
de l'institution.. Le plus grand nombre se dirige avec 
une imprévoyance qui leur devient fatale : au lieu de 
se précautionner contre les chances de la cessation du 
travail , Tes accidens de maladies> les infirmités de la 
vieillesse, la plupart des ouvriers vivent au jour Je 
jour, sans faire aucune réserve sur leurs salaires pour 
les jours de détresse, Aussi remarque-t-on qu'à Sainl- 



Digitized by Google 



114 

Etienne , la caisse d'épargnes, qui devait avoir pour 
effet de diminuer le nombre des indigens, n'a point 
réduit sensiblement les deman Jes d'admission aux hos- 
pices et de secours au bureau de bienfaisance. Les 
personnes qui font des versemens à la caisse d'épargnes, 
sont celles qui avaient déjà des habitudes d'économie, 
et qui trouvent une plus grande sécurité dans le dépôt 
qui leur est ouvert. On remarque que les domestiques 
et les ouvriers qui touchent leurs salaires au mois ou à 
l'année , sont plus disposés que les autres à en verser 
une partie pour accroître leurs épargnes. 

Dans l'espace de sept ans , les déposans, ou livrets 
ouverts se sont élevés à 4,579 ; sur ce nombre, 2,468 
ont retiré leur dépôt. Les comptes de déposans créan- 
ciers étaient de 2,444 au 54 décembre 4840. 

On ne doit pas s'affliger du grand nombre de dépôts 
retirés. L'utilité d'une caisse d'épargnes se mesure par 
le nombre de déposans et par les classes laborieuses 
auxquelles ils appartiennent , plutôt que par la somme 
totale des dépôts ; elle s'apprécie moins par le solde 
dont elle reste dépositaire , que par Inactivité de ses 
opérations, soit versemens , soit remboursemens. Les 
remboursement ont pu servir à fonder un établisse- 
ment, à commencer un commerce, à créer un atelier. 
C'est là le fruit des accumulations d'épargnes , et la 
réalisation des avantages qu'on a dû* en attendre. 

En sept ans , la totalité des versemens a été de 
2,705,658 fr.* 85 c. , et celle des remboursemens de 
4,596,744 fr. 85c. 
t Au 31 décembre 4840, il était du aux déposans en 
capitaux et intérêts, 4,450,955fr. 40c. Sur 2,2M 
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déposans, il y avait : 

Ouvriers 4 ,007 

Domestiques. . 2(M 

Employés 72 

Militaires et marins . 454 

Professions diverses 455 

Mineurs. 267 

Sociétés de secours mutuels ,8 

2,244 

Les crédits Ouverts de 500 fr. et au-dessus étaient au 

nombre de. 4255 

518 
520 
94 
. 46 



de 504 à 4,000.. 
de 4,004 à 2,000.. 
de 2,00 l à 5,000.. 
de 5,004 et au-dessus. 
Il résulte de ces tableaux que les capitaux les plus mo- 
diques sont les plus nombreux , et que proportionnelle- 
ment à la population , les domestiques ont le plus grand 
nombre de comptes ouverts. 

Quoique la caisse d'épargnes ait eu plus de succès 
qu'on ne s'y attendait d'abord , il importe d'en étendre 

* 

et d'en propager le bienfait parmi les classes ouvrières 
qui , jusqu'à présent , n'en ont point profité, telles que 
celle des ouvriers des mines qui sont exposés à tant 
d'accidens , et celle des ouvriers dont les travaux sont 
soumis à des intermittences imprévues. 

Sans doute l'institution des caisses de prévoyance 
n'est pas un moyen infaillible de prévenir toutes les mi- 
sères. Suivant l'observation d'un économiste rccom- 
mandable , il n'y a pas plus d'antidote universel pour 
les maux de l'indigence que pour les maladies du corps, 
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La présence des caisses d'épargnes éveille, encourage, 
favorise la disposition à l'économie , mais elle la sup- 
j)ose. Le plus difficile pour l'homme qui vit au jour le 
jour, c'est précisément de commencer à accumuler, 
denier à denier,' la somme qu'il pourra déposer ensuite: 
les plus petites sommes sont celles qui s'écoulent d'une 
manière plus insensible, qu'on dépense plus facilement. 
Il faut au père de famille une longue persévérance et la 
possibilité de continuer ses dépôts pendant plusieurs 
années, pour qu'après sa mort sa veuve et ses enfans 
en bas-ûge, trouvent, dans le produit de ses épargnes, 
une ressource qui les mette à l'abri du besoin. Les fa* 
bricans, les ministres du culte doivent agir simultané- 
ment pour faire apprécier les avantages de l'épargne ; 
les premiers pourraient aller, dans les ouvrages dont 
ils disposent, jusqu'à accorder la préférence aux ou- 
vriers qui font des dépôts à la caisse ; et alors , au lieu 
de 2,241 comptes ouverts , l'on pourrait, au centre 
d'une population agglomérée de plus de 60,000 habi- 
tans , en compter 5 à 6,000. 

Voici quel a été l'accroissement progressif de la 
caisse de Saint-Etienne , depuis le 5 novembre \ 855 , 
date de son origine, jusqu'au 54 décembre 4840. L'on 
remarquera que chaque année le nombre des dépo- 
sans a dépassé celui de l'année précédente, et que le 
mouvement des opérations de la caisse s'est accru dans 
une forte proportion. 
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PROGRAMME 

rOUR LA DISTRIBUTION DES MEDAILLES A DECERNER 

EN 1841 , 

A INDUSTRIE AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT 
DE SAINT-ÉTIEN1E. 



D'après le programme arrêté par la Société, elle 
devait distribuer au mois de décembre 4840, des . 
médailles d'or, d'argent et de bronze : 

\° Aux personnes qui auraient employé des ins- 
trumens aratoires perfectionnés et peu ou pas connus 
dans l'arrondissement; 

2* A ceux qui auraient apporté quelques améliora- 
tions dans le mode suivi jusqu'à présent pour l'éduca- 
tion des vers à soie , ou introduit la culture du mûrier 
dans les parties de l'arrondissement où cette culture 
était encore peu répandue. 

L'absence de renseignemens su fû sans et surtout la 
difficulté des communications dans une saison rigou- 
reuse, l'a forcée d'ajourner cette distribution au mois 
de mai procliain. 

A cette époque, et en outre des médailles dont il 
vient d'être question , elle se propose de distribuer éga- 
lement des médailles or, argent et bronze : 

\ 0 Pour la culture des plantes propres à la nourri- 
ture des bestiaux , telles que : carottes , rutabaga ou 
navets de Suède, betteraves, trèfle incarnat, pimpre- 
nelle, ray-grass d'Italie , etc., etc. ; 
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2° Pour Femploi de la chaux comme moyen d'a- 
mendement; 

5° Pour la culture perfectionnée des plantes pota- 
gères, et principalement des variétés nouvelles encore 
peu répandues dans nos contrées ; 

4° Enfin , et bien que son programme n'en fasse pas 
mention, pour les plantations de mûriers d une cer- 
taine importance, faites dans le cours de l'hiver dernier, 
surtout si Ton a planté simultanément des arbres à haute 
et basse tiges'etdes mûriers en buisson ou haies; ou 
bien encore pour des plantations tentées dans des com- 
munes où cette culture n'était pas encore connue. 

La Société croit donc devoir rappeler aux per- 
sonnes qui seraient dans le cas de concourir, qu'elles 

* 

ne doivent pas retarder plus long-temps l'envoi des 
mémoires ou notes certifiés par le maire de la commune 
ou par un membre de la Société. 

Ces mémoires ou notes devront expliquer avec le 
plus de détails possible, le genre et l'importance des 
essais tentés, la nature des terrains qui ont été employés 
à cet effet, les résultats obtenus ; et si le succès n'a pas 
été complet, indiquer les causes auxquelles on peut s'en 
prendre. 

En faisant cet appel aux propriétaires et aux culti- 
vateurs , la Société ne saurait trop les engager à bien se 
persuader qu'elle n'exige pas que les essais aient été 
entrepris sur une grande échelle^ ni que les conditions 
généralement exigées dans les pays plus avancés que le 
nôtre, aient été rigoureusement remplies ; elle sait fort 
bien que dans l'état actuel de notre agriculture , il 
s'agit moins pour elle de décerner des récompenses 
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que de distribuer des encouragemens. Elle est donc 
déterminée à tenir compte des moindres efforts, quel- 
qu'cn aient été les résultats. 

La Société invoque avec confiance le concours de 
MM. les maires, ceux de MM. les curés; elle compte 
sur leur dévouement au bien public pour donner à cet 
avertissement toute la publicité que leur position pourra 
leur permettre ; et s'il existe auprès d eux des hommes 
ayant quelques droits aux récompenses promises , qui 
hésiteraient à se mettre sur les rangs ou qui seraient 
dans l'impossibilité de le faire , elle les prie avec ins- 
tance de les lui signaler. 

Saint-Elîcnnc, le l« r avril 18&I. 

La Commission : 
E. Peyret, Président; Bayon, Secrétaire- 
perpétuel; Locard-de-Noee , Secrétaire-? 
adjoint ; Isidore Hedde , Trésorier ; 
SovicnE, Helfenbein, membres titulaires. 
Nota. — Adresser les lettres et mémoires directe- 
ment franco ou par Fintermédiairje de MM. les maires, 
au Secrétaire de la Société. 
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DU PAUPÉRISME ET DE LA MENDICITÉ. 

De tous les sujets qui peuvent appeler l'attention de 
l'administration , il n'en est pas de plus intéressant que 
celui de l'organisation des moyens de subvenir aux be- 
soins de l'indigence , en se préservant des abus du pau- 
périsme. Rechercher les causes les plus générales de la 
pauvreté ; découvrir, s'il est possible, les moyens de les 
faire cesser, ou du moins de les atténuer ; distinguer la 
fausse et la véritable indigence pour réprimer l'une et 
tendre des secours à l'autre. Tel est le but que l'on doit 
se proposer dans l'intérêt de l'humanité et de l'ordre 
public. 

L'homme qui souffre, ou qui est en proie aux hor- 
reurs du besoin , a droit à nos sympathies. La religion 
et l'humanité prescrivent de le secourir, lors même 
qu'il serait malheureux par sa faute. Quel est l'homme 
qui peut se' flatter d'être à l'abri des vicissitudes de la 
fortune? Tous les siècles n'ont-ils pas offert de nom- 
breux exemples de la misère succédant à l'opulence? 
Pourrait-on se défendre d'accorder quelque indulgence 
aux malheureux rigoureusement traités par le sort? 

Toutefois , à l'aspect des progrès que fait le paupé- 
risme , Ton se demande s'il n'y a pas lieu d'en signaler 
les causes et d'en arrêter l'extension? 

L'une des causes de l'indigence, ce sont les mala- 
dies. Sur tous les points du royaume, à peu près, des 
hôpitaux sont établis pour recevoir et traiter les mala- 

TROISIÈME WVRAtSON DE 
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des ; mais l'interruption de leurs travaux suffit pour ab- 
sorber leurs économies. Quelles privations n'éprouve 
pas la famille lorsque son chef, atteint par la maladie, 
est incapable de fournir à sa subistance , par le travail 1 
Les infirmités , la vieillesse, l'enfance, sont aussi des 
causes naturelles de misère; elles ne permettent pas aux 
individus dépourvus de force , de se livrer à un travail 
qui puisse les mettre à l'abri du besoin. 

La condition des condamnés libérés n'est pas moins 
déplorable. Repoussés , par l'effet de la prévention , des 
ateliers où ils pourraient trouver de l'occupation , ils 
sont souvent obligés de recourir à la mendicité , lors- 
qu'ils ne conçoivent pas de plus mauvais desseins. 

Enfin , la suspension des travaux de fabrique est une 
cause de misère et de souffrance pour les ouvriers qui 
n'ont pas su se ménager des épargnes. On a senti depuis 
long-temps combien il serait utile d'inspirer aux classes 
ouvrières des habitudes de tempérance et d'économio 
qui les mettent à même de supporter les crises commer- 
ciales dont l'effet ordinaire est de les priver de travail. 

Dans un opuscule que vient de publier M. D , 

membre du conseil général de la Loire, il exprime la 
pensée que « la reproduction exubérante de l'espèce hu- 
maine est la cause la plus active et la plus difficile à 
combattre parmi celles qui produisent la misère. » 

Adoptant les idées de l'anglais Malthus, il pense que 
h production des subsistances ne s'accroît pas aussi facile- 
ment que la force expansive des populations; et qu'il y a 
souffrance lorsque le nombre des enfans s'élève au-delà 
de ce que le père de famille peut gagner pour fournir à 
leur subsistance. H blâme Imprévoyance des classes ou- 
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Vrières gui s'engagent dans les liens du mariage, sans avoir 
les moyens d'en supporter les charges. 

« Si ces classes , ajoute-t-il , pullulent trop nombreu- 
ses , avec Ti m pré voyance des animaux , sans respecter 
la dignité humaine, sans redouter la dégradation phy- 
sique et morale, qui résulte de la misère et de la souf- 
france, elles ne peuvent attribuer qu'à leur propre im- 
prudence tous les maux qui les accablent. Bien plus, il 
n 1 est pas au pouvoir de la société de leur procurer un 
efficace soulagement. En effet, si la société voulait em- 
ployer une partie de ses moyens d'existence à maintenir 
à la vie tous les êtres que des ménages imprudemment 
formés pourraient y appeler, il faudrait que ces moyeus 
de subsistance fussent enlevés en égale proportion à 
d'autres qui y avaient un droit acquis, ou qu'ils fussent 
pris sur la masse commune en réduisant le contingent 
de chacun. » 

Ce système a été contredit par les économistes les plus 
célèbres. Il n'est pas exact de dire que la population 
s'accroit dans une proportion plus forte que les subsis- 
tances., que l'une suit une progression géométrique, 
tandis que les autres suivent une progression arithmé- 
tique. 

« Ce raisonnement qui sert de base au système de 
Malthus, dit M. de Sismondi, est complètement sophis- 
tique. H met en opposition l'accroissement possible de 
la population humaine, abstraitement parlant, et sans 
avoir égard aux circonstances , avec l'accroissement po- 
sitif des animaux et des végétaux, dans un lieu confiné 
et avec des circonstances toujours plus défavorables. Ce 
n'est point ainsi qu'il faut les comparer. Abstraitement 
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parlant, la multiplication des végétaux suit une pro- 
gression géométrique inûniment plus rapide que celle 
des animaux, et celle-ci > à son tou^ est infiniment plus 
rapide que celle des hommes.... 

Un autre économiste fait remarquer que les pays les 
plus peuplés de l'Europe sont ceux où la civilisation est 
portée plus haut, l'industrie plus développée, la ri- 
chesse plus abondante ; il met en regard le nord de l'Eu- 
rope , où Ton observe le concours simultané de ses di- 
vers progrès , et les régions de l'Asie ou de l'Afrique 
orientale converties en vastes déserts. 

« Ainsi , ajoute-t-il , s'évanouissent ces fantômes me- 
naçans dont on épouvantait les esprits, en nous repré- 
sentant l'accroissement de la population comme une 
sorte de monstre qui portait dans son sein la famine, la 
misère, et qui allait désoler le monde au lieu de l'ani- 
mer. Non, les progrès de la population ne condamnen 
point à mourir de faim ceux auxquels ils donnent le 
jour; mais ils leur imposent le droit d'être utiles à eux- 
mêmes et aux autres. 

Cependant, à l'exemple de Malthus, M. D... conclut 
qu'il faudrait çiettre des obstacles au mariage, pour env 
pêcher l'excès de population qui l'effraie. 

Dans la constitution des sociétés modernes , l'inter- 
diction, en certains cas, du mariage, serait considé- 
rée comme une atteinte à la liberté de l'homme, comme 
une dérogation au droit naturel. 

Elle, serait d'ailleurs inefficace ; l'on pourrait bien , 
en rendant les mariages moins faciles , diminuer le 
nombre des enfens légitimes; mais ne serait-on pas ex- 
posé à voir augmeiter celui des enfans naturels^ 
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On remarqué dans les grandes villes , et surtout h 
Paris, un grand nombre de cohabitations qui n'ont 
point été précédées de la célébration du mariage civil 
ou religieux. Une société de personnes pieuses s'est for- 
mée pour engager ces ménages à régulariser leur union, 
à légitimer leurs enfans , et leur assurer la transmission 
de leurs biens. Le gouvernement encourage les heu- 
reux efforts de cette société, et Ton voudrait que les 
lois agissent dans un sens contraire, qu'au lieu de per- 
mettre le mariage, elles y missent des obstacles, ou des 
conditions restrictives l 

Que l'on examine se qui se passe dans les colonies. 
L absence du mariage qui crée un état civil aux enfans 
et leur donne des protecteurs dans leurs père et mère , 
unis par un lien légitime, est le principal obstacle à 
l'émancipation des noirs. Les enfans n'éprouvent pas 
les effets de la tendresse paternelle; ils n'en reçoivent 
ni les bons exemples, ni les conseils, ni l'instruction* 
Livrés à leurs penchans vicieux, ou soumis aux caprices 
du maître, ils deviennent souvent des hommes dange- 
reux. 

L'on appréhende les inconvéniens des mariages im- 
prudemment formés. Mais leur interdiction n'en pré- 
senterait-elle pas de plus graves? Les unions illicites ne 
deviendraient-elles pas plus nombreuses? Les enfans 
qui en proviendraient, privés de famille et de protec- 
tion, n'augmenteraient-ils pas cette population exubé- 
rante que l'on redoute? 

Il faut vouloir ce que la Providence permet, ce que 
les législateurs anciens et modernes ont autorisé, ce 
que la morale approuve. 
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M. Degérando , en traitant de la Bienfaisance publi- 
que, t. 5 , p. 262 , réfute avec beaucoup de forces ces 
écrivains qui voudraient interdire le mariage pour ga- 
rantir la société du danger imaginaire dont ils la voient 
menacés. 

« Le célibat ne saurait accomplir les prodiges que lui 
demandent d'imprudentes théories, que lorsqu'il se 
trouve protégé par une austérité de morale religieuse 
que nos temps ne comportent guères , et qui , dans tous 
les cas, ne peut exercer son empire que sur un petit 
nombre de personnes. Privé de cette consécration, 
étendu hors des limites que lui assigna la nature, il de- 
vient un grave danger pour les mœurs publiques , il fa- 
vorise l'égoïsme ; il substitue aux familles une popula- 
tion déjà trop nombreuse d'enfans illégitimes ; il com- 
promet sous plusieurs rapports la destinée du sexe qui 
est le plus exposé à la pauvreté , qui a le plus besoin 
d'appui ; il amortit l'aiguillon du travail : les obstacles 
artiûciels opposés à la formation des mariages , loin de 
remplir le but qu'on leur assigne, de retarder avec les 
progrès de la population , ceux de ce qu'on appelle le 
paupérisme, auront le plus souvent pour effet de multi- 
plier les désordres, avec eux les causes de la misère, et 
d'affaiblir la valeur morale de la population, sans en di- 
minuer l'étendue. » 

M. D.... est peu disposé à s'attendrir sur des mal- 
heurs qu'il attribue à l'esprit d'oisiveté , aux habitudes 
d'intempérance, à l'imprévoyance et à l'immoralité. 
« En présence, dit-il p. 48, de ces deux causes actives 
de misères, l'excès de population et l'immoralité:.... 
oser proclamer lu maxime : La société doit du travail à 
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tous les individus valides et des secours à Ions les infirmes, 
serait un crime. » 

Cette assertion est-elle bien sortie de la pensée de 
l'écrivain dont je connais les sentimens d'humanité? 
Sa plume n'a pas été dans ce moment dirigée par son 
cœur. 

Les Pères de l'Eglise commettaient-ils un crime, lors- 
qu'ils proclamaient comme un devoir l'assistance des 
pauvres , des vieillards et des orphelins ? 

Montesquieu commettait-il un crime, lorsqu'il di- 
sait, Esprit des Lois, liv. 25, clr. 20 : « Quelques au- 
mônes que l'on fait à un homme nud dans les rues ne 
remplissent point les obligations de l'état qui doit à tous 
les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un 
vêtement convenable , et un genre de vie qui ne soit 
point contraire à la santé? » 

Le vénérable duc de Liancourt faisait-il une mauvaiso 
action, lorsqu'il posait en principe que la société doit à 
tous ses membres subsistance et travail? 

Quoi ! rappeler les préceptes de la charité vous paraît 
un crime. Vous appellerez donc vertu , l'insensibilité et 
la dureté du cœur. 

Un grand nombre d'individus , dites-vous , sont mal- 
heureux par leur faute. J'admets qu'un chef de fa- 
mille plus ou moins nombreuse ait été peu économe, in- 
tempérant : mais est-il défendu d'avoir de l'indulgence 
pour les fautes d'autrui?. D'ailleurs, peut-on faire un 
reproehe[aux enfans des erreurs de leur père? Ne sufflt- 
ilpas, pour leur accorder des secours, qu'ils tiennent 
à l'humanité, et ne doit-on pas s'écrier avec le poète : 
Jlomo sum; humani nihil à me alienum puto. 
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Quels que soient les torts des infortunés qui gémis* 
S4nt dans l'indigence , la société leur doit assistance et 

• 

encouragement. Les privera-t-ôn de tout secours parce 
qu'ils ont été imprévoyans? Poursuivra-t-on leurs éga- 
remens passés jusque dans leurs misères actuelles? Se- 
ra-t-on inexorable pour se dispenser de les secourir ? 

Ce n'est point par des restrictions à la liberté des 
mariages , ni par des refus d'assistance que l'on doit 
combattre le paupérisme. Des moyens plus doux [peu- 
vent être employés, tels que la moralisation des clas- 
ses ouvrières , l'établissement de maisons de travail , 
des distributions de secours faites avec discernement , 
la répression de la mendicité. 

Qu'il y ait un grand nombre de pauvres qui men- 
dient par paresse, par habitude , et quelquefois pour 
suivre leur penchant au vol. C'est ce qu'il n'est pas per- 
mis de révoquer en doute. 

L'un des premiers soins de l'administration doit être 
d'extirper la mendicité, soit à cause des abus qu'elle en- 
traîne, soit pour prévenir les délits auxquels les men- 
dians sont enclins à se porter. Avant de prendre des 
mesures à ce sujet, il est esentiel que les bureaux de 
bienfaisance soient suffisamment dotés pour, ouvrir des 
ateliers de travail et faire à domiciles des distributions 
de secours plus abondans, après s'être assurés de la 
réalité des besoins, en distinguant la fausse et la vérita- 
ble indigence. 

M. D...., tout en déplorant les abus du paupérisme, 
combat le projet de la création d'un dépôt de mendi- 
cité départemental. Suivant lui , ces établissemens f 
ayant le caractère de maisons de répression, constituent 
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un véritable sévice envers les fortunes imméritées 
qu'ils sont appelés à secourir ; on ne doit pas songer à 
créér des établissemens qui seraient insuffisans pourre- 
cevoir tous les indigens, et qui entraîneraient une dé- 
pense énorme. 

Il ne s'agit pas, en fondant un dépôt de mendicité, 
de créér un asile pour tous les indigens. Un dépôt de' 
mendicité ne doit pas être un hospice de charité , 
mais une maison de répression contre l'indigence oi- 
sive ou simulée. D'après notre législation , la mendicité 
est un délit; celui qui s'y livre encourt. une peine, et 
la peine est la réclusion du mendiant dans une maison 

■ 

où il est soumis à un travail obligé , suivant son âge et 
ses forces. 

Les objections de M. D s'appliquent surtout aux 

dépôts de mendicité, tels qu'ils avaient été établis en vertu 
du décret du 5 juin \ 808. 11 convient, toutefois, que le 
mérite deces dépôtsa été controversé et que l'expérience 
n'est pas complète. Il ajoute qu'ils n'auraient dû être 
considérés que comme un épouvantail, et que pour 
être avoués parla justice et la bienfaisance, ils auraient 
dû être précédés de l'organisation des secours à domi- 
cile, dont ils seraiept devenus le complément utile. 

La conséquencequ'il aurait pu tirer de ces prémisses 
paraissait être la création des dépôts de mendicité, 
aux conditions qu'il indique, mais il a conclu au con- 
traire au rejet de ces établissemens ; il ne les admet 
qu'auprès des grandes villes, comme exutoire de leur 
population viciée. 

Il n'a pas fait attention que pour être efficace, la ré- 
pression de la mendicité doit s'opérer simultanément 
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sur un territoire d'une certaine étendue. Si elle n'est 
exercée que dans une commune ou un canton, tes men- 
dians reflueront sur les communes, ou les cantons voi- 
sins : la mendicité sera éloignée , mais non extirpée. 
C'est ce que l'on a remarqué lors de la création d'un 
dépôt à Lyon. 

D'ailleurs , il n'est pas exact de dire qu'il y a plus de 
mendians dans les villes que dans les communes rura- 
les. Beaucoup d'administrateurs et d'économistes sou- 
tiennent le contraire. 

Celte différence a été constatée en Angleterre. Dans 
les contrées agricoles du sud de ce royaume les secours 
donnés aux indigens s'élèvent à une somme double de 
celle distribuée dans les pays manufacturiers (V. Bailly, 
des Finances du Royaume- Uui, tome % page 570. ) M. 
de Villeneuve-Bargemont (Economie Politique Chré- 
tienne), dont les observations se rapportent à la France, 
dit aussi, page 85, que l'on voit plus de mendians 
d ans les campagnes que dans les villes. 

Du reste, il est facile de concevoir qu'à l'époque des 
crises commerciales, où les travaux de fabrique sont 
suspendus, la population ouvrière, qui n'a pas fait des 
épargnes, éprouve des privations et le besoin de se- 
cours , mais le moment de crise passé, clic reprend ses 
travaux habituels. 11 n'en est pas de même dans les pays 
agricoles, l'agriculture occupe chaque année Je même 
nombre de bras. Si le travail ne suffit pour occuper 
tous les travailleurs, les salaires diminuent et une par- 
tie d'entre eux est vouée à la mendicité. 

Sans doute l'âge et les infirmités rendent incapables 
de travail les journaliers, soit à la ville, soit à la cam- 
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pagne, mais des asiles sont ouverts dans les villes, aux 
vieillards .et aux infirmes, tandis que à la campagne ils 
sont réduits à la dure nécessite de mendier. 11 est donc 
très-probable que les contrées agricoles fournissent plus 
de mendians que les contrées manufacturières. 

Dans le département d'Eur-et-Loir , la mendicité est 
devenue une plaie dévorante. Voici ce qu'on lit dans le 
rapport d'une commission spéciale : « Les mendians 
exploitent la terreur qu'ils inspirent. Les malheureux 
fermiers épouvantés par des menaces d'incendie, trop 
souvent réalisées, cachent soigneusement a la gendar- 
merie les exactions fortuites , ou périodiques dont ils 
sont les victimes. Souffrir et se taire, voilà leur lot. 
Mieux vaut, en effet, payer la dime que de devenir la 
proie des flammes. » 

Le département du Loiret, convaincu delà nécessité 
d'extirper la mendicité, a créé un dépôt au château de 
Beaugeney. D'autres départemens se proposent de fon- 
der de pareils établissemens. Le préfet du Rhône pro- 
pose d'étendre à tout le département, le dépôt créé 
pour le chef-lieu. Partout, Ton reconnait que la men- 
dicité est la lèpre des sociétés modernes et qu'il est du 
devoir de l'administration d'adopter des mesures pro- 
pres à la faire cesser. 

« On a beaucoup argumenté, dit M. Degerando ,• 
contre l'institution des maisons de travail obligé, de 
l'exemple de leur destruction ; on a voulu y voir la 
preuve que ces établissemens ne pouvaient se mainte- 
nir, qu'ils ne remplissaient pas leur but, que l'opinion 
publique leur était contraire ; on s'est appuyé sur les 
votes des conseils généraux de ' déjartemens comme 
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sur un témoignage qui les frappait de réprobation avec 
une autorité irrécusable. 

Mais les faits bien appréeiés ne justifient point ces in- 
ductions. Les suppressions ont eu lieu par des mesures 
partielles spéciales , pour chaque dépôt de mendicité , 
d'après des considérations relatives à chaque localité. 
• La plupart des conseils généraux, dans leurs délibé" 
rations, n'ont pas manqué sans doute d'élever des ob- 
jections plus ou moins plausibles contre l'utilité de ces 
établissemens : ilsont reproduit celles qui ont été, à di- 
verses époques, opposées par les adversaires de cette 
institution, et quelquefois ils ont fait la critique de l'é- 
tablissement particulier qu'ils avaient sous les yeux* 
Mais on ne doit pas perdre de vue que plusieurs de ces 
établissemens étaient à peine en activité; que les autres 
n'avaient que 5 ou 4 ans d'existence; qu'on était encore 
à l'essai ; qu'une expérience réelle n'était point encore 
acquise. L'administration de quelques-uns pouvait être 
imparfaite et mal entendue, sans que le tort en dut ré- 
jaillir sur l'institution elle-même. 

La véritéest que la France était alors sous l'influence 
d'un esprit de réaction qui faisait souvent considé- 
rer avec défaveur les œuvres de l'empire ; que les dé- 
pôts de mendicité ont succombé en partie à cette 'in- 
fluence ... 

Par un contraste singulier, pendant qu'on s'empres- 
sait ainsi en France de détruire l'œuvre de Napoléon, 
on le conservait en l'améliorant dans les contrées que 
le sort des -armes et les traités avaient enlevées à la 
France. » 

* 

On doit juger de l'utilité de ces établissemens par les 
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effets qu'ils produisent. Il est constant que les dépots 
de mendicité établis pour le département de la Seine > 
l'un à Saint-Denis, l'autre àVillers-Cotterets, ont con- 
tribué à réduire - dans la capitale le nombre des men- 
dians (Rapport du préfet de police au ministre.) 

Il en est de même des dépôts établis à Aix, à Lyon et 
à Bordeaux. 

Si tous les dépôts anciennement établis ne se sont pas 
soutenus, c'est sans doute parce qu'ils n'avaient pas été 
organisés convenablement pour le but que Ton doit s'y 
proposer, ou parce que la dépense en était trop élevée, 
ou parce que l'administration en était défectueuse. 
Toutes les institutions humaines sont sujettes à des 
abus. Ce n'est pas du premier pas que l'on peut attein- 
dre à la meilleure administration. Mais de ce qu'une 
institution véritablement utile est momentanément 
faussée dans son but, de ce que la surveillance y estné- 
gligée, et la dépense portée au-delà d'une stricte écono- 
mie, il ne s'ensuit pas que l'institution doive être 
abandonnée. Il suffit de la faire rentrer dans les condi- 
tions de sa fondation, d'y faire régner l'ordre et l'éco- 
nomie. 

Sa destination spéciale est de réprimer les habitudes 
vicieuses de mendicité , dans les temps ordinaires : ce 
mode de répression ne peut s'appliquer aux grandes 
crises commerciales qui interrompent les travaux de fa. 
T)rique et laissent sans occupation plusieurs milliers 
d'ouvriers. Cette interruption de travaux étant momen- 
tanée, l'administratieu emploit, dans ce cas, des moyens 
de secours provisionnels, tels que des travaux de terras- 
sement, des distributions extraordinaires de comes- 
tibles, etc. 
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Suivant l'observation de l'écrivain philanthrope quô 
j'ai déjà cité, l'institution d'uirdépôt de mendicité doit 
être coordonnée avec un système entier d'institutions 
dont elle est le complément. Elle suppose qu'il a été 
sufûsamment pourvu aux besoins des indigens estima- 
bles; que le travail a été offert à ceux qui, doués de 
bonne volonté, n'ont pas trouvé d'emploi. 

Le dépôt de mendicité doit être distingué de la pri- 
son et de l'hospice : de la prison, en ce que ceux qui peu- 
vent être reclus sont plutôt soumis à un régime de ré- 
formation qu'à un châtiment rigoureux; de l'hospice, en 
ce que le travail y est obligé, et que la situation du 
mendiant reclus ne doit paraître digne d'envie à qui- 
conque peut vivre par un travail indépendant. Consi- 
déré comme une maison de répression , il ne devra pas 
être monté sur le pied des hospices de charité où les 
malheureux demandent comme une faveur à être reçus. 
Ce serait la fondation d'un nouvel hospice , et c'est 
d'une maison de travail qu'il s'agit. 11 doit y 'régner un 
ordre sévère, et chacun des reclus assujéti au travail, 
suivant son âge, son sexe ou ses forces. 

Tel est le pointde vue sous lequelj'ai pensé qu'un dé- 
pôt de mendicité doit être organisé, et peut rendre de 
grands services à la société. 

Les conseils généraux sont appelés à exprimer leurs 
vœux et à proposer leurs vues à ce sujet. Celui de la 
Loire se montrera sans doute disposé à seconder le 
gouvernement dans les mesures qu'il médite et pré- 
pare sur cette matière intéressante. 

P.-L. 
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MOUVEMENT 

DE LA POPULATION DE L* ARRONDISSEMENT DE ST-ÉTIENNE, 

en 1840. 

» 

Communes. Population. Naiuanee*. Mariages. Déc**. 

Bourg-Argental. 2,546 72 10 59 
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Commune* 

Farnay « • 

Izieux 

Saint-Julien-en-Jarrez. . . 

Lavalla 

Saint-Martin-â-Coalieu. . . 

TOTAUX. . . . 

Saint-Etienne. ....... 

Saint- Jean-de-Bonnefond. . 

Montaud 

Outre-Furens 

Rochetaillée 

Yalbenoîte 

totaux. . . . 

Saint -HÉ and 

Saint-Christôt-en-Jarrez. . 

Footanès. . . . . 

Lafouillouse 

Latour 

Saint-Priest. 

Sorbiers . . . . . 

Villars . . 

TOTAUX. . . . 

Saint-Genest-Malifaux. . . . 

Jonzieu 

Marlhes 

Saint-Romain-les-Atheux. . 
Taren taise, é 

totaux. . . . 
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Commune*. PuRuUUon. Kaimnce*. M.ruçci. t>ich*. 

PirnssiN i \fy$fî;, 3,055 92 17 75 

Saint-Appollinard 731 22 10 19 

Bessy 38^ ji2t-îmiHfeàl «tiîWi 

Lachapelle Î75 10 1 7 

Chavanay 1,925 48 11 57 

Chuyer 1,182 29 10 23 

Lupé S$ 5 1 lî 

Maclas 1,045 32 7 23 

Mallevai 509 17 M 

Saint-Micliel 1,365 24 « 11 

Sain t-Picrre-de -Bœuf. . . . 829 62 %Û 47 

Roisey ..,..7*4 23 .,7 13 

Véranne , 915 32 7 27 



totaux. . , . 13,374 408 105 335 

Rive-de-Gier 13,331 S04 80 387 

Cellieu 996 28 ' j' 20 

Chagnon 546 17 5 13 

Châteauneuf. . 1 . . . . i, 513 \ '/S ' & \ t7 

Lacula 428 8- 5 18 

Dargoirc. . . . | . . |i 221 ' * [ ' : ljj 7 

Saint-Genis-Tcrre-Noire.. . 1,915 86 23 62 

Saint-Marlin-la-Plaine.. . . 2,142 54 21 48 

Saint-Paul-en-Jarrez. . . . 3,785 192 45 114 

34 ; "â* 



Pavezin 1,190 

Saint-Romain-en-Jarrez.. . 1,160 
Tartaras.. 330 



4 . r.u ^l. 



totaux. . . . 26,557 964 2ia 75S 

6,431. 1..323 5,108 

m » • » « i 1 •. \ / _ P • 



Total général. . . 166,340 
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TOTAL DES NAISSANCES. 

(VILLE DE ST-ÉTIÈNNE.) 
| Garçons. ... 855 



Enfans légitimes, j FiU J s ..... 855 

Garçons.. . . 5 

Naturels reconnus. 

« « 

Id. non reconnus. 



Filles. .... 8 
Garçons. ... 131 
Filles. .... 1*1 



]l ■ MARIAGES. 

JEatre garçons et filles 304 

garçons et veuves 



• • • . 
•• • • • 



veufs et filles, 
veufo et veuves. 



DÉCÈS. 



Morts-nés." . . 
Au-dessous de 
De S mois à 
De 6 mois à 



3 mois. 
6. • . • 
1 an. . 



De 
Do 
Do 
De 
De 
De 
De 
De 
De 



1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 



an 

à 

à 

à 

a 

à 

à 

à 



à 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 



à 10. 



De 10 à 15. 
De 15 à 20. 
De 20 à 25. 
De 25 à 30. 
De 30 à 35. 
De 35 à 40. 
De 40 à 45. 
De 45 à 50. 
De 50 à 55. 
De 55 à 60. 
De 60 à 65. 
De 65 à 70. 
De 70 à 75. 
De 75 à 95. 




Mau. 


Fétu. 


72 




69 


57 


20 


16 


31 


41 


47 


56 


31 


33 


23 


20 


11 


6 


25 


11 


9 


12 


5 


3 


8 


11 


7 


6 


20 


31 


20 


39 


402 


36 


37 


28 


45 


23 


26 


29 


18 


29 


14 


25 


23 


22 


23 


28 


20 


25 


25 


39 


25 


17 


35 


55 


797 


753 



1,985 



S73 



1,550 
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TOTAL DES NAISSANCES 



Garçons 3,263 [ a .. « . 

Filles 3|i68 | C ' W1 

... .i , ! . ! .i. 



• j. .j.,,t jgofe ; : • • • ■■'«Ir.rrM 
Hommes 2,613 | 



9t 'Vmu tt mM '^ 



Femmes 2,495 | 

renec. ^^s^ * 



5,108 
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DISTINCTION DE L'AGE 
a l'époque du décès. 

*.).-.! iï W r:;: jii. 





Morts nés. 

Au dessous de 3 mois. 
De 3 mois à 6., . . . 
De 6 mois a 1 an. . • 

De 1 an à 2 

De S à 3.. . . 
De 3 à 4.. . . 

De 4 à 5.* i, r-.'/'i"! ïu. $7 

De 5 a 6 • . 

De 6 à 7.. . 

De 7 à 8 : 

De 8 à 9 . 

De 9 a 10 
De 10 à 15 
De 15 à 29 
De 20 à 25 

De 25 a 30. ..... . 

De 30 à 35. , 

De 35 à4t) x • 

De 40 à 45. ..... . 

De 45 à 50. ...... 

De 50 a 55. . . . 
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DES CAISSES DE SECOURS MUTUELS , 

OU DE PRÉVOYANCE. 

* ■ 

■ 

On parle souvent d'une nouvelle organisation dû tra- 
vail pour améliorer, la condition des classes ouvrières. 
Les modernes réformateurs s'imaginent qu'on obtien- 
drait ce résultat en formant des associations où les so- 
ciétaires mettraient en commun leurs facultés et leurs 
jouissances, où tous les. métiers seraient exercés dans 
une grande et unique manufacture, où chacun se livre- 
rait à une occupation spéciale, de son choix et serait 
payé suivant' sa capacité -et le degré d'utilité, réelle de 
son travail. 

Ce .système a. paru aux "hommes qui ne €e conten- 
tent pas seulement de mots une utopie impossible à 
réaliser. Ainsique Tobservatiop en a été faite plusieurs 
fois, quel est l'homme prudent qui voudrait boulever- 
ser toutes les existences toutes les habitudes cbntrac- 
téeset tous les droits acquis, pour substituer à Tordre 
actuel un ordre tout différend, fondé sur l'association 
général en capital , talent et travail? Qui pourrait se 
flatter, de satisfaire à toutes les prétentions dans la répar- 
ai tiph des bénéfices communs, d'après la base du talent 
et du genre du travail? Quels mobiles pourrait-on em- 
ployer pour stimuler à l'activité et à la constance des 
travaux, si l'on supprimait le droit de propriété, l'inté- 
rêt particulier , Iqs affections de famille 1 ; le sentiment 
• religieux? L'homme aime k vivre indépendant; presque 

* 

■ ■ • 

• i 
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toujours il préfère la vie privée de ménage , même au 
prix (Tun travail pénible , aux avantages d'une vie de 
communauté , qui entraînerait la perte de son indé- 
pendance et de sa liberté d'action. 

S'il est des institutions qui puissent améliorer la con- 
dition des classés laborieuses, ce. sont les -caisses d'é- 
pargne , ou les caisses de secours mutuels et de pré- 
voyance. Elles produisent d'heureux effets, en propa- 
geant les idées d'ordre, d'économie et de morale, qui 
contribuent plus que tout autre au bonheur de Inhu- 
manité, l/homme économe, qui est exact à faire sur 
ses salaires, une retenue qu'il verse dans une caisse 
publique, ou commune, devient plus moral, plus labo- 
rieux , plus soumis aiix lois, plus disposé au maintien 
de l!ordre public. - 

• L'oïi compte en Angleterre un grancj nombre de spr- 
ciétés appelées sociétés amicales*, qui ont pour but de 
soutenir leurs membres dans le malheur, soit en leur 
procurant une indemnité quotidienne , en cas de cessar 
lion de travail par maladie, ou en assurant de? secours 
à leurs veuves et à leurs enfans*. 

Ces sociétés, qui se sont multipliées à la fin dju der- 
nier siècle , ont appelé l'attention du législateur. Quatrg 
fylls rendus en 4795, 4796, 4819 et 1827 ont cliché 
à prévenir les abus, en confirmant los avantages. Ils au- 
tprisent h formation des sociétés amicales ; et leur con- 
fèrent te- droit de faire, dechanger, de révoquer, pour 
la régie de leurs affaires , tels règlemens qui leur parai- 
tront convenables-, d'infliger des, amendes aux contreve- 
nant, de.nommer des officiers, d T exigcrdes cautionne- 
ment ; mais ils y mettent la condition que ces règlemens 
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ne renfermeront rien de contraire, soit aux lois généra- 
les du royaume , soit aux dispositions spéciales portées 
dans ces mêmes bills , qui exigent, entr'autres, que les 
statuts de chaque société soient soumis à l'approbation 
des juges-de-paix, qu'ils soient rendus publics; la loi 
détermine aussi l'emploi des fonds , les garanties pour 
leur conservation, la responsabilité des administra- ■ 
teurs, la reddition des comptes, les formes à suivre, en 
cas de difficulté , etc. 

Vn acte du parlement, en 4702, a rendu ce genre 
d'association obligatoire pour assurer des secours aux 
maîtres et matelots des navires employés au commerce 
du charbon sur la rivière Wéar dans le comté de Du- 
rham. 

Les sociétés amicales d'Angleterre, que Ton évalue à 
7.,200, sojit composées d'ouvriers et artisans des villes, 
et quelquefois dans les villages, de paysans. 

* • • • 

Leurs statuts varient suivant les localités, les profes- 
sions et les vues de leurs auteurs. Ils" reposent en général 
sur quelques bases communes qu'on peut résumer ainsi 
qu'il suit : 

A° On est reçu dans ces sociétés , à un âge fixé entre 
deux limites extrêmes, jamais au-dessus de GO ans. 

2° Les sociétaires acquittent plusieurs genres de con- 
tributions ; un droit dladmission qui varie suivant l'âge; 
une rétribution annuelle ; une contribution pour les as- 
semblées générales ; des subventions extraordinaires , 
en cas d'accident; des amendes. 

I I ; » • t if 

3° Ne sont point admis dans la société, les ouvriers 
exerçant une profession qui expose notoirement leur 
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. vie, ou leur santé, les militaires en activité de service. 
Tes individus qui reçoivent les secours de la paroisse. 

4" Le sociétaire n'a droit à l'assistance qu'une année 
après son admission. . 

5° L'assistance de maladie se partage en secours aux 
malades -alités et en secours aux convalescens. 

« ■ ♦ 

6° L'assistance n'est pbint accordée pour les accidens 
provenant d'ivresse, de libertinage, ou d'autres causes 
honteuses. . . 

7° L'assistance pour le cas de vieillesse commence de 
65àï0ans ; - , • 

8° Les secours aux veuves sont soumis à des règle- 
Wns divers. 

En Hollande, les sociétés d'assistance mutuelle se . 
. composent d'un grand nombre de sociétaires; elles rem- 
plissent pour leurs membres un véritable office dédis- 
pensaire; elles envoient au malade un médecin, lui 
fournissent des médicamens et y joignent un secours -en 
argent. Plusieurs de ces sociétés possèdent des proprié- 
tés foncières et des capitaux placés qui s'alimentent par 
des cotisations. et dès amendes y elles sont soumises à la • 
surveillance du gouvernement. 

L'Allemagne possède aussi des sociétés de prévoyance 
qui ont pour but d'assister les membres , en cas de ma- 
ladie, et les veuves et orphelins , en cas de décès. 

L'espritd'associations'estmoinsdévelqppéenFrance, 

dans le but dWë assistance mutuçllè, que'pour la pro- 
pagation de • théories politiques, ou sociales, Néan- 
moins, il en existe un assez grand nombre dans les vil- 
les manufacturières. Paris seul en comp te 228, qui 
réunissent environ 4 7,000 sociétaires. EIIes.se ^compo- 
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sent en général d'ouvriers de la même profession , «t 
quelquefois de professions diverses. 

Ces sociétés se créent des capitaux en exigeant de cha- 
que membre un droit d'admission et une rétribution 
mensuelle qui varie de \ fr. à 2 fr. 50 c. par mois.; 
elles assurent des secours aux malades et des pensions 
aux vieillards et aux infirmes, ainsi que des secours aux 
veuves et orphelins. 

Le sociétaire malade, ou blessé par suite dintempé- * 
rance, de débauche, de provocation ou de rixe volon- 
taire, n'a droit à aucun secours. Desamendes, ou même 
l'exclusion, peuvent être prononcés en certains casd'ia- 
conduite. * 

Comme dans toutes les institutions humaines, il s'in- 
troduit quelquefois des abus dans ces sociétés. L'emploi 
des fonds n'est pas toujours exclusivement affecté à l'as- 
sistance mutuelle ; sous le prétexte de célébrer lafête du 
saint patron, Ton consomme quelquefois dans un ban- 
quet une partie des fonds destinés à soulager les so- 
ciétaires malades, ou infirmes. D'autres fois , ces asso- 
ciations s'écartant du but qu'elles ne devraient point 
perdre de vue, agitent des questions ou de salaire, ou de 
politique, qui sont de nature à troubler la tranquillité 
publique. La législation interdit, il est vrai, les associa- 
tions politiques , et ne permet d'autoriser les autres, que 
lorsqu'elles ne présentent aucun danger; mais elle ne- 
renfermé aucune disposition spéciale aux sociétés d'as- 
sistance mutuelle. Il est nécessaire aucune loi ou un 
acte du gouvernement leur assure une protection, leur 
donne des règles et des garanties, soumette leur'comp- 
tabilUé à une surveillance, exige le versement des fonds 
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dans une caisse publique, interdise le détournement 
des fonds. 

Renfermées dans leur but spécial, les sociétésde se- 
cours mutuels méritent toute la protection et la bien- 
veillance du gouvernement. La société philanthropique 
de Paris les recommande avec une conviction profonde 
. de leur utilité. « C'est, dit-elle, une- loterie trè^mo- 
rale, où personne ne regrette la perte de sa mise. Se 
suffire à soi-même est un rare privilège; l'homme qui 
sent le besoin d'un appui le cherche dans son sembla- 
ble; il reçoit sans rougir une part qui lui appartient, le 
secours de l'association dans laquelle il a contribué de 
ses économies, de ses privations, au bien de tous. » 

Ces associations produisent plusieurs effets. Elles 
préservent d'une complète . indigence ceux qui ont eu 
le bon esprit d y participer, lorsqu'ils étaient dans la 
force de l'âge. Les sociétaires prennent des.habitudeé 
de sobriété, de bonne conduite et de bonnes mœurs, 
tandisquéeeux qui ne veulent pas se soumettre à ude 
légère retenue sur leurs salaires, pour en faire partie, 
viventdans l'intempérance et le désordre, comptant sur 
les ressources et la charité publique. Autant les pre- 
miers sont rangés, amis de l'ordre et soumis aux lois, 
autant les seconds sont enclins à prendre part aux émeu- 
tes et aux troubles. Si les uns sont une charge pour les 
hospices et les bureaux de bienfaisance, la prévoyance 
des autres les met à l'abri de la dure nécessité d'y re- 
courir. 

■ ■ ♦ * * • • * 

L'utilité des sociétés de secours mutuels n'étant pas 
. douteuse, le devoir du gouvernement est, lorsqu'il s'a- 
. git de leur constitution et de l'approbation de leurs sta- 
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tuts, d'y introduire des dispositions propres à en assu- 
rer tous les avantages, en empêchant les abus. Plusieurs 
soci&çs sont tombées en dissolution, papcequeles sta- 
tuts étaient vicieux, obscurs, et donnaient ouverture à 
des procès ruineux : d autres, parce que les rétributions- 
des sociétaires n'étaient point en rapport avec Jes se- 
cours promis, oujparce qu'elles employaient une partis 
des fonds d'unemanière contraire au but de la société, 
ou parce qu'il y avait mauvaise gestion de la part des 
administrateurs. 

L'expérience fournit des lumières sur la nécessité de 
certaines dispositions que l'autorité publique est mieux 
à même de connaître que des ouvriers r quelque ins- 
truits qu'on puisse les supposer,. Ainsi, les statuts doi- 
vent contenir des dispositions pour garantir la conser- 
vationdu fonds social, l'emploi de ce fonds à l'assistance 
des sociétaires exclusivement, la bonne gestion de h 
société une comptabilité régulière , la fixation des se- 
cours dans les limités des ressources : la reddition des* 
comptes, etev Les statuts doivent Interdira, dans les 
réunions, toute discussion sur les matières politiques 
pu autres, qui pourrait troubler l'ordre public ou .gê- 
ner la liberté des transactions industriellles ; il serait * 
aussi convenable que le cas de dissentiment fût prévu 
et que la décision des difficultés fut soumise* jin tiers, 
tel^que le maire o.u le préfet du lieu. *» 
. C'est surtout.dans les villes manufacturières où Je 
travail est soumis à des alternatives d'activité, deralea- 
tis$eraent ou de suspeuision, que les assocra lions de? se- 
cours mutuels peuvent offrir le p)us d'utilité. Sous oc 
rapport, elles neseFaientnulle partplu? convenable qu'à 

• • • 

■ 

* 

Digitized by G© 



149 

Sainl-Etienne , où les diverses branches d'industrie 
éprouvent fréquemment ces oscillations. Iî en existe 
bien quelques-unes, notamment entre les ouvriers tein- 
turiers ; mais le nombre des sociétaires est encore bien 
faible, comparé à la totalité de la population ouvrière. 
L'administration doit faire tous ses efforts pour propa- 
ger ces institutions. Parmi les professions qui s'exer- 
cent dans l'arrondissement, il en est une où une caisse 
de secours mutuels devrait être non-seulement recom- 
mandée, mais rendue obligatoire , celle des ouvriers 
travaillant dans les mines. J'ai démontré, ailleurs, la 
grande utilité de cette caisse. 

L'on a opposé que la lot ne permet pas d'établir un 
impôt extraordinaire sur les salaires. Le gouvernement 
ne pensa pas de même, lorsque par ordonnance royale 
du 25 juin -1 81 7, il établit à Rive-de-Gier une caisse de 
secours obligatoire pour tous les ouvriers mineurs. J'ai 
rappelé ci-dessus qu'en Angleterre une caisse semblable 
a été imposée aux maîtres et matelots des navires em- 
ployés au commerce du ebarbon. Si, en France,. une loi 
est nécessaire pour rendre légale la retenue d'une petHé 
partie dessalaires des ouvriers mineurs, l'autorité admi- 
nistrativene doit pas hésiter à la provoquer . La loi a bien 1 
autorisé une retenuesur le traitement des fonctionnaires 
publics, pourleur assurer des pensions de retraite; cette 
mesure que tout le mondé approuve, n'est pas moins dé- 
sirable pour assurer* des secours aux ouvriers: mineurs 
ou à leur famille, en cas de blessure, ou de mort*. L'auto-* 
rité dbit ayoir pour eux la prévoyance qui leur man- 
que. Quant aux autres professions, elle peut se bqrner à 
leiûr recommander tin système Jasnirancq wiuiuellë 
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par l'association, dont les bienfaits doivent frapper les 
moins clairvoyans ; mais il serait encore mieux de les 
encourager par des primes ; elle obtiendrait le double 
avantage d'alléger les charges des établissemens de 

bienfaisance et de moraliser les classes ouvrières qu il 
faut intéresser au maintien de Tordre. 



DE L'AGRICULTURE ALLEMANDE. 

De toutes parts I on cherche les moyens d'améliorer 
la culture et d'accroître les produits de la terre. Des 
ouvrages nombreux sont publiés pour signaler les suc- 
cès qui ont été obtenus, dans les diverses contrées de 
la France ; mais il n'y en a pas où l'agriculture ait 
fait plus de progrès que dans le nord de l'Allemagne. 
Ces progrès sont dus à l'agronome éclairé , Thaër , 
qui a enseigné les préceptes de l'art dans ses principes 
raisonnes de l'agriculture , et qui a donné l'exemple de 
leur application. Les grands propriétaires, en suivant 
ses préceptes, se sont livrés à la culture de leurs terres 
avec une application qui a surmonté tous les obstacles ; 
les institutions publiques sont venues à leur aide ; et 
en 50 ans ils ont tellement accru. leurs produits, qu'ils 
sont en mesure de vendre à leurs voisins l'excédent de 
kflfi denrées et de leurs bestiaux. 

Par quel système de culture l'Allemagne est-elle 
parvenue à obtenir un semblable résultat ? M. Cesaire 
Nivière , qui a visité et observé avec soin plusieurs des 
principaux domaines de ce pays, nous l'a fait connaître 
dans le rapport qu'il a adressé au ministre de l'agri- 
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culture et du commerce ; rapport qui forme la V e 
livraison des annales de la Saulsaie. Ce système consiste 
à donner dans les assolemens une large place aux four- 
rages d'une durée de plusieurs années , et assurer leur 
succès par une production et des cultures prépara- 
toires raisonnées. Des fourrages très-abondans per- 
mettent d'entretenir un plus grand nombre de bes- 
tiaux, de disposer d'une quantité énorme de fumiers, 
et de retirer d'un hectare de terre , cultivé en céréales, 
plus de grains que Ton en retirait auparavant sur trois 
ou quatre hectares du même sol, avec plus de frais: 

Cette prospérité a été favorisée par les lois , qui ont 
délivré le sol germanique des dimes et corvées qui 
l'enchainaient à l'assolement triennal, par les institu- 
tions particulières de crédit qui ont appelé les capitaux 
vers l'agriculture , et par l'emploi de gérans instruits , 
pépinière d'agronomes qui remplacent les proprié- 
taires dans la direction de tous les travaux agricoles. 

L'objet principal de l'agriculture allemande , est 
l'élève des bestiaux : la production des céréales n'en 
est qu'une branche secondaire ; elle n'occupe que le 
quart ou le tiers au plus de l'étendue du domaine. Les 
récoltes sarclées ou racines n'en occupent qu'une sur- 
face qui varie du 40 mt au 40 me ; tout le surplus des 
fonds est cultivé avec fumure, en fourrages destinés à 
être fauchés, ou consommés sur place. 

M. Nivière se propose de pratiquer dans une grande 
exploitation à la Saulsaie , ancienne province de 
Dombes , département de l'Ain , ce qu'il a vu et ob- 
servé dans le Mecklcmbourg , qui se trouvait dans les, 
mêmes circonstances que la Dombes, il y a. 50 ans. « Le 



Mccklembourg , dit-il, par le seul fait des marnages , 
a converti une terre couverte de bruyères , et ne don* 
nant que-du seigle, en une riche terre à froment et à 
trèfle, produisant trente-quatre hectolitres de froment 
par hectare ; tout le monde sait que là terre de Dom- 
bes, chaulée fortement, passe subitement d'un produit 
de trois pour un, de seigle, à une production de dix et 
souvent de quinze pour un, en froment. Si le- Meck- 
lembourg trouve, en Angleterre, un. débouché pour ses 
grains, la Dombes touche une population de trois cent 
mille acheteurs de produits agricoles. » 

Tout cé que dit M. Nivière de la Dombes peut s'ap- 
pliquer à la plaine du département de la Loire, où les 
grands propriétaires persistent à conserver les étangs, 
qui s'opposent à* l'amélioration de l'agriculture et abrè- 
gent par leur insalubrité la vie deshabitans. 

Les étangs cesseront d'avoir des défenseurs. L'hu- 
manité et l'intérêt des propriétaires les. détermineront à 
adopter un mode de culture qui ,.en triplant leurs reve- 
nus, répandra la santé et l'aisance dans le pays. Eclai- 
rés par ce qui se fait ailleurs, ils peuvent obtenir les 
mêmes succès. 

Dans l'exploitation de la Saulsaie, M. Nivière se pro- 
pose de substituer aux étangs de la Dombes une culture 
de fourrages qui permet d'entretenir un grand, nombre 
de bestiaux, une culture qui nourrit et entretient en 
santé ses travailleurs, qui enrichit le sol , l'exploitant 
et le trésor public. Il a aussi le dessein d'y établir une 
école propre à former des régisseurs habiles et capables 
de diriger les travaux d'une culture raisonnée. 

Les avantages du mode de culture suivi en Allema- 
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gne lui paraissent évidens ; il en présente les résultats 
dans le plus grand détail, et il ajoute : « Si les agricul- 
teurs du nord de l'Allemagne, privés de main-d'œuvre, 
se sont créé une source féconde de richesse, en rem- 
plaçant par des productions fourragères la moitié des 
céréales qu'ils cultivaient auparavant ; si les plus pré- 
cieux de tous les fourrages, la luzerne et le sainfoin , 
que le sol de notre heureuse France produit avec tant 
de facilité, sont interdits à une grande étendue de Jeurs 
terres trop froides, ou trop légères ; si la période de 
nourriture d'hiver est d'un mois au moins plus longue 
pour eux que pour nos contrées ; enOn s'ils trouvent 
un grand bénéfice dans la vente à l'étranger du produit 
de leurs troupeaux, bien que ce bénéfice soit diminué 
de tous les frais de transport et de douane qu'ils ont à 
supporter, avant d'arriver à leur destination, quel profit 
ne devons-nous pas retirer de ces produits , nous qui 
pouvons les créér chez nous au milieu d'acheteurs em- 
pressés ! » 

Les propriétaires delà plaine de la Loire ne voudront 
pas rester en arrière de ceux du déparlement de- l'Ain ; 
ils profiteront de leurs expériences et de leurs observa- 
tions. Au lieu des médiocres produits que fournissent 
d'insalubres étangs , ils peuvent obtenir des fourrages 
abondons, élever des bestiaux qui augmenterontla masse 
des engrais et retirer d'une moindre étendue de terre, 
mieux fumée et cultivée, une quantité de céréales beau- 
coup plus considérable. L'impulsion est donnée par un 
agronome distingué , qui ne se borne pas à la théorie t 
mais qui démontre aussi par la pratique; son exemple 

ne peut manquer d'avoir beaucoup d'imitateurs. 

11 
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RAPPORT 

Des anciennes mesures, jadis usitées dans l'arrondissement 
de S t-E tienne, avec les nouvelles mesures métriques. 

L'emploi du système décimal et l'uniformité des 
poids et mesures doivent être comptés au nombre des 
applications les plus utiles de la science. Les avantages 
en ont été clairement démontrés dans l'exposé des mo- 
tifs qui précédèrent les lois de \ 794 , 4 795 et 4 795 (4 ) . 
L'usage a parfaitement confirmé toute Futilité qu'on en 
attendait. 

Dans les premières années de ce siècle, le gouverne- 
ment ayant fait publier des tables de comparaison entre 
les mesures anciennes et celles qui les remplacent dans 
le nouveau système métrique, le préfet de la Loire, M. 
Imbert, fit opérer un travail de ce genre concernant les 
mesures particulières usitées dans ce département. 

Ce travail offrit de grandes difficultés. Les étalons 
seigneuriaux , prototypes primitifs, avaient disparu au 
milieu des orages politiques : il fallait, pour retrouver 
les bases comparables, seuls résultats vrais et certains, 
recueillir les traditions , interroger les débris épars de 
l'époque féodale, fouiller les arebives et les terriers 
échappés au vandalisme révolutionnaire. Les commis- 
saires chargés de ce soin, opérèrent-ils ainsi? C'est ce 
dont il est permis de douter. 

(1) Voyei également les rapports présentes à la chambre des pairs, les 
28 février, 27 mai , 12 et \9 juin 1837. 
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On peut se faire une idée de la difficulté de l'entre- 
prise, à la vue de toutes les espèces de mesures en usage 
dans le seul territoire qui forme aujourd'hui l'arron- 
dissement de Saint-Etienne : mesures de Paris, de 
Lyon, du Forez, d'Auvergne, du Beaujolais, du Dau- 
phiné , du Velay et même du haut Languedoc. 

Le besoin de réviser le travail des premiers opéra- 
teurs s'était vivement fait sentir, toutes les fois qu'oa 
avait eu besoin de constater des mesures portées dans 
les anciens titres de propriétés , ainsi que depuis les lois 
des 4 2 février ^8^2 et 4 juillet 4857, cette dernière 
surtout, mise en vigueur à dater du 4" janvier 4 840. 

Des hommes spéciaux ont entrepris cette tâche diffi- 
cile; ce sont MM. Fabre, conducteur des ponts-el- 
chaussées , et Godefin , géomètre en chef du cadastre , 
auteurs d'utiles tableaux comparatifs entre les nouvelles 
mesures métriques et les anciennes mesures usitées dans 
le département de la Loire. 

Nous avons essayé dans un but d'utilité, de réunir 
les matériaux qui concernent à cet égard plus particu- 
lièrement l'arrondissement de Saint-Etienne, mais au- 
paravant qu'il nous soit permis de rappeler les points 
principaux du système métrique , fixés par la loi du 40 
frimaire an VIII. 

La base principale est le mètre, unité de longueur, 
qui est la dix millionième partie de l'arc terrestre du 
pale à Féquateur, soit 445 lignes 290 millièmes de la 
toise en fer du pérou, à 4 6° du thermomètre centigrade. 

De là ont été formés : 

Le gramme, unité de gravité, qui est le poids d'un 
cube d'eau pure au maximum de densité, et d'un centi- 
mètre de côté ; 
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Le litre, unité générique des mesures de contenance, 
égale à un décimètre cube dont le poids , base des me- 
sures de pesanteur, le kilogramme, équivaut à A 8,827 
grains A 5 centièmes ; 

Le stère, unité de volume , ou mètre cube ; 

Vare, unité de surface , ou décamètre carré. 

A cette nomenclature méthodique , il faut ajouter les 
dénominations consacrées par le système décimal : 
Déca signifie AO unités. 



Recto A 00 

Kilo A ,000 

Myria A 0,000 

Déci 0,A d'unité. 

Centi 0,04 

mm 0,004 



desquelles ont été formés myriamelre, etc., kilogramme, 
etc., décalitre* etc., décistère, etc., hectare, etc. (A) 

A 0 Mesures linéaires ou de longueur. 

Valeur de la m*. Valeur de la oou* 
Numéro* g«re aucienne en tell* nteaura en 

d'ordre. Désignation de* Mesures ancienne». mesure nourelle. ancienne mesure. 

Myriamèltes. 

1 Lieue de 3,000 toises 0,5847 1,7102 

2 » de Forez 0,5347 1,8702 

Mètrei. 

3 Toise de Lyon de 7 pieds 6 pouc 2,5688 0,3894 

4 » de Paris de 6 pieds de roi. 1,9490 0,5131 

5 » de Forez de 5 pieds 1/2. * 1,8678 0,535* 

6 » de St-Euenne de 6 pieds. * 1,7866 0,5597 

7 Aune de Lyon 1,1879 0,8418 

8 Pas de 3 pieds 0,9745 1,0312 

(i) Pour plus amples renseignemens , voyez le Code des Poids et Me- 
sures de H. A. P. Broc; le Nouveau Manuel de M. Tarbé, ainsi que la 
Métrologie française, ouvrage remarquable publié dernièrement par M. 
Souque* , membre de l'Académie de Toulouse. 
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«Ici Mcuirct meici 

9 Pas de 2 pieds 3/4 

10 » 2 pieds 1/2 

11 Pied de Lyon de 12 pouces 

12 » de Paris » 

13 » du Forez » 

14 » Si-Etienne » 

15 Pouce de Lyon de 12 lignes 

16 » de Paris » 
de Forez » 
de St-Etienne 



17 
18 



» 
» 



Valeur Au U inc. 
sur» ■iiciiMiii* mi 
Hictur* uoufoUe. 
Mélri'n. 

0,8933 
0,8502 
0,3425 
0,3248 
0,3396 
0,2977 
0,0285 
0,0271 
0,0283 
0,0248 



VaUur do la nou- 
r«lle iiieuireeit 



2° Mesures cubiques ou de solidité. 



19 Moule pour les bois de chauffage. 

20 Solive pour les bois de charpente. 

21 Toise cube de Lyon de 421 p. 7/8. 

22 » de Paris de 216 p. . . 

23 » <Je St-Etienne. 

24 Pied cube de Lyon de 1728 pouc. 

25 » de Paris 



26 



de Saint-Etienne. . . . 



Stère*. 

2,1940 
0,1028 

Mètre*. 

16,9517 
7,4039 
5,7029 
0,0402 
0,0343 
0,0266 



3° Mesures de gravité. 



27 

29 

30 
31 
32 
33 



Kllf 



fi'- 



Livre poids de marc de 16 onces. 0,4895 

» poids de soie de 15 0,4586 

> locale de 16 onces 0,4220 

Granw 

Once poids de marc et de soie. . 30,5941 
Gros de 3 deniers.. ....... 3,8242 

Denier de 24 grains. ...... 1,27,46 

Grain o,0531 

34 Once de la livre locale 26,3744 

4° Mesure de capacité. 

35 Pinte ^ . . . 4,0530 

36 » ..... . . ^ , . . . 4,0600 



1,1195 
1,1679 
2,9197 
3,0788 
2,9446 
3,3590 
35,0877 
36,9004 
35,3356 
40,3225 



0,4557 
9,7276 

0,5898 
0,1350 
0,1753 
24,8716 
29,1545 
37,5939 



2,1633 
2,1791 
2,3698 

0,0327 
0,2615 
0,7845 
48,8272 
0,0379 



0,9500 
0,9430 
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37 Pinte. 1,0740 0,9310 

38 » 1,1641 0,8590 

39 » 1,2040 0,8310 

40 » 1,3430 0,7450 

41 » 2,1130 0,4730 

42 Pot 1,2180 0,8210 

Décalitres. 

43 Barlel 2,1<>«0 0,4620 

44 Boisseau ou Wchet 1,9720 0,5070 

45 » 2,4080 0,4150 

46 » ...... , 2,5630 0,3900 

47 » . 2,6190 0,3820 

48 » 2,7800 0,3593 

49 » 2,8290 0,3530 

50 » 3,4360 0,2910 

51 Mêlant 1,6380 0,6110 

52 » 1,6750 0,5970 

53 » 4,7150 0,5830 

54 » 2,2970 0,4350 

55 » 3,3720 0,2970 

56 Carte 2,2470 0,4450 

57 » ....... 2,4200 0,4130 

Hectolitres. 

58 Selier. 0,8990 1,1130 

59 »> 0,9190 1,0880 

60 » ....... 0,9670 1,0340 

61 Anée 0,8823 1,1330 

62 » 0,9263 1,0790 

63 » ....... 0,9367 1,0680 

64 . » 1,0745 0,9310 

65 » 1,2716 0,7860 

66 9 1,3020 0,7680 

67 Charge 1,3234 0,7547 

68 » 1,5847 0,6310 

69 » 2,8101 0,3560 

70 Futaille 2,8912 0,3460 

71 Benne pour la chaux. 0,4004 2,4975 

72 » pour la houille 1,1162 0,8968 

73 » » . . 1,2640 0,7910 

74 » » 1,3050 - 0,7660 

75 • » 1,6910 0,5910 



Digitized by Google 



5° Mesures agraires et de superficie. 

Mètre». 



76 


Toise de Lyon de 56 pieds 1/4. . 


6,5990 


0,1315 


77 


» de Paris de 36 pieds. . . 


3,7987 


0,2632 


78 




3,1919 


0,3133 




79 


Pied carré de 144 pouces 


0,1173 


8,5251 


80 


W • * • a 


0,1055 


9,4777 


81 


m 

" ••■•»» 


0,0894 


11,1857 


82 


Hommèc de 588 pas de 2n. 1;2. 


Are*. 

4,3110 


0,2319 


83 


» 700 » 


4,6165 


0,2166 


84 


» 625 2 pieds 3i4. 


4.9875 


0*2005 


85 


» 650 » 


5,1870 


0,190S 


86 


» 700 » 


5,5860 


0,1790 


87 


» 750 » 


5,9850 


0,1670 


88 


Métérée ou ouvrée de 1,000 pas 










6,5950 


0,1516 


89 


Métérée de 1000 pas de 2 p. 3/4 ou 




quartelée de 250 (oises de 5 p. 1/2. 


7,980 


0,1253 


90 


Cartonnée de 900 pas de 3 pieds. 


8,5471 


0,1169 


91 


» de 250 toises de 6 p.. . 


9,4968 


0,1052 


92 


Météréede' 1 ' 000 ^ 8 ^ 2 ^ 3 ^ J 9,5760 
1 300toisesde5p.l/2. ] ' 


0,1044 


93 


» dè 260 toises de 6 p.. . 


9,8767 


0,1012 


94 


» de 1,500 pas de 2 p. 1/2. 


9,8926 


9,1010 


95 


Métanchée 312 lois. 1/2 de 5 p.1/2. 








267 lois. 1/2 de 6 p. . . . 


9,9750 


(M 002 




1,250 pas de 2 p. 1/2. . . 




96 


fiieherée de 1,600 pas de 2 p. 1/2. 


10,5521 


0,0947 


97 


M étanchée de 1 ,400 pas de 2p. 3/4. 


11,1726 


0,0895 


98 


Métérée de 1200 pas de 3 pieds. . j 
Cartonnée de 300 toises de 6 p. . . j 


11,3962 


0,0877 


99 


Métanchécdel,500pasde2p.3/4. 


11,9700 


0,0835 


100 


» de 400 toises de 5 p. 1/2. 1 
ou de 1,600 pas de 2 p. 3/4. j 


12,7679 


0,0783 


101 


Bicheréede 196 lois, de 7 p. 1/2. | .„ oqi!(A 
ou de 1,764 pas de 2 p. 1/2. |-"î w *« 


0,0773 
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Noms des communes et numéros de renvoi aux mesures 

locales. 



Boarg-Argenlal , 53, 54, 59, 01, 89. 
Burdignes, 57 , 00 , 89. 
Colombier, 50, 58, 89. 
Graix,57, 00, 89. 
Sl-Julien-Molm-Moletle, 50, 58, 89. 
St-Sauvenr, 57, 00,89. 
Thélis-Lacombe, 54, 59,89. 
La Vcrsanne, 54 , 59, 89. 
Chumbon-Feugerolle? , 55, 53, 05, 

75, 95. 
Caloirc, 90, 92. 
Ûiazeau, 93, 95. 

Firminy, 30, 52, 05, 73, 92, 100. 
Fraisse, 92 , 95. 
Sl-Gcnesl-Lerpl , 95. 
Sl'Paul-en-Cornillon, 91. 
Rochc-la-Molicre, 95. 
Unieux , 92. 

Si- Viclor-sur- Loire, 100. 
Saint-Chamond, 38, 40, 04, 92. 
LeBcssat,92 1 100. 
St-Chrislô -Lâchai , 92. 
Doizicu,92, 100. 
Farnay, 92. 
Izieax, 92. 

St-Julicn-co-Jarrez , 92. 
St-Marlin-eo-Coallieux , 92. 
Lavalla , 92. 

St-Etionne (est et ouesl), 40, 48, 04, 

72 , 92. 
St-Jcan-Bonnefond , 92. 
Oulre-Furens , 92. 
Monlaud, 92. 
Rochctaillce , 92. 
Valbcnoite, 40, 48, 04, 92. 
Si-Genesl-Malifauz , 35, 55, 65, 95. 
Jonzieux, 95. 
Marlhes,37, 51,60,95. 
Sl-Romain-les-Atheux , 93. 



Tareolaise, 93, 94. 
St-Héand,95. 
St-Chris(ô • en-Jarres , 92 . 
Fonlanè», 88. 
Lafouillouse , 40, 44, 04. 
Si- Pries! , 92. 
Sorbier, 92. 
Laiour, 92. 
Villars, 92, 98. 

Pclusam , 39, 40, 03, 70, 80, 97. 
St-Apottnard, 89, 95. 
Bessey, 89, 95. 
Lachapelle, 83, 90. 
Chavanay, 87, 99. 
Chuycr, 83, 9G. 
Lupé , 84 , 85, 93. 
Maclas, 24, 42, 45. 53, 57, 01, 04, 

07,71,70,85,86,95. 
Mallevai, 85, 95. 
St-Mich*l,83, 80,96 , 99. 
St-Pierre-de-Bœuf, 42, 45, 61, 84, 
9îi 

Roizey, 84, 95. 
Véranne,84,85,95. 
Rive-de-Gier, 35, 50 , 65 , 71 , 69 , 

74,82,101, 
Cellicu', 92. 
Chagnoo ,82, 101. 
ChâleauDeaf, 82,101. 
Lacula, 82, 101. 
Oatgoirc, 82, 101. 
St-Genis-Terre-Noire, 82, 101. 
Sl-MartÎD-la-Plaine, 82, 101. 
St-Paul-cn-Jarrez, 35, 47, 62, 74, 
98. 

Pavezin,S8,82, 101. 
Sl-Roraain-en-Jarrez , 41 , 49 , 62 , 

69,82, 101. 
Tartaras,82,101. 

Ainsi, les trois premières parties comprennent les mesures de 
longueur, de solidité et de pesanteur, généralement en usage 
dans l'arrondissement de Saint-Etienne , les quatrième et cin- 
quième indiquent les mesures de capacité et de superficie usi- 
tées dans certaines communes, suivant les numéros d'ordre pla- 
cés dans la dernière partie, dite de renvoi. 

Puisse ce travail, quelque imparfait qu'il soit, être de quel- 
que utilité aux habitans des campagnes surtout , moins disposés 
et moins habitués que ceux des villes , à faire usage des nou- 
velles mesures que la loi a rendues obligatoires partout et pour 
tous. I. H. 
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CHEMIN DE FER (4) 

I)E SAINT-ETIENNE A LA GRAND-CROIX PAR LA VALLÉE 

DE SORBIERS. 

( De U I T borne kilométrique du raiJ-way d'Andrésieax à U tête 

du canal de Giron. ) 



Dans mon premier mémoire (2) sur le chemin de fer 
de Sorbiers , j'ai évalué la dépense d'établissement de 
cette ligne et de son matériel pour un transport de 
500,000 tonnes, à plus de 5 millions de francs, mais 
le devis supposait la construction d'une chaussée pro- 
pre à recevoir une double voie et d'un rail assez fort 
pour résister à l'action des locomotives. Une étude plus 
approfondie m'a convaincu qu'un rail-way destiné ex- 
clusivement au transport de la houille et des mar- 
chandises lourdes , peut être desservi avec avantage par 
des chevaux. Le projet primitivement présenté a reçu 
quelques modiûcations économiques; le nouveau tracé 
comprend quatre paliers de 4550, 5246, 2700 et 4 489 
mètres de développement coupés par .trois plans incli- 
nés automoteurs et par un pM incliné à machine fixe. 
Un calcul bien simple montre que pour une circulation 

■ •' . . • • » i . * . ." 

(1) Le projet de ce chemin de fer a clé* dépoté à k sons-préfecture de 
Saint- Etienne et au ministère des Ira vaux public», avec une demande en 
concession, en décembre et janvier derniers. 

(2) Bulletin Industriel de Saint-Etienne, 1840. 

rv* uviupofl DE 184 1 . 

s* 



Digitized by Google 



162 

annuelle de 220,000 tonnes (200 mille à la descente 
et 20 mille ù la remonte ) il n'y a pas lieu de recourir à 
Temploi des locomotives. Celles-ci , en les supposant 
construites sur le modèle du chemin de Lyon (I), irai* 
nent sur une pente de 0 in. 002 une charge hrute de 
\ 9J tonneaux ou \ 55 tonnes de marchandises ; en sorte 
que les trois principaux paliers de la ligne (ensemble 
40,406 met. ) , en les supposant réunis , ne pourraient 
utiliser le travail d'une seule machine. Une locomotive 
en activité franchit annuellement une distance totale (2) 
de 57,G25 kilomètres, en transportant 455 tonnes de 
charge à la descente, et 45 t. 5 à la remonte; en 
moyenne, 74 t. 25 ou 2,705,056 tonnes à \ kilouièt., 
tandis que 220,000 tonnes parcourante 0,496 mètres, 
représentent seulement 2,509,420 t. à \ kilomètre. En 
outre, il faut remarquer qu'il serait fort difficile d'orga- 
niser, sans perle de temps et sans fausses manœuvres , 
des convois portant 455 tonnes de houille. Supposons 

400 tonnes à la descente et 40 t. de marchandises à la 

* - • ■ - ... 

remonte, la dépense annuelle d'une machine en feu 
étant de 50,400 fr., a raison deOf. 80 par kilomètre, 
le halage revient par tonne et kilomètre à 

(1) lA-fiVl utile de cei machines est de 90 à 100 lonnes*( poids brut j 
remorquées sur une rampe de 0 fn ,0OOS. 

(2) Pendant le 2 m « semestre do 1810, les 19 locomotives que possède 
le ràil-way de Saint-Etienne à Lyon , ont parcouru 214,467 kilomètres» 
soi l 11,288 k. par locomotive. Le nombre des machines en activité a été 
de 11 à 12 ou 3 sur 5. Ainsi, une locomotive en activité franchit annuel- 
lement une distance de 37,62* kilomètres. Ces chiffres sont empruntés au 
compte-rendu de 18(0. D'après une note adressée à l'académie des sciences 
par M. Tourassc, les locomotives ont, pendant un semestre , fourni uq 
parcours moyen de 12,648 kilom. en l ift jours de marche. 

■ i > 
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L'entretien du rail est quatre fois plus 
coûteux avec des machines qu'avec des che- 
vaux ; il s'élève à. > , . . 2 0000 



5 4548 

La traction par les moteurs animés coûte, 
comme on le verra plus loin (Inclinaison 
Om. 002 ) 5c. 2575 

Entretien du rail., 0 5000 



5 7375 

II y aurait donc une différence de 0 c. 2827 en fa- 
veur des moteurs mécaniques, si Ton ne devait pas te- 
nir compte des frais d'établissement du rail-way qui 
sont beaucoup plus considérables dans un système que 
clans l'autre. Pour le chemin de fer de Sorbiers, l'em- 
ploi des locomotives exigerait un excédant de dépense 
de 5 à 600 mille francs, dont l'intérêt réparti sur 220 
mille tonnes parcourant une dislance moyenne de 44 
kilomètres, équivaut à un centime par tonne et kfloni. 

Le nouveau rail-way parlatUde la i? e borne kihmié- 
trique du chemin Beaunier, traversera la partie cen- 
trale du bassin houiller de Saint-Etienne , qu'il pourra 
desservir tout entier p 4 ar l'intermédiaire de ce dernier 
chemin et des embranchemens projetés; puis, se diri- 
geant sur le col de Sorbiers , point dé partage' dès 'eaux 
de la Loire et du Rhône , il descendra dans le vallon de 
hangonan, passera au nord de la ville de Saint-Cha- 
mond , près des usines à fer de SainMulien , des hauts- 
fourneaux de THorme, et aboutira au bassin du canal 
de Givors a la Grand'Croix. 



9 
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Profil du rail-way de Sorbiers. 

Iiieliiiiiison Pente 

Distance i. Longueur, par nitt. total*. Rauip*. 

Courbes de raccordement avec le che- 
min Beaunicr 150 0,0066 4,00 

Plan incliné de Méons à machine fixe. . 300 0,06 48" 

De Méoos au col de Sorbiers 4,550 0,002 9,10 

Plan incliné automoteur de Sorbiers. . 640 0,10 64,00 

De Sorbiers à Saiol-Cbamood 3,246 0,003 6,49 

Plan incliné automot. de St-Cbaroond. 1,093 0,0796 86,99 

De Saint-Julien à la Pérooniêre. . . . 2,700 0,002 5,40 

JPIan incliné automot. de la Péronnière. 960 0,05 48,00 

De la Péronnière à la Grand-Croix. . . 1,489 0,006 8,95 



Totaux 15,128(1) 229,91 18 



I. ERAIS D'ETABLISSEMENT DU RAIL-WAY. 

A. Les terrassement et travaux d'art ont été évalués, 
<1 après un devis détaillé , à 775,000 fr. pour une seule 
voie avec gares de croisement et de stationnement , ce 
qui revient à 54 fr. 25 par mètre courant de rail-way, 
eu admettant que sa longueur totale soit de 45,500 m, , 
y compris les gares d'arrivée. ( Le chemin de fer de St- 
Etienne à Lyon n'a coûlé pour deux voies, que 68 f. 66), 
ci. . . 775,000f. 

2. Les terrains seront achetés pour deux 
voies, au taux maximum de 25,000 f. par 
hectare, soit 40 f. 98 par mètre., .... 620,000 

5. Voie de fer. Poids du rail , \ 5 ki I . par 
mèt., soit pour une voie 50 kil. à 56 fr., 
ci 40 80 

Fonte, 40k. à 50 f. ..... 5 » 

2 dés ou une traverse en bois. 2 » 

• . 

A reporter. .... 45 80 4595,000f. 

(I) Entre Sl-Eliennc et la Grand-Croix, le rail-way Seguin a 17 kitom. 
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Report: . . . 45 80 4595,000k 
Pose, chevilles , diverses four • 
nitures 4 20 



540,000 



58,000 



47 » 

20 kilom. de voie de fer (doubles voies 
comprises), à 47f , 

4. Matériel des plans inclinés. Les trois 
plans inclinés automoteurs ont ensemble 
2,695 mètres de développement. Ils exige- 
ront 5,000 mètres de câbles de 5 kil. , à 
4 f. 50 le kil . . 45,500 

600 poulies pour suppor- 
le câble, à20fr.. 42,000 

5 grandes poulies de ren- 
voi, freins et logement des 
gardes-plans. 42,500 

5. Plan incliné à machine fixe. 4 câble 
de 550 met, à 4 f. 50 4 ,575 

60 poulies , à 20 fr. . . . 4 ,200 

Machine à vapeur à haute ) 57,000 

pression, pose, tambour et 
logement du mécanicien. . . 54,225 

6. Wagons. Chaque wagon portant 5,250 
kilog. de houille, fera un voyage tous les 
deux jours, et en 500 jours 450 voyages. 
Un tonnage descendant de 200,000 tonnes 
emploiera donc 440 wagons à 500 fr. . . 205,000 

7. Magasins, bureaux, embarcadères 
sur le canal et jonction avec le rail-way de 

Lyon à la Grand-Croix 50,000 

8. Direction des travaux, frais divers et 
imprévus 455,000 



Dépense totale. . . . 2,200,000f % 
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Tableau comparatif des frais d'établissement 

des rail-wap. 

( Non comprit le matériel des transports et des plans inclines ) 



DEPENSES PAR METRE. 


RAIL-WAYS || 


u'axdrs- 

ZIEUX. 


DR 

ROAFT.fK. 


DC il 

SORBIERS. Il 


Terrasseinens et travaux. d'art. 

Frais généraux, plans inclinés 
et dépenses imprévues. . . 

* 


38 67 
19 80 

10 80 


S6f36 
23 07 
14 77 

7 34 


81 23 II 

22 47 1 
40 98 1 

52 Oft 1 


84 48 


81 84 


146 74 II 



Les terrassemens et travaux d'art de la ligne de 
Roanne ont été établis pour recevoir partout une double 



voie, sauf sur "f^ de la ligne. Les rails de ce chewnnont 

coûté 42 f. les 400 kil. Les rails d'Andrézieux ont ab- 
sorbé une somme considérable par suite de l'emploi de 
la fonte qui était à un très-haut prix à l'époque de sa 
construction. 

La voie de fer de Sorbiers coûtera 45 f. 20 de moins 
par mètre que celle d'Andrézieux , ce qui porte à 459 L 
94 et à 84 f. 45 la dépense comparative de ces deux 
chemins. 

II. FRAIS D'EXPLOITATION DU RAIL-WAY. 

I 

\ . Ha/age. Les ingénieurs évaluent diversement la 
force motrice du cheval; Tredgold la porle à 56,5 ki- 
logr. pour un parcours journalier de 52 kilomètres. M. 
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d'Aubuisson dit que l'effort de traction d'un cheval at- 
telé à un manège et marchant avec une vitesse de 0 ni. 
80 par seconde, est de 80 kilog. Les comptes de la 
compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon 
indiquent quels sont les frais directs du halage par che- 
vaux employés à la remonte des wagons vides; en voici 
le résumé : 



Pi-i.tv Distança 
tnoy une. lvi:«lr. 

De Gi vers à Rive-de*Gier. 0,000 17 



de tmctinn 
por loniit et 

kiloni. 

0,0212 



FroUemtnt 
Art 

0,U0'l7G 



DeRive-dc-GàSt-Cham. 0,014 17 0,0238 0,00476 

DeSt-Cham.àSl-Elienne. 0,013 13 0,0250 0,08476 

Dans ce calcul, on admet que chaque wagon dont le 
poids est de \ ,550 kil., a servi à descendre 5,000 kilog. 
de houille et a été remonté vide. Le chargement des wa- 
gons est, en réalité, de 5,250 kilog. D'un autre côté, les 
distances indiquées ne sont pas les distances effectives 
d'un point à un autre. En faisant ces deux rectifications, 
on est conduit aux résultats suivans : 



De Givors à Rive-de-Gicr. 0,000 
De Rivc-deG. à S-Cham. 0,0 14 



« 

I 
f 

V 

o 

I 

s 



B 

= -l -» 

3 - il , 
J3 3 



5.§ 



s-i v ! 

il- 



16 ki,on '-222 lfl 
10 139 



là 



0(0208 
0,0262 
0,0252 



'S 

c 
c 



il 

50k72 
82 m 
81 34 



De S-Cham. à S-Eliennei 0,013 (1)11 146 

Sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Andrezieux, 
les chevaux parcourent journellement , aller et retour, 



(1) Entre Saint-Cliatuond et Saint-Elienne, il y a 10 kilom. inclinas 
de 0'» 014 cl l kilom. incliné de 0 m 006 à 0 ro 008; la pente moyeune est 
donc de 0 n, 0l3. 
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A relais de -$,500 mètres, soit en tout 56 kilomètres. Si 
je n'ai point pris les frais de traction de ce rail-way pour 
type de comparaison , c'est que sa pente étant très-va- 
riable, il est difficile d'apprécier rigoureusement l'effet 
utile des moteurs. 

J'admets que le parcours journalier d'un cheval payé 
5 fr. par jour (conduite comprise) sera de 56 kilom. 
et son effort de traction de 40 kilog. à la descente, 60 
kilog. à la remonte, en moyenne 50 kilog., on trouve, 
d'après cela , pour une pente de 0 m. 002 : 

| 

... mm r . ,i 





- 1 

■ 3 • 

.sa 


h. 

■ ■ 

Cu 3 


1 


1J3 

Jkia - 


5 " 


Eflbrtt de 


mM-* 

S 

2 "S 

liî 

s 

H -a 


3 V 

•o S 

" S 



I 

Descente 0,00276 GO*'- * \ 

Remonte -de la descente. . . 0,00676 60 \ 13 ' llU 0m *™ 
10 ) 

■ 

Effort moyen 50 

Le frottement des wagons est évalué à 0,00476 

\ comme sur le rail-wav de Saint-Etienne à Lyon. 

210 J J J 

Sur la pente de 0m. 006 qui règne de la Péronnière 
à la Grand-Croix (1,489 mètres), les frais de traction , 
s'il n'y avait point de marchandises à remonter, seraient 
de 0 f. 0208 comme sur la ligne de Givors à Rive-de- 
Gier; mais à cause de la remonte, ils seront de 0m. 0258, 
en supposant que l'effet utile du cheval, retournant sans 
charge, s'élève seulement à 60 kilog. Une inclinaison 
de 0,006 parait plus favorable à l'économie des trans- 
ports qu'une inclinaison de 0,002, ce qu'on doit attri- 
buer a la descente des convois par la gravité dans le pre- 
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mier cas. Cette pente aurait donc mérité la préférence , 
puisqu'elle eut permis de réduire la hauteur des plans 
inclinés, si les frais de conduite des wagons à la des- 
cente, la détérioration du matériel et du rail, ainsi que 
les accidens occasionés par la gravitation , avaient pu 
être négligés, et surtout si Ton n'avait pas du prévoir 
une circulation progressive et l'emploi futurde locomo- 
tives perfectionnées. 

2. Entretien du rail-way. Voici quels sont les frais 

d'entretien des trois chemins de fer de Saint-Etienne : 

■ 

F rail d'entrrtieu par tonne de 
Dinïgnation des rail-way». Tonnage moyen annnai. marchandises et Lilom. 

De St-EUennc à Aodrczteu*. 120,000 lonnes 0f007 

De St-Elicnnc à Roanne. . . 40,000 0,024 

De St-Etienne à Lyon. . . . 500,000 0,015 

H y a une grande économie dans les frais de répara- 
tion de la voie de fer quand on se sert de chevaux au 
lieu de machines locomotives. Cette dépense qui s'élève, 
sur la ligne de Lyon , dans les parties desservies par lo- 
comotives, à 0f020 

se réduit dans les parties exploitées par che- 
vaux, à 0,005 

Cette dernière dépense serait même moins forte ( à 
cause de l'importance du tonnage), si la descente des 
convois n'avait pas lieu par la gravitation entre Saint- 
Etienne et Givors avec une vitesse souvent très-considé- 
rable et destructive des rails. Plus de la moitié du che- 
min de Roanne est desservie par locomotives ; le mou- 
vement des transports y est d'ailleurs fort restreint; 
c'est ce qui explique le chiffre de Of. 024 par tonne et 
kilom. 

Sur celte ligne comme sur celle de Lyon , les rails 
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primitivement employés étant trop faibles pour résister 
aux locomotives , les dépenses d'entretien ont dû s'en 
ressentir. Le chemin Beaunier est celui dont les répara- 
tions présentent le chiffre le moins élevé. Ce résultat se- 
rait encore plus favorable , si les rails en fonte et les 
courbes d'un petit rayon n'étaient une source de dépen- 
ses que Ton s'efforce de diminuer en substituant le fer à 
la fonte et en agrandissant le rayon des courbes {\ ). J'ai 
porté à Of. 005 par tonne et kilomètre , les frais d'en- 
tretien du rail-way de Sorbiers. 

5* Entretien des Wagons 
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i 

De Sl'Eliennc à Andn'zicux. 

à Roanne. . 

à Lyon.. . . . 175 14,323 0,0122 0,0018 

0,( 

Le matériel du rail-way de Sorbiers est supposé de- 
voir absorber pour son entretien une somme plus forte 
que celui des autres lignes , à l'exception du chemin 
d'Andrézieux où ce matériel est souvent oisif. 

Sur ce chemin , le déchargement des wagons au 

(l) Les locomotives nécessitent de$ rayons de courbure de 500m. Avec 
des chevaux 150 à 200 m. suffisent. Néanmoins, toutes les courbes du 
rail-way de Sorbiers auront un rayon minimum de 500 m., excepte 
celles situées aux abords des points de chargement et de déchargement. 

O faible tonnage pour chaque wagon est dû à l'intermittence des 
crues de lu Loire <jui laisse le matériel itiactif pendant une partie de 
Tau née. 
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moyen de caisses mobiles, les courbes de moins de 100 
mètres de rayon et les pentes de Om. (M 5 doivent élever 
les frais d'entretien plus haut qu'Hs ne le seront sur le 
rail-way de Sorbiers dont les plans inclinés seront fran- 
chis sans enrayer les wagons , les poulies de transmis- 
sion du mouvement étant seules pourvues de freins. 

4° Entretien des plans inclines. 

Le service du plan automoteur de Buis, sur Te rail- 
way de Roanne, de 850 mètres de longueur, ne coûte 
que 5 centimes par tonne pour un mouvement annuel 
de 40,000 tonnes. C'est 2,000 fr. par an ou 2,553 fr. 
par kilomètre. Sur ce plan incliné, un câble du poids 
de 5 kilog. par mètre et de 950 mètres, coûte, à i fr. 
50c. le kilog. et 4 fr. 25 c. déduction laite de la va- 
leur des vieux cables 5,562f. Sa durée est de 5 ans. Au 
plan incliné du Treuil, près de Saint-Etienuc, où la 
circulation est peu considérable, on a vu des câbles 
durer f années entières. Je suis fondé à croire qu'a- 
vec un tonnage de 220,000 t., leur durée ne sera pas 
moindre de 48 mois ; je la réduis à un an. Pour 2,695 
mètres de plans automoteurs il faudra 5,000 mètres de 
câbles du poids de 5kilog. par mètre, soit 9,000 kilog. 
à \ fr. 25 c, ci. . >M,250fr. 

Entretien des poulies, main-d'œuvre. . 8,750 

(Soitpartonneetkilom.0f.0455). Total. 20,000 
Le plan incliné de 500 mètres de développement et 
de 0 m 06 de pente situé à l'origine de la ligne près de 
Méons, sera muni d'une machine à vapeur à haute 
pression de la force de 20 chevaux pouvant remorquer 
avec une vitesse de 0 m 90 à \ par seconde, un convoi de 
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3 wagons pesant chacun 4,600 kilog. Ce plan incliné 
donnera lieu aux frais suivans pour une circulation an- 
nuelle de 420,000 tonnes dont 20,000 à la descente. 

Entretien et combustible de la ma- 
chine 4 ,500 

Un mécanicien 4,500 

Uncabledc4 > 050kilog.à4 f.25c. 4,342 

Entretien des poulieset main-d'œu- 
vre 4,488; 

♦ 

(0,4835 par tonne et kilomètre). 

Frais généraux, Administration. 

Dans le chapitre des frais généraux, je comprends 
la conduite des convois descendant en vertu de la gra- 
vité sur la ligne de 4 ,489 mètres, inclinée de 0"006 
ainsi que la perception des droits, la surveillance géné- 
rale, les impositions, etc. Ces différentes dépenses s'élè- 
vent sur le rail-way d'Àndrézieux, à. . . 0,0108 

Sur celui de Lyon, à. . . 0,0075 
Je les évalue a. . . . r 0,0974 

Le tableau ci-après renferme Ténumérationde toutes 
les dépenses d'exploitation du chemin de fer de Sor- 
biers pour un tonnage de 220,000 tonnes dont 20,000 
à la remonte parcouranteffectivement 44 kilomètres (4 ) 
et taxées comme pour un parcours de 46, suivant le 
mode de perception adoplé. 

(I) Sur 200,000 tonnes de houille transportées à la descente, 100,000 
provenant des mines de Sorbiers parcourront une dislance moyenne de (5 
kilomètres, 100,000 tonnes la ligne entière de 1b kilom., les marchandi- 
ses eu remonte ih kilom. La moyenne générale s«;ra ainsi de 14 kilom. 
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TABLEAU 

DES FRAIS D'EXPLOITATION DU CHEMIN DE FER DE SORBIERS. 



NATURE 
des 



Frais de halage. . . . 
Entretien du rail-way. 
Entretien des wagons. 
Graissage des wagons. 
Entretien des plans inclinés. 
Frais généraux. . . . 



DEPENSE 

totale 
annuelle. 



97,205 
15,400 
58,500 
6,tf>0 



25 



.500 



30,000 



DEPENSE 
Par tonne et kilomètre. 



DUtanc* 
léple p»y*e 

(16 kiloii».) 



0,0î76i 
O,0O'l375 
0,0109/1 
0,00175 
0,00735 
0,00852 



21 2,765 M OfOGOMS 



Diitanee 
moyenne etplot- 

Ue (14 klloiu.) 



0,03156 

0,00500 
0,01250 
0,00200 
0,00828 
0.0097a 



0106908 



Produits bnits et bénéfices. 

i° A la descente SÈ0O,O0Ot. X 16k X 10c = 3*>,000f. 

2° A la remonte (1) 20,000 X 16 X 13 = 41,600 

3° Droits perçus sur les wagons parcourant les embran- 
chemens particuliers , 40,000 wagons à 80 c 20,000 

Total 381,600 

Dépenses annuelle». . . . 212,765 

* _ _ 

Bénéfice 168,835f. 

soit 7,656 pour cent, ou plus de 7 et demi pour cent 
du capital de 2,200,000 fr. 

Le rail-way pourra être prolongé à très-peu de frais 
de la t7 ut borne kilométrique du chemin Beaunier 
jusqu'aux abords de Saint-Etienne, (environ \ ,000 mè- 

(1) Les usines métallurgiques de 1 Horme, de Saint-Julien et de Terre- 
Noire fourniront ces 20,000 tonnes. Terre-Noire seul reçoit des bords 
du Rhône plus de 20,000 tonnes de matières premières (minerais, fonte, 
pierres calcaires). De plus, les mines du bassin de Sorbiers expédieront 
sur Andrczieux cl sur Roanne, une quantité notable de houille par le nou- 
veau raiUway. 
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très), prés de In Verrerie, où l'on trouvera de vastes en)* 
plaeemeus à bas prix, pour établir des entrepôts de 
houilles, à coté de ceux du chemin de fer de Lyon. On 
évitera, parce moyen, un parcours de 2 kilomèt. 
les rail-ways Seguin et Beaunier en procurant au 
merce, suH 00,000 tonneaux, une économie de 20,000 
fr. et au chemin de Sorbiers un revenu brut de 4 0,000 

II sera également facile d'établir un autre embran- 
chement parlant de Méons, en amont du plan incliné h 
machine fixe, se dirigeant sur Côle-Thiollicre et même 
sur les importantes usines à fer de Terre-Noire, sans 
emprunter le rail-vvay dAndrézieux qui, d'ailleurs, a 
le plus grand intérêt à la construction de la ligne de 
Sorbiers. On ne peut évaluer à moins de 50,000 tonnes 
parcourant une- dislance moyenne de 5 kilomètres, la 
circulation nouvelle créée sur le chemin Beaunier, in- 
termédiaire obligé pour arriver à un grand nombre de 
houillères; à 40 c. seulement par tonne et kilom. ce 
sera un produit de 45,000 fr. dû à la création du rail- 
way de Sorbiers, sans compter l'accroissement proba- 
ble de tonnage descendant vers la Loire. Les deux cm- 
branchemens ci dessus couleront au plus 200,000 fr. 
et c'est dans la prévision de leur exécution que j'ai 
porté à 2,400,000 fr., le capital de la compagnie du 
chemin de fer de Saint-Etienne à la Grand-Croix ; il 
inutile de dire que le produit de ces deux rameai 
vrira largement la dépense de leur établissement. 

Résumé et conclusion. 
L'augmentation de tarif obtenue par la compaj 
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du chemin de fer de Saint-Elienne a Lyon fait de la 
création du rail-woy de Sorbiers une nécessité de pre- 
mier ordre. Ce n'est point dans un esprit de concur- 
rence jalouse et d'hostilité que cette entreprise a été 
conçue. La compagnie Seguin a trop délémens de suc- 
cès pour que le nouveau chemin puisse porter atteinte 
à sa prospérité (i). Mais il est indispensable que le ri- 
che bassin houiller de Saint-Etienne et ses grandes usi- 
nes ne voient plus leur présent, leur avenir et leurs 
conditions même d'existence remis entre les mains d'une 
compagnie puissante, m al tresse exclusive de tous les 
transports. L'intérêt le plus pressant et le plus légitime 
des concessionnaires et exploitais des mines et usines 
de Saint-Etienne est d'avoir a leur disposition une voie 
de communication indépendante qu'une coalition de 
compagnie ne puisse rendre stérile, et dans ce but ils 
doivent s'emparer de la majeure partie des actions du 
chemin de fer (2) de Sorbiers. Considérée en elle-même 

(1) Pendant l'année finissant au 31 octobre 1840, le tonnage des char- 
bons el marchandises a été de 577,480 tonnes, et de 600,000 lonncs en 
-comptant les surcharges. Le nombre des voyageurs s'est élevé à 492,099, 
soit 1150 par jour et 1186 y compris le service de nuil. Le produit brut 
pendant Je deuxième semestre a clé de 2,110,909 f. 17. 400 wagons par 
jour partiroot bientôt de Saint -Etienne, ce qui équivaudra à un tonnage 
annuel de 474,500 t. de houille. 

(2) Une dépense de 2.400,000 fr. est bien minime si on la compare au 
capital engagé dans le bassin houiller de Saint-Etienne en mines et usines^ 
Pans un mémoire sur l'association des houillères de la Loire (Bulletin de 
1840), j'ai évalue à 51 millions par an le montant des redevances fonciè- 
res el des bénéfices produits par l'exploitation de la bouille à St-Elienno 
«1* Rive-de-Gier. Sur celte somme, 1, 200,000 fr. au moins appartien- 
nent aux mines de Saint-Etienne. Le capital de la compagoie des fonde- 
ries et forges de la Loire el de l'Ardèche, d'après le cours aeluel des ac- 
tions (2l,000fr.), s'élève à 16,800,000 fr. 
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la spéculation est avantageuse, surtout si, comme la cer 
titudc en est acquise, la compagnie du canal de Givors 
(\) accorde aux entrepreneurs du rail-way de Sorbier» 
la faveur conditionnelle obtenue par MM. Richard. 

NOTE 

Sur te /»ro/W de continuation du canal de Givors, entre St- 

E tienne et la Grand-Croix. 

11 serait sans doute superflu de reproduire ici les pro- 
jets de MM. Richard frères et Bergeron, que le public 
a déjà pu apprécier. Il suffira de dire un mot du canal 
que l'administration des ponts-et-chaussces vient de 
faire étudier et qui seul offre les élémeos d'une discus- 
sion sérieuse. Les résultats priucipaux des études aux- 
quelles se livre depuis trois ansM. l'ingénieur ordinaire 
Barreau, ont été publiés dans le compte-rendu annuel 
des travaux publics (2). Entre le bief de partage situé 
sur la limite septentrionale du bassin houiller de Saint- 
Etienne et le bassin du canal de Givors. à la Grand- 
Croix, la pente à racheter est de \ 85 mètres, en donnant 
aux écluses 3 ,n 70 à 5 ro 80 de chute, comme aux nouvel- 
les écluses du canal de Givors, il y aura 49 écluses sur 
\7 kilom. de développement (y compris le bief de par- 
tage de 7 kilom.) soit 2, 88 écluses par kilom. Chaque 

{1) Par un traité «igné entre cette compagnie cl MM. Richard frères), 
auteurs d'un projet de canal de la Grand'Croix à Sainl-Cbainond cl à Si- 
Etienne, la nouvelle ligne avait droit au tiers des droits perçus par lo ca- 
nal de Givors sur les transport» venant de Saint-Etienne. Avec un tonnage 
de 200,000 L et un tarif de 7 c, celte rétribution représente une somme 
annuelle de 100,000 fr. qui porterait le revenu du chemin do fer àtenvir 
ron 12 pour cent. . , , . 

(2) Yoje* Bulletin Induttricl 4e Saiflt- Etienne, MO, page W~ 
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écluse de 5 ,n 20 sur 52« revient à 70,000 francs, et son 
entretien annuel, y compris le salaire de l'éclusier, s'é- 
lève à 2,000 francs. 

C'est par kilomètre de canal. , . . 5,760 fr. 

Entretien de 47 kilom. de canal dont 
5,670 mèt. en souterrains, et de 50 kilom. 
de rigole alimentaire dont 44 ,500 mèt. de 
souterrains^ au minimum 2fr. par mèt. pour 
le canal et 4 fr. pour la rigole 84,000 fr., 
ou par kilomètre de canal 4,944 

Total. .... 40,701 fr. 

40,704 fr. répartis sur 220,000 tonnes , donnent 
4 C 864 par tonne et kilomètre. 

Les frais de halage sur la partie supérieure du canal 
de Givorssont, d'après MM. Richard, de 5 fr. par ki- 
lom. et par bateau chargé de 90 à 400 tonnes, et de 4 
fr. 50 c. par bateau vide. Le loyer du bateau, dont le 
parcours journalier (en tenant compte du temps perdu 
en chargemens, déchargemens, etc.) est de 4 kilomèt., 
soit 2 kilom. avec charge, s'élève, à raison de 2 fr. 50 
c. par jour, à 4 fr. 25 c. par kilomètre, total 5 fr. 75 c. 
pour 400 tonnes transportées à 4 kilomètre. C'est par 



tonne et kilomètre (4) 5 e 750 

En ajoutant à cette somme celle trouvée ci- 
dessus 4 864 

Et les frais d'administration et de percep- 
tion 4 000 

Il vient 44 c 644 



(1) Si tes écluses de Lorelte à Girors sont agrandies , ce fr«( pourra di- 
minuer de 4 centime à un centime et demi. 
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pour le tarif indispensable à l'existence du canal 5 
abstraction faite de l'intérêt d'un capital de 15 à 20 mil- 
lions. 

Mais il faut parvenir jusqu'au canal situé, comme on 
Ta dit plus haut, à une des extrémités du bassin bouiller 
et à une 4rès-grande distance des usin.es de Terr e- 
Noire (4). Eu admettant un parcours moyen de 5 ki- 
lom. sur des rail- ways particuliers construits aux frais 
des exploitans de mines, à 10 cent, par tonne et kilom., 
la dépense.du transport est 'augmentée de 2 centimes 
entre Saint-Etienne et la Grand-Croix (pourun parcours 
moyen de 15 kilom. sur le canal.) Ce qui la portera 
\ 3 e 6\ h par tonne et kilomètre. 

On a parlé, il est vrai, de rendre navigable la rigole 
de dérivation de la Loire, mais l'accroissement de dé- 
pense résultant de l'exécution de ce projet, serait loin 
d'être compensé par le produit delà circulation des. 
houilles de Firminy qui seules en profiteraient, attendu 
quesur presque tout le trajet de Firminy à St-Etiennela 
rigole serait souterraine. 

Un fait encore et je Onis : 

Les 6,000 actions du canal de Givors valaient \ ,200 
fr. chacune, il y a peu d'années. Depuis la prolonga- 
tion de la ligne navigable jusqu e la Grand-Croix, (5 

(1) L'emplacement choisi par M. Barreau Ta été avec une connaissance 
parfaite de la localité. Il était, en effet, Irès-essenlicl d'éviter les terrains 
minés, dans l'intérêt de la conservation des travaux et de la navigation; 
mais ce résultat n'a pu être obtenu qu'en éloignant le canal de sa desti- 
nation principale qui est le service des houillères. On voit qu'il serait 
impossible de verser directement dans les bateaux la houille sortant des 
poits, ci qu'un transbordement dans des wagons serait inévitable. 
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kilom. ont coûté 4,500,000 fr.) Le cours des actions 
est tombé à 800 fr. , c'est pour la compagnie une perte 
sèche de 2,400,000 fr. ; et cette baisse a eu lieu malgré 
l'augmentation du tarif du chemin de fer (4). Le canal 
entier de la Grand'Croix à Givors aura coûté 45 mil- 
lions. 

Saint-Etienne, le 1 er juillet 1841. 

Alphonse PEYRET. 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ AU NOM DE LA SOCIÉTÉ DES MÉDAILLES, PAR M. L0- 
CARD DENOEL, SECRÉTAIRE-ADJOINT. 



Culture du mûrier et améliorations dans les procédés 

d'éducation. 

En première ligne , nous avons dû placer notre Vé- 
nérable confrère, M. Lions, ancien notaire et maire 
de Chavanay; depuis longues années, il cultive en 
grand le mûrier et se livre à l'éducation des vers à soie. 
Il nous a fait connaître avec détails les nouveaux pro- 

(i) Par arrêté du minisire des travaux publics, du 8 décembre 1840, 
le tarif du chemio de fer de Saint-Etienne ù Lyon a été porté par tonne 
et kilom. : 

1° A la descente de Saint-Etienne à Lyon et à la remonte de Lyon à 
Givors, à 12 centimes; 

2° A la remonte de Givors à Rivc-de-Gier, à iU centimes ; 

3° A la remonte de Rive-ile-Gier à Saint-Etienne, à ib c. 

La prime fixe d'embranchement a été fixée à 80 c. par wagon pour le 
1 er kilom., et à 4 c. par tonne et kilom. parcouru sur l'embranchement 
lorsque celui-ci aura plus d'un kilom. 

* f 
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cédés a l'aide desquels il a obtenu en cocons des quan* 
tités plus considérables, avec une moindre dépense de 
feuilles. II a publié plusieurs notices sur la culture et la 
taille des mûriers ; récemment encore, il a essayé avec 
un succès complet l'emploi des résidus ou pains de 
colza et de noix sur de jeunes semis, et ce mode d'en- 
grais a été adopté dans le voisinage. 

M. Lions est l'un des plus rudes adversaires de la 
greffe du mûrier. Suivant lui, le mûrier sauvageon peut 
seul donner une soie abondante et surtout d'une qua- 
lité supérieure. À cet égard, nous ne partageons pas 
entièrement son avis, bien que des éducateurs non 
moins habiles, professent la même opinion ; mais c'est 
une théorie dont l'expérience peut seule établir la su- 
périorité sur les théories contraires généralement ad- 
mises dans la pratique. 

Au surplus, si nous nous écartons de notre sujet , 
c'est uniquement pour montrer que M. Lions se livre 
à l'examen consciencieux d'une question d'un grand 
intérêt pour cette riche partie de notre agriculture. 

La commission regrette vivement de ne pouvoir vous 
proposer de décerner à M. Lions une récompense dont 
il s'est montré si digne ; mais il est notre confrère, et si 
cette qualité n'est pas un obstacle à ce que vous donniez 
à son zèle les éloges les mieux mérités, elle vous inter- 
dit de disposer en sa faveur d'une médaille qui, pour- 
tant, ne saurait être mieux placée. 

Il en est de même de M. Ennemond Richard, dont 
vous avez eu tant de fois occasion d'apprécier la haute 
capacité et le dévouement aux intérêts du pays. 

M. Richard s'est livré depuis quelques années, sur 

4 
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la propriété d'Izieux, à la plantation , sur une très- 
grande échelle, des mûriers sous toutes les formes. Il 
a fait de nombreux semis et il est parvenu à apporter 
dans ses cultures, tout-à-la-fois une économie impor- 
tante et les méthodes les plus propres à assurer le suc * 
cès le plus complet. 

Le rapporteur de votre commission a visité les plau- 
tations de M. Richard et il a été à même de reconnaître 
combien leur état était satisfaisant. 

Cet honorable industriel s'est aussi, comme vous le 
concevez bien, occupé très-activement de l'éducation des 
vers; les méthodes les plus favorables, celles dont l'ex- 
périence a démontré l'incontestable supériorité, ont dû 
tout d'abord fixer son attention, et nous pouvons même 
ajouter qu'il en est plusieurs qu'il a simplifiées de ma- 
nière à en faciliter l'admission par le plus grand nom- 
bre des éducateurs, et d'autres auxquelles il a apporté 
des améliorations très-notables. 

Comme pour M. Lions, la Société doit un témoignage 
d'estime et une mention très-honorable à M. Enne- 
mond Richard, tout en regrettant que sa qualité de so- 
ciétaire ne lui permette pas de lui décerner une mé- 
daille qu'il a si bien méritée. 

Madame Godïn, à Saint- Julien-Molin-Molette et Ma- 
demoiselle Fainny Balay, à Saint-Etienne, serecomman- 
dent également à la Société par la constance de leurs ef- 
forts et les succès dont ils ont été couronnés. 

Mademoiselle Balay a fait de nombreuses plantations 
de mûriers sur son domaine deLafouillouse et dans des 
terrains qui, pour la plupart, étaient d'un rapport è peu 
près nul. 
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Son exemple a trouvé des imitateurs dans le voisi- 
nage. 

Le nombre de plants, soit à haute, soit à basse tige, 
qui est aujourd'hui dans le meilleur état de végétation, 
est d'environ 8,000. 

Quant à l'éducation des vers , elle est dirigée par 
Mlle Balay, avec les mêmes soins, la même intelligence 
qui président à la culture des mûriers. Dès 4858, elle 
a mis en éclosion 90 grammes de graines et le résultat 
a donné 4 48 kilogrammes de cocons et 45 kilogram- 
mes 500 grammes de soie comparable, pour la force et 
la régularité , aux plus belles soies de Saint-Jean-du- 
Gard. . 

Cette année, Mademoiselle Balay a -employé 450 
grammes de graines. Nous regrettons de ne pouvoir 
faire connaître le produit qui, malgré l'inconstance de 
la température, promet de donner toute satisfaction. 

M. Godin a été un des premiers qui, à Saint-Julien- 
Molin-Molette, se soif livré à la plantation des mûriers. 
Madame Godin, après l'avoir également secondé dans 
ses travaux de plantation, s'est activement occupée de 
l'éducation des vers, et les succès qu'elle a obtenus 
n'ont pas été une des moindres causes de l'extension 
donnée dans cette commune à cette branche d'indus- 
trie agricole. 

Dès ses premiers pas dans ce genre de travail, Ma- 
dame Godin, douée d'un esprit d'observation très-re- 
marquable, a fort bien compris que , pour atteindre 
le but où tendaient ses efforts, il fallait s'écarter de 
l'ornière des vieilles routines ; sans arriver d'un pre- 
mier jet aux méthodes dont l'adoption a , bien long- 
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temps après, apporté le dernier degré de perfection à 
l'art de l'éducation, cette dame a su du moins amélio- 
rer ce qui existait, et à force de soins et d'intelligence, 
elle a obtenu des produits bien supérieurs en qualité et 
en quantité à ce qui s'obtenait dans le voisinage. 

Pour nous renfermer dans les limites que nous avons 
du nous prescrire, nous nous bornerons à rapporter les 
résultats de ses deux dernières récoltes (celles de 4 859 
et 4840, la montée n'étantpas encore opéréeau moment 
où nous avons recueilli ces notes.) 

En 4859, 450 grammes de graines de trois variétés 
ont donné en total 244 kilog. de cocons, pour les- 
quels il a été employé 5,445 kilog. de feuilles, pesés à 
la sortie de l'arbre, c'est-à-dire compris les brins et les 
graines que l'émondage en enlève ensuite. 

Sans doute, ce produit en cocons laisse quelque 
chose à désirer, mais il faut observer que l'éducation 
comprend une partie de vers jaunes à 4 mues, dont la 
graine était douteuse et qui a donné des résultats très- 
peu farorables. D'ailletfrs, il faut bien remarquer que 
la consommation en feuilles a offert une économie très- 
importante, puisqu'il n'a fallu que 44 kilog. 76 pour 
un kilog. de cocons, tandis que dans le voisinage la 
moyenne est de 47 à 48 kilog;. de feuilles par kilog. 
de cocons. 

En 4840 , 460 grammes de .graines ont donné 228 
kilog. de cocons; c'est, comme vous le voyez, un fort 
beau résultat, surtout eu égard à la feuille employée. 

D'autres, il est vrai, présentent et du public et aux 
sociétés d'agricultere , des résultats bien autrement 
brillans.ll sepeut,sans aucundoute, qu'on fasse mieux; 
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mais il se peut aussi, et bien des gens le soutiennent, 
que souvent ce mieux ne soit qu'apparent et que la main 
qui a pesé la graine n ait pas tenu la balance avec toute 
la fermeté nécessaire. 

Quanta Mademoiselle Balay età Madame Godin, nous 
avons la certitude que la bonne foi la plus entière a pré- 
sidé à leurs opérations et que toute confiance doit être 
accordée aux résultats soumis à votre appréciation. 

Ainsi, Messieurs, ces deux dames ont incontestable- 
ment des droits à la munificence de la Société pour avoir 
cultivé avec succès le mûrier dans des pays où cette 
culture était absolument inconnue , comme dans le 
canton de Saint-IIéand qu'habite Mademoiselle Balay, 
ou peu répandue et abandonnée à la routine, comme à 
Saint-Julien-Molin-Molette, où de nombreuses planta- 
tions attestent aujourd'hui l'heureuse influence d'un 
bon exemple. 

Toutes déux ont en outre donné des soins intelligens 
à l'éducation des vers à soie et amélioré les procédés 
employésjusques-la. 

En conséquence , votre commission, à l'unanimité, 
vous propose de décerner a Mademoiselle Fanny Ba- 
lay et à Madame Godin à chacune une médaille. 

M. Frédéric David , propriétaire à Lafouillouse, est; 
vous le savez, un de ces braves qui., après avoir pro- 
mené le drapeau français dans toute l'Europe, veut en- 
core consacrer les loisirs de la paix au service de son 
pays. 

M. David dirige lùi même les cultures de son do- 

■ 

maineavecunsoinet une intelligence qui lui donnent 
des droits très-réels à votre estime, commeà celle de tous 
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lesairnsdelagriculture; il a fait d'assez importantes plan- 
tations de mûriers, etdansl'unede vos dernières séances, 
il vous a été présenté en son nom de très-beaux cocons 
delà variétédite Sina, provenant de sa récollede4840. 

La persévérance que met M. David à augmenter 
d'année en année ses plantations, donne lieu de croire 
qu'il pourra sous peu arriver à obtenir des récoltes en 
soie d'une certaine importance, et nous sommes d'au- 
tant mieux fondés à le penser, que l'un de nous a pu 
s'assurer que les plantations faites jusqu'ici par cet ho- 
norable propriétaire sont dans l'état de végétation le 
plus satisfaisant. 

En lui décernant une médaille d'argent de première 
classe, vous n'aurez fait que régulariser la détermina- 
tion déjà prise dans une. *de vos séances, h l'égard de 
M. David. 

11 est un autre cultivateur dé mûrier qu'il est de no- 
tre devoir de signalera votre attention, bien que nous 
ayons à lui adresser des reproches dont vous recon- 
naîtrez la justesse.. 

M. Michel, chef d'une fabrique importante de la- 
cets h Izieux,' est maire de cette commune, et un de 
ces hommes qui connaissérit et savent apprécier toute 
l'importance que l'administration attache à faire en- 
trer l'agriculture dans la voie du progrès, et cependant 
M. Michel a gardé, comme ses collègues, le silence le 
plus complet à notre égard. Voilà le reproche ; hâtons- 
nous de vous en offrir le correctif. 

M. Michel a acheté une propriété située en grande 
partie sur un coteau d'une pente très-rapide ; malgré 
les obstacles que lui offraient l'aridité du sol, il est par- 
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venu à le couvrir de mûriers qui, grâce à un traitement 
bien conçu, ont réussi au-delà peut-être des prévisions 
du propriétaire. — Ce succès ne sera sans doute pas 
sans résultat utile pour le pays , en encourageant les 
propriétaires voisins à faire chez eux ce que M. Michel 
a fait chez lui. 

Nous manquons de détails plus circonstanciés, qui 
permettent d'apprécier au juste l'état et l'importance 
des plantations de M. Michel ; mais il a donné un bon 
exemple, et cela nous suffit pour que nous vous deman- 
dions pour cet honorable industriel une médaille d'ar- 
gent. 

Nous vous faisons la même demande pour M. Cons- 
tantBalay, qui a déjà planté sur son domaine, com- 
mune de Saint-Priest , environ 5,000 pieds de mû- 
riers, dont \ ,000 à haute tige et \ ,000 à mi-tige. Nous 
regrettons de n'avoir pas de renseignemens sur l'étatac- 
tuel de ces plantations; mais nous nous sommes assurés 
leur existence, et leur importance, surtout dans un pays 
où cette cultureestà peine connue, justifie complètement 
le vœu que nous émettons en faveur de M. Constant 
Balay. 

Culture des Plantes Fourragères. 

Les graines distribuées à plusieurs reprises ont donné 
lieu à des essais dont la réussite n'a pas manqué de 
porter ses fruits. Aussi, nous pouvons croire que si la 
Société a peu de récompenses à distribuer, c'est à l'i- 
gnorance de ceux qui pourraient se mettre sur les rangs. 

Le premier de tous, celui que vous retrouvez toujours 
dès qu'il s'agit du bien public , c'est M. Colomb-de- 
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Gast, que la Société s'honore de compter depuis sa for- 
mation au nombre de ses membres. Dès-lors, et sans 
doute avant, M. Colomb-de-Gast n'a pas cessé de cher- 
cher tous les moyens de tirer partie du sol des monta- 
gnes, au milieu desquelles est sa résidence d'été. 

• 

Votre bulletin a reridu compte dans les temps de ses 
essais dans la culture du riz de montagne. Cette tenta- 
tive avait complètement réussi, et pourtant M. Colomb 
n'a pu parvenir à faire adopter une plante dont l'alimen- 
tation était facile et qui offrait des avantages réels. 
Des premiers essais avaient donné d'abondantes récol- 
tes; plus tard, et malgré les sages conseils de M. Co- 
lomb, les cultivateurs voulurent la placer dans des cli- 
mats plus froids et dans lesquels elle ne put arriver à 
maturité. C'en fut assez pour déterminer l'abandon 
complet ; comme si la meilleure des cultures n'était 
pas soumise à des conditions sans lesquelles sa végéta- 
tion complète est impossible.* 

M. Colomb-de-Gast a également introduit dans ses 
montagnes la variété de froment dite Epeautre ovtBIé 
tocard, qui offre le précieux avantage de résister mieux 
qu'aucune autre. aux rigueurs des hivers. 

Son canton lui doit compte des efforts qu'il a faits 
pour y propager la culture des plantes fourragères. La 
pimprenelle a été l'objet d'une attention toute particu- 
Hère- de sa part, et nous ne savons nous expliquer com- 
ment le succès n'a pas été tel qu'il avait dû se Je pro- 
mettre. 

Il a introduit chez lui le ray-gras$ dont il se félicite, 
et que quelques-uns de ses fermiers se sont décidés à 
faire entrer dans leurs assolemens. 
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La moutarde blanche lui a complètement réussi et 
. la rapidité de sa croissance a permis d'en obtenir une 
assez abondante coupe à donner en vert aux bestiaux , 
dans le court intervalle de la moisson aux semailles. 

Enfin, c'est surtout par I assèchement des marais ou 
marécages qui, sous le nom dè chaumastes , se trou- . 
vent en si grand nombre dans les grandes forêts de nos 
montagnes, que M. Colomb s'est acquis des titres à la 
gratitude de ses concitoyens. 

Tout le monde sait que ces vastes terrains, constam- 
ment imprégnés d'eau , ne présentaient aucune va- 
leur. Les bestiaux n'y pouvaient entrer sans courir le 
risque d'y demeurer enterrés dans un sol sans consis- 
tance. ' 

A force de sacrifices, M. Colomb est parvenu , au 
moyen de tranchées profondes , à assainir ces malheu- 
reux terrains ; les déblais se sont trouvés être une tourbe 
d'excellente qualité , comme le prouve l'analyse faite à 
l'école des mines. Cette tourbe est un très-bon combus- 
tible et serait employée avec avantage au service des 
fours à chaux, des tuileries; déplus, elle fournit un gaz 
très-propre à l'éclairage et plus blane que celui de la 
houille; brûlée surplace, la tourbe forme le meilleur 
des engrais pour cette nature de sol. 

On comprendra toute l'importance du service ren- 
du à la contrée par cette amélioration, lorsqu'on saura 
que ces terrains sans valeur aucune, sont aujourd'hui 
d'excellentes prairies. A cet égard, nous rapporterons 
les propres expressions de notre honorable collègue : 
« J'avais une chaumasse d'environ un hectare, ce ter- 
rain, depuis que le monde existe, n'avait peut-être pas 
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produit trois francs annuellement ; aujourd'hui , il 
vaut cent francs de ferme au moins, puisque cette an- 
née j'y ai récolté plus de 50 quintaux de foin de pre- 
mière qualité. 

M. Colomb-de-Gast regrette vivement qu'on ait, par 
mégarde, mélangé, au moment de la récolte, ce qu'il 
avait obtenu de la pomme de terre dite naine jaune hâ- 
tive, que nous lui avions adressée et dont il a reconnu 
toutes les bonnes qualités. Nous nous empresserons de 
lui en faire parvenir un nouvel envoi. 

En somme, vous le voyez, Messieurs, si M. Colomb- 
de-Gast ne se trouvait, comme sociétaire, en dehors de 
la classe des personnes susceptibles de prendre part à 
vos distributions, il faudrait, je ne crains pas de le dire, 
lui décerner une récompense à part, et qu'il serait encore 
difficile de mettre en rapport avec le nombre et l'im- 
portance de ses services. C'est avec regret que nous 
sommes obligés, par votre règlement, à n'avoir à vous 
demander pour lui que la mention la plus honorable. 

M. Matricon, qui a également acquis à tant de titres 
des droits à la reconnaissance des habitans du Bessat et 
de Lavalla, n'a pu'nous consacrer , autant que nous 
l'aurions désiré, un temps que réclamaient de graves 
intérêts. Nos montagnes devront à sa persévérance, di- 
sons même à ses sacrifices de tous genres, une voie de 
communication qui, sans lui, n'eut peut-être pas même 
été proposée. 

Quoiqu'il en soit , M. Matricon a cultivé avec suc- 
cès la pimprenelle, à laquelle il se propose de donner 
cette année une attention toute particulière. Il a égale- 
ment essayé le topinambourg, et nous lui devons la pro- 
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pagation dans son entourage de la pomme de terre 
naine jaune hâtive. Vous vous empresserez de nous ac- 
corder pour ce digne citoyen une médaille d'argent de 
première classe. 

Nous vous faisons la même demande pour M. Victor 
Girerd, ancien négociant de Saint-Etienne, qui a cuir 
tivé avec succès dans un domaine qu'il possède près de 
Sorbiers presque toutes les plantes dont vous avez ré- 
pandu les graines. La carotte blanche à collet vert, les 
variétés de betterave dite champêtre, et blanche de Si- 
lésie, le trèfle incarnat, le ray-grass d'Italie, lamoutarde 
blanche,* etc., etc. 

Près de là, M. Goujon, propriétaire-cultivateur, a 
également pris part à vos distributions de graines et a 
réussi dans leur culture. Il a constaté l'immense avan- 
tage qu'à l'aide dé ces plantes on tirerait de la nourri- 
ture des bestiaux à létablc, et ses voisins imiteront sans 
doute son exemple. Nous avons l'honneur de vous pro- 
poser de lui accorder une médaille d'argent. 

Enfin, M. le curé de Gray a compris combien il 
y aurait d'avantages à répandre dans les montagnes la 
culturè de la variété des pommes de terres dont je viens 
de vous entretenir. 

Il y a quatre ans que, pour la première fois, je la 
donnai à M. Matricon. Cette année-là, comme il ar- 
rive trop fréquemment dans ces contrées , l'hiver ar- 
riva de bonne heure, et force fut d'arracher les pom- 
mes de terre sans attendre leur maturité. Toutes celles 
du pays étaient à peine de la grosseur d'un œuf ; la ré- 
colte se trouvait complètement manquée. La variété 
naine jaune avait seul complété sa végétation, et les tu- 



Digitized by Google 



191 

hercules étaient arrivés au maximum de leur gros- 
seur. 

En donnant ses soins à cettç variété vraiment pré- 
cieuse pour ce pays, en la propageant, M. le curé de 
Graix a été utile à ses ouailles, et vous ne refuserez pas 
de l'encourager à de nouveaux essais en lui décernant 
une médaille d'argent. 

Enfin, M. Jean-Claude Rey, maire de la commune 
de Çaloire a contribué au progrès de l'agriculture dans 
cette commune, en donnant le premier l'exemple de 
l'emploi de la charrue Dombasle et en cultivant les 
plantes fourragères ; il a mérité aussi une distinction 
honorifique. 

Après la lecture de ce rapport, la Société a décerné 
des médailles d'argent de première classe : 

■ 

\ ° à Mademoiselle Fanny Balay ; 
2° à Madame Godin (*) ; 
5° à M.F.David; 
4° à M. C. Balay; 
5° à M. Michel , 

Pour culture de mûriers ou éducation des vers à 
soie ; 

6° à M. Matricon ; 

7° à M. Forissier, curé de Gray ; 

8° à M. Rey ; 

9° à M. Girerd ; 

>I0* à M. Goujon , 

Pour culture de plantes fourragères ou emploi d« 
nouveaux instrumens aratoires. 

(*) L'an des membres de la commmission a même propose da leur dé- 
cerner des médailles d'or, mais la Société s'est crue lice par les termes de 
son programme. 



LE PETIT AGRICULTEUR. 

Donner des notions sur l'atmosphère, l'eau , la lu- 
mière, la chaleur, la terre,' les amendemens , les la- 
bours, les engrais, les assolemens , les arrosemens, 
les ensemencemens, les récoltes ; 

Faire connaître les diverses parties des plantes et 
leurs fonctions , exposer les rapports directs que ces 
connaissances ont avec .l'agriculture ; décrire les végé- 
taux qui sont éminemment utiles à l'homme et aux ani- 
maux domestiques; enlrer enfin dans quelques détails 
sur les animaux, utiles ou nuisibles de nos exploitations 
rurales, tel est le plan d'un petit ouvrage publié ré- 
cemment par M. Seringe, professeur de botanique à la 
faculté des sciences de Lyon, traité élémentaire dagri- 
. culture qui devrait être adopté par les écoles mu- 
tuelles et tous les établissemens d'instruction primaire. 
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APERÇU 

sur l'histoire de la ville de saint-étienne. 



Suite de la troisième Partie *. 

Dès que les causes de désordres eurent disparu, le 
commerce.de Saint-Etienne reprit toute son activité. La 
bonne harmonie se rétablit entre les fabricans et les 
ouvriers. Chacun rivalisa d'efforts pour le perfectionne- 
ment de ses produits , ce qui lit bientôt perdre le souve- 
nir des discordes passées. 

En mai 4854, eut lieu à Paris l'exposition publi- 
que des produits de l'industrie française Les fabriques 
de notre arrondissement y furent représentées par des 
objets qui soutinrent leur ancienne renommée. Les ru- 
bans , les armes, la quincaillerie s'y firent remarquer. 

Au mois de juillet suivant, M. E. Peyret-Lallier , 
maire de Saint-Etienne , fut élu membre de la chambre 
des députés où il appuya avec zèle toutes les proposi- 
tions d'ordre et d'intérêt public. 

Dans la nuit du 26 au 27 août, il y eut une inonda- 
tion générale dans tout le département de la Loire, 
produite par une pluie continue qui dura pendant 
trois jours. A Saint-Etienne , il devint dangereux de 
circuler dans quelques rues. Le Furens et ses affluens 
grossirent considérablement. A l'entrée des voûtes , 
près du quai de l'Ecluse, IVau s'éleva à cinq mètres 
au-dessus de son niveau ordinaire. Tous les fonds bor- 

* Voyez les articles précédent, tome 16, page 227, et tome 18, p. 33» 

14 
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Jaritia rivière, furent dévastés, des maisons entraînée* 
avec leurs habitons, les travaux de mines interrompus, 
les routes et les chemins de fer interceptés. La bienfai- 
sance publique se signala en cette circonstance malheu- 
reuse. Des souscriptions vinrent au secours des inondés. 
Des personnes de tous rangs et de tous pays ^empressè- 
rent de contribuer à cette œuvre de charité qui produisit 
environ 25,000 francs. Un homme célèbre, le violo- 
niste Pagauini (4), refusa de s'y associer, ce qui lui 
attira de la part d un écrivain aussi caustique que spi- 
rituel , des reproches amers sur soft indifférence. 

Ce fut en novembre 4854, qu'une première salle 
d'asile fut ouverte à Saint-Etienne aux jeunes enfans 
de la classe ouvrière , création nouvelle qu'un poète 
cher au pays a décrit avec autant de simplicité que d'é- 
légance (2) : 

Là le cœur, là le corps de ces êtres fragile*,' 
A l'abri des danger», croissent purs et dociles , 
Façonnés de bonheur aux rigueurs du devoir. 
| Tranquilles sur leur sort, du moins les pauvres mères, 
Reprennent en chantant les travaux mercenaires 
Qui prcparenl le pain du soir. 

A la fin de cette année, mourut à Paris M. J.-B. 
Dugas-Montbel , né à St-Chamond , auteur de plusieurs 
ouvrages publiés ou inédits. « Traducteur élégant, sa- 
vant commentateur de l'Iliade et de l'Odyssée, dit M. 

■ » 



(1) Il refusa , à la sollicitation de M. Jules Janin , de donner à Paris, 
au bénéfice des inondés, un concert qui n'aurait pas rapporté moine 
de 10,000 fr. 

(2) V Aiile, stances composées par M. Coignet, en décembre 18*0, a 
l'occasion d'un établissement pieux, fondé à St-Chamood par M me veuve 
Fournas, femme de l'ancien député de ce nom. 
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Bignan , il a su reproduire avec goût , ana lyser avec 
profondeur le génie du chantre des âges héroïques. » 
Trois fois appelé à représenter le département du 
Rhône , il ne parut à la tribune législative que pour de- 
mander l'abolition de la peine de mort. M. Dugas- 
Montbel a laissé à sa ville natale sa riche bibliothèque 
et une assez nombreuse collection de manuscrits pré- 
cieux, confiés aux soins et à la surveillance de M. Coi- 
gnet. Il a de plus consacré des sommes importantes h 
la conservation des objets de sa munificence. Puisse 
cet exemple d'un homme de bien , dotant , sans aucune 
restriction , sa patrie de. son nom et d'établissemens li- 
béraux, trouver des imitateurs ! 

4855. — Des difficultés étant survenues entre le pu- 
blic et la compagnie du chemin de fer de Lyon , une 
commission .d'enquête fut formée le 42 mai à Saint- 
Etienne, à l'effet de donner son avis sur les questions 
agitées. Cette commission a publié son rapport très- 
développé qui a été rendu public, d'abord sous le titre 
de : Rapport et Avis de la Commission d'enquête, accom- 
pagné d une carte gravée des chemins de fer du dépar- 
tement de la Loire , puis sous celui de : Lois Européen- 
nes et Américaines sur les Chemins de fer , précédé ou 
suivi de notices industrielles par MM. Smith, Michel 
Chevalier et Gervoy. 

Le service des postes du département de la Loire , 
était éloigné de ce qu'il devait être. Quelques améliora- 
tions avaient été apportées, mais elles étaient insuffi- 
santes. La direction par Saint*Etienne de la malle de 
Moulins fut avantageuse à l'administration des postes t 
ainsi que d'une grande importance pour notre ville qui 
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devint comme Lyon un point intermédiaire entre le 
nord et le midi (I). Le premier passage eut lieu le V 
août. 

Le 25 octobre de cette année, mourut à LyonM. G.-V. 
Jovin-Bouchard , un des entrepreneurs de la manufac- 
ture d'armes , membre du conseil municipal , qui a 
légué à la ville diverses sommes s'élevant à 550,000fr. 
pour être employées à divers travaux d'utilité publique 
et d'embellissemens. Ce legs, a dit M. H. Levet, est une 
pomme de discorde lancée au milieu des citoyens pour 
les diviser. Il faut espérer que si pendant quelque temps 
il a été cause d'une division dans le conseil municipal , 
le bon esprit des membres qui le composent en fera une 
application utile et raisonnable, sans grever la ville de 
charges trop considérables. Quoiqu'il en soit, l'on doit 
de la reconnaissance aux citoyens fortunés qui affectent 
une partie de leur richesse à des établissemens de bien- 
faisance ou d'utilité publique; et leurs noms, dégagés 
de tout souvenir attristant , ont droit à une mention ho- 
norable dans les fastes de la cité (2). 

(I) Celle amélioration avail été réclamée dès 1831, par M. J.-J. Baude. 
Bd. Ind., tome 9, page 109. 

(2/ M ma Elvire Smith, née Tivet, décédée wns enfans, le 22 février 
18W), inspirée par son excellent cœur et guidée par l'exemple récent of- 
fert par M. Jo vin -Bouchard, a légué la moitié de ses biens à Saint- 
Etienne, sa ville natale, à la charge de créer un atelier de travail pour 
les indigens. 

Cet acte fait dans des vues seules de charité, a provoque un senti- 
ment unanime de reconnaissance, et le souvenir d'une personne qui 
contribua jadis à embellir le poétique séjour de Longiron, ne pouvait 
manquer d'inspirer une muse rivale d'Aimé de Loy. Le Domino repro- 
duisait, il y a quelques temps, sur celte jeune femme si intéressante, une 
charmante élégie de M. Coignef, pleine d'une douce mélancolie. 
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Cette année parut la statistique industrielle du dé- 
partement de la Loire, par M. Alphonse Peyret, qui 
renferme des renseignemens précieux , mais qui aura 
besoin d'être renouvelée et complétée d'après les faits 
nouveaux se produisant sans cesse. 

A peu près dans le même temps , et sous les auspices 
de M. Sers, M. Buchet publia un annuaire adminis- 
tratif du département de la Loire qui ne contient au- 
cune donnée nouvelle. 

En 1856, une grande question d'intérêt public fut 
agitée dans le sein du conseil municipal. M. Peyret* 
Lallier, maire de la ville , proposait un moyen , à la 
fois simple et économique , de suppléer à l'insuffisance 
des sources qui alimentent les fontaines publiques. 11 
consistait , à l'instar de ce qui a été fait dans d'autres 
localités, notamment à Grcenock, en Ecosse, à établir 
dans la gorge de Furens un ou plusieurs bassins d'ap- 
provisionnement, placés dans les terrains supérieurs à 
la ville, et qui auraient pour but de retenir dans les 
temps de pluie, les eaux surabondantes qui s'écoulent 
en pure perte. 

M. Blondat, ingénieur des ponts-et-chaussées, avait 
exploré dans ce but tous les environs de Saint-Elienne, 
avec un zèle qui ne fut pas assez apprécié. Il avait dressé 
les plans de huit réservoirs praticables dans les gorges 
de Furens , de Furet et de Chavanelet , pouvant con- 
tenir ensemble près de quinze millions de mètres cubes 
d'eau (4). Les projets ayant été examinés par une com- 
mission spéciale, une délibération du conseil municipal 

(1) Mémoire sur l'aiwDagcmenl des eaux du Furens, par Alphonse 
Peyrei. But. Ind., tome i i, page 313. 
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des \ 2 mars et 26 mai , arrêta la construction d'un ré- 
servoir au lieu des Billetières, d'une capacité d'environ 
532,000 mètres cubes. 

Ce projet éminemment utile a éprouvé des opposi- 
tions réitérées, et quoique autorisé par ordonnance 
royale, il n'a pu encore recevoir son exécution. 

Le \ \ juillet de cette année, on a posé la première 
pierre d'une nouvelle église fondée dans le quartier de 
Polignay sous le vocable de Saint-Ennemond. Ce tem- 
ple , vaisseau à trois nefs de 52 mètres de longueur 
sur 26, sera le plus grand de tous les édifices de ce 
genre qui existent à Saint-Etienne. Convenablement 
terminé, il fera honneur à l'architecte, M. Créput, 
dont le talent s'est encore révélé à la restaur ation de 
l'antique basilique de Bourg-Àrgental. 

L'importance des transactions commerciales qui 
avaient lieu dans la partie Est du territoire français avait 
fixé l'attention du conseil administratif de la banque de 
France ; ne pouvant établir à Lyon , où existait déjà une 
banque particulière, une succursale pour s'occuper 
des mêmes opérations d'escompte et de recouvremens 
qu'elle-même fait à Paris, elle l'établit à Saint-Etienne 
qui, par son importance et son voisinage d'une grande 
ville, pouvait lui offrir un mouvement considérable de 
valeurs et de billets. M. H. Paliard en fut nommé direc- 
teur. 

Cette année , la construction d'une caserne pour le 
logement de la garnison a été projet ée. La ville a fait, 
dans ce but l'acquisition d'un vaste emplacement à la 
Badoulière. 

On éprouvait depuis long-temps à Saint-Etienne la 
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nécessité d'améliorer l'éclairage public. Il n'y avait 
pour tout luminaire dans cette ville que 200 lanternes 
pour éclairer un nombre de rues presque égal. La su- 
perbe traversée de la route de Roanne au Rhône de 
2,200 mètres de longueur, n'en possédait que 23. Une 
compagnie particulière ayant proposé de remplacer 
l'huile par le gaz hydrogène, la concession de l'entre* 
prise lui fut accordée pour 20 ans. Il est résulté une 
notable amélioration soit pour l'embellissement de la 
ville , soit pour l'agrément , la commodité et la sûreté 
des citoyens pendant la nuit. C'est à M. Jules Rénaux , 
ingénieur plein de mérite, que Ton doit cette heureuse 
importation à Saint-Etienne. 

Le nombre des instituteurs primaires, de quatorze a 
été porté à vingt-trois. 

Plusieurs salles d'asile ont été ouvertes aux enfans du 
premier âge. 

Un nouveau recensement de la population a lieu ; il 
donne pour résultat 44 ,554 habitons dans la ville et 
49,980 dans les faubourgs et communes de la banlieue, 
ou en totalité 64 ,44 4 habitons. 

Les produits de la ville se sont successivement amé- 
liorés. Les droits d'octroi qui, en 4 831, ne s étaient 
élevés qu'à 295,000 francs, ont produit 461,059 en 
4856. Cet accroissement est dû non-seulement à l'aug- 
mentation des consommateurs, résultat de l'activité 
des fabriques, mais encore à l'amélioration du service 
de surveillance des employés. Les dépenses municipales 
atteignirent cette année le chiffre de 579,753 francs. 
Les recettes ordinaires couvrirent la majeure partie de 
cette somme, le surplus a été couvert par des recettes 
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supplémentaires. Au 34 décembre 4836 , la ville avait 
en dépôt au trésor public pour être employé à divers 
travaux ou constructions en projets, un boni de 
238,000 francs. 

Ici s'arrête, après une durée de six ans, l'administra- 
tion de M. Peyret-Lallier , qui s'est distingué par Tor- 
dre, la sagesse et l'économie . 

Guidé par les doctrines de J.-B. Say et d'Adam 
Smith , il a porté dans l'administration des affaires pu- 
bliques, les vues les plus saines de l'économie sociale. 
A son entrée en fonctions , les finances de la ville étaient 
dans une mauvaise situation, il les a laissées dans l'état 
le plus prospère. S il eut été secondé dans ses vues d'a- 
mélioration , il eut fondé de nouveaux établissemens 
d'utilité publique, tels qu un réservoir d'eau, un mont- 
de-piélé et un dépôt de mendicité. Ces projets, il faut 
l'espérer, seront repris un jour par ses successeurs qui 
en reconnaîtront la nécessité. 

Au commencement de 4837, il se manifesta une 
crise commerciale qui ralentit considérablement les 
travaux de fabrique. Elle fut le contre-coup de celle 
qui avait éclaté aux Etats-Unis d'Amérique et en An- 
gleterre. L'administration municipale occupa les ou- 
vriers dénués de ressources à des travaux de terrasse- 
mens. 

Au mois de mai, le conseil municipal fut dissous et 
de nouvelles élections eurent lieu. Le nouveau conseil 
fut, comme le précédent, divisé en deux opinions sur 
l'application et les conséquences du legs fait à la ville 
par M. Jovin-Bouchard. Les uns voulaient s'en tenir à 
l'exécution littérale des conditions apposées à cette libé- 
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ralité, les autres prétendaient que l'on ne devait pas se 
borner à l'emploi des sommes léguées, mais que la ville 
devrait en outre affecter et emprunter une somme bien 
plus considérable que le legs lui-même, pour complé- 
ter les fon lations indiquées par le testateur. Quelques 
personnes prudentes ont pensé que si les intentions de 
M. Jovin-Bouchard avaient dû s'entendre dans ce der- 
nier sens,fi eut mieux valu refuser l'acceptation d'un 
legs, qui, sous une apparence de munificence, pouvait 
être funeste à la ville. Il est des dons qu'il faut avoir la 
sagesse de repousser. 

• 

Le \A août, une grande crue, produite par des trom- 
bes, occasiona d'immenses dommages dans la ville et 
ses environs, le Furens arrêté à l'entrée des voûtes par 
des bois et des débris de toute espèce, déborda dans 
tout le quartier bas de la ville. Un courant très-fort 
s'établit dans les rues de Saint-Louis, de la Comédie et 
de Paris. Des personnes faillirent périr sur la place 
Royale et rue du Marcbé. Cet événement doit engager 
l'administration municipale à empêcher toute cons- 
truction légère sur les bords de la rivière. L'encombre- 
ment du Furens sous les voûtes pourrait occasioner à 
la ville des maux incalculables. 

T 

Au mois de septembre, le musée des Beaux-Arts de 
Saint-Etienne s'est enrichi d'une collection d'oiseaux 
étrangers et d'objets d'histoire naturelle, envoyés par 
notre compatriote J.-L. Tabert, évéque d'Isauropolis, 
vicaire apostolique de Cochinchine, qui a également 
fait don, à la bibliothèque de notre ville, de son dic- 
tionnaire, regardé comme un chef-d'œuvre de savoir 
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et de clarté (4). 

La recherche des documens inédits, relatifs à l'his- 
toire de France, se poursuit; M. J.-A. Couturier, juge 
de paix à Saint-Chamond, est chargé, par l'administra- 
tion supérieure, de recueillir tout ceqùi peut, dans notre 
arrondissement, faire partie de cette précieuse collec- 
tion. Ce choix d'un écrivain correct et agréable, amant 
érudit de nos vieilles chroniques, a obtenu l'assenti- 
ment des personnes éclairées. 

En 4858, M. Jayr, étant préfet à Montbrison, M. 
R. Deprandière a été nommé maire de Saint-Etienne. 
L'administration municipale fait faire des réparations 
aux trottoirs. Elle opère d'utiles réformes dans le ser- 
vice des employés et soumet les agens subalternes à une 
mise décente qui ajoute du décorum a leurs fonctions. 
Elle fait un excellent règlement pour la circulation, au 
travers de la ville, des voitures chargées de longs bois ; 
elle fait continuer le régallage dès places Marengo et de 
l'Hôtel-de-Ville, ce qui aurait pu avoir lieu sans détruire 
la fontaine monumentale qui décorait celte dernière, 
et que regretteront long-temps les amis des arts ^ elle 
fait exécuter des décorations dans les appartemens su- 
périeurs de l'hôtel-de-ville; malheureusement les 
fonds employés en cette occasion eussent pu l'être d'une 
manière plus utile. 

• 

(1) Diclionarium anamirico-latiouni ( et latino-anamiticum ) primas 
mceplum ab illuslrissimo et reverendissioio P. J. Pigneaux, episcopo A- 
dranensi , vicario apostolico Gocincina , etc. 

Dein absolutum et editum à J. L. Tabert , episcopo Isauropolilano, vie. 
apo^t. Cocincioœ, Cambodiœ et Ciampae, Asise. Soci. par. nec non Beog. 
aocio honorario. 

Fredericnagori, vulgô serampore , ex typîs J. C. MarihmaD. — ^1838- 
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L'emploi de la houille étant devenu d'un usage plus 
général, les concessions de mines ont été l'objet de 
nombreuses spéculations. Plusieurs ont été vendues à 
des prix très-élevés. Cette époque rappelle celle triste- 
ment célèbre du spéculateur Law. Généralement les ha- 
bitans de Saint-Etienne partagent peu cette fièvre d'ac- 
tions industrielles. Les achats sont opérés par des per- 
sonnes étrangères aux connaissances minérales et à la 
localité. Une d'elles, recommandable par son nom et 
sa position sociale, ne pouvant remplir sesengagemens, 
a perdu tout à la fois l'honneur, la fortune et la vie. 

Au mois d'avril , le nombre des juges a été aug- 
menté, le tribunal a été définitivement constitué en 
deux chambres. M. Teyler est présidentde la première, 
et M. Bayon président de la seconde. M. Laroche-Bou- 
chetal est procureur du roi depuis 4855; époque où il 
a remplacé M. Smith. 

Dans le courant du mois d'octobre , une demande 
du plus haut intérêt pour nos fabriques a été adressée 
au gouvernement par la chambre de commerce : c'est 
celle d'un entrepôt de douane pour les marchandises 
étrangères, qui comprendrait un bureau de plombage, 
jadis existant dans notre ville. Le gouvernement est dis- 
posé à accueillir cette demande dans le cas où Saint- 
Etienne, soit par lui-même, soit au moyen d'une sous- 
cription , assurerait les frais nécessaires au service de 
cet établissement , appointemens des employés et loyers 
compris : cette condition n'a pas encore été remplie. 

Un autre projet, également utile, reste à exécuter : 
c'est celui d'un entrepôt des liquides , qui préviendrait 
la fraude et assurerait la perception des droits d'octroi. 
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Au mois de novembre , une réforme a lieu à l'égard 
de la manufacture d'armes. Les anciens entrepreneurs, 
MM. Jovin frères , se retirent, abandonnant au gou* 
vernemenl remplacement de la manufacture place Cha- 
vanelle, et l'usine des Rives , moyennant une indemnité 
fixée par des arbitres. La nouvelle entreprise est sou- 
mise à la concurrence au rabais. Elle est adjugée à 
MM. Brunon frères, dont la soumission produit une 
moyenne de 6 pour cent. C'est la cinquième mutation 
depuis 4764, époque de l'établissement d'une com- 
pagnie privilégiée d'entrepreneurs. 

A la fin de cette année, l'administration municipale 
a présenté au conseil le programme des travaux proje- 
tés pour l'exécution des dispositions testamentaires de 
M. Jovin-Bouchard , ainsi qu'il suit : 

Portions désignées 

par le U-atateur. Application. Subteutioo. 

Hôtel de préfecture 100,000 100,000 300,000 

Ecole primaire 100,000 100,000 100,000 

Nouveau collège 100,000 100.000 200,000 

Agrandissement de la place Badoulière. 35,000 53,000 — 

Prolongement de la rue des Gaux. . . 50,000 50,000 — 

Couverture du biez de la Badoulière. . 2,000 2,000 . — 

Prolongement de la rue de la Charité. . 23,000 — — 

Promenade des Ursules 70,000 70,000 30,000 

t del'Heurton 20.000 20,000 105,000 

Salle de spectacle 70,000 95,000 605,000 

Total 550,000 500,000 1340,000 

Ces projets n'étant appuyés par aucun devis , plans 
ou estimation préalable, ne purent satisfaire l'opinion 
publique. Plusieurs voix s'élevèrent contr'eux dans le 
sein du conseil municipal. MM. Hip. Royet, Peyret- 
Lallier et Jarre exposèrent leurs opinions motivées, 
craignant avec raison que les projets ne devinssent con- 
traires aux intérêts futurs de la cité. 



Digitized by Google 



205 

Au mois d'avril \ 859 , à la suite d'une délibération 
du conseil municipal, qui, à la majorité de 20 voix 
contre 46, a voté la nomination d'une commission de 
cinq membres pour l'examen de tous ses projets , 1 ad- 
ministration municipale donne sa démission. M. Vi- 
gnat-Chovet, comme premier inscrit au tableau des 
conseillers municipaux, est appelé à remplir les fonc- 
tions de maire. 

Au mois de septembre, une explosion terrible de gaz 
hydrogène a lieu dans un puits de mipe dépendant de 
la concession de Côte-Thiolière. 25 ouvriers périssent 
dans ce désastre attribué à l'imprudence d'un ouvrier 
qui, par un motif inconnu, aurait ouvert sa lampe de 
sûreté. Les évenemens de ce genre, si souvent répétés, 
font sentir le besoin de prendre de nouvelles précau- 
tions, ainsi que celui d'établir des caisses de secours et 
de prévoyance pour les pauvres ouvriers mineurs et 
leurs familles. 

Le '\ 5 octobre, M. Brun de Villeret a été nommé 
président de la première chambre du tribunal civil, 
en remplacement de M. Teyter, décédé (\). 

Dans le courant de cette année, nos églises ont reçu 
des embellissemens. Un tableau remarquable, œuvre de 

(1) Voici la composition du tribunal civil de noire arrondissement de- 
puis la révolution : 

Présidence. Ministère public. 

1790. F.-À. Fromage. — Laulanhier. 

1793. — Claude Guérin. — J.-B Lardon. 

1807. — Claude Monlelier. » 

1816. — Claude Teyter. — Terme. 

1830. - » —Smith. 

1835. — > — laroche-Bonchetal. 

1839.-Brun-de-VUlerel. » 
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V. Champlain, et représentant la passion , a été placé 
au-dessus de l'autel de la Vierge, dans l'église de Saint- 
Etienne, des écussons curieux au monogramme de 
I. H. S., et ceux représentant les anciennes corpora- 
tions et confréries de cette ville ont été tirés de l'oubli. 
Une chapelle destinée à Saint-François-Régis a été or- 
née par des sculpteurs de M. Fabisch. Un groupe, vrai 
chef-d'œuvre, dû au ciseau du même sculpteur, décore 
la chaire à prêcher de l'Eglise Notre-Dame, également 
restaurée cette année, des orgues placées dans cette der- 
• nière église ajoutent à la solennité du culte. 

Au mois d'avril 4840, le collège communal de Saint- 
Etienne a été érigé en collège royal. M. Roger en est le 
proviseur. La création de cet établissement a été vue de 
différentes manières. Quelques personnes rontaccueillie 
avec enthousiasme; d'autres ont pensé avec raison que 
l'érection d'un collège royal serait un bienfait onéreux, 
si elle devait entraîner la ville dans des dépenses énor- 
mes qui seraient au-dessus de ses ressources. 

A la suite des élections qui ont appelé au conseil mu- 
nicipal plusieurs membres nouveaux, M. Jovin-Deshayes 
a été nommé maire par ordonnance du V 1 août. MM. 
Tézenas , J.-C. Peyret et Colard ont été nommés ad- 
joints. 

Au mois de septembre, de grandes cérémonies reli- 
gieuses ont lieu à Saint-Etienne, pendant le séjour qu'y 
a fait M p de Bonald , archevêque de Lyon. Le vénérable 
prélat a visité tous les établissemens pieux de notre 
ville, et a présidé à la consécration de deux églises suc- 
cursales, St-Charles et Montaud. La foule nombreuse 
accourue sur son passage, témoigne son respect pour le 
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digne successeur du cardinal Fesch. Saint-Etienne n'a- 
vait pas eu de pareille solennité depuis la réception faite 
à M^de Montazet, en 1767; les tournées pastorales des 
évéques Primat et de Pins ayant eu peu de retentisse - 
ment. 

En 4844 , l'administration municipale a fait un ex- 
cellent règlement pour la propreté des rues. Les étran- 
gers qui avaient jadis visité notre ville sont maintenant 
surpris de la retrouver aussi propre et aussi embellie. 
La place de l'Hôtel-de-Villese décore d'une ma«son par- 
ticulière d'un styleélégant , construction qui parait être 
plutôt un édifice public. Son portique, d'ordre com- 
posite, rappelle l'époque de la renaissance grecque. Une 
partie du premier étage sera le Heu de réunion des 
membres du cercle des Arts et du Commerce. D'autres 
quartiers de la ville s'embellissent également. La place 
Marengo voit s'élever une construction d'un style plus 
sévère ; c'est le comptoir de la succursale de la Banque 
de France. La place Saint-Charles et la rue Royale se 
garnissent de maisons plus ou moins élégantes. 

Cette année, plusieurs projets de voie de communi- 
cation ont été élaborés. Les principaux sont : \ 0 un canal 
par Mé Bergeron (dans le genre de celui qui existe à 
Valden-Moor, aux mines du duc de Bridge- Water), qui 
aurait pour but de lier la Loire au Rhône par une ri- 
gole souterraine prenant naissance au-dessus de Saint- 
Victor, et pouvant servir au dessèchement des mines, 
ainsi qu'un canal horizontal entre Roche-la-Molière 
et le pont Nantin, près de St-Chamond ; 2° le chemin de 
fer de Sorbiers proposé par M. Alphonse Peyret, qui a 
pour but de relier les bassins du Treuil et de Méons , 
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avec le canal de Givors ou le chemin de fer de Lyon près 
de Saint-Chamond , projet qui rappelle le tracé fait en 
\ 837 par M. Rolland de Ravel. Divers mémoires ont été 
publiés à cette occasion , et dés cartes explicatives ont 
donné les tracés de ces différens projets ; 5° les che- 
mins de fer de Montrambert et du Quartier-Gaillard, 
proposés par MM. Brun et Gilet; le premier se liant 
avec le chemin de fer de Lyon , et le second avec celui 
dAndrézieux, l'un et l'autre ayant pour butde faciliter 
les riches exploitations de la Ricamarie et de Firminy* 
En attendant, divers embranchemens de mines se sou- 
dent aux voies principales, les deux plus importons sont 
le rail-way de Villars, d'environ \ ,000 mètres , à petite 
section , et celui du Cluzel , de 6,000 mètres de voie or- 
dinaire. 

L'industrie et le commerce ont pris cette année un 
nouveau développement. Toutes les branches de l'in- 
dustrie locale ont été occupées/La population s'est ac- 
crue depuis le dernier recensement. Celui qui a eu lieu 
en 4841 a offert le résultat suivant : Saint-Etienne, tn- 
trà muro8, 48,554 habitans; 72,420 les deux cantons 
réunis. L'arrondissement entier a présenté le chiffre de 
479,400 habitans. L'instruction et le bien-être sem- 
blent se répandre chaque jour davantage. L'ordre, l'é- 
conomie et le travail ont contribué à la prospérité de 
cette ville; les mêmes causes doivent l'accroître encore. 
Ne perdons pas de vue les enseignemens de l'histoire, 
c'est dans l'étude de ce qui a existé que l'on doit puiser 
les meilleures leçons pour le présent et l'avenir. 

I. H. 
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CHEMINS DE FER. 



EMBRANCHEMENT - LIBRE PARCOURS. 



Les chemins de fer soulèvent les questions du plus 
haut intérêt sous le rapport de la législation, comme 
sous le rapport de l'économie publique. C'est pour s'é- 
clairer à cet égard qu'en \ 859 le gouvernement forma, 
sous la présidence de M. Dufaure, ministre des travaux 
publics, la Commission supérieure chargée X examiner 
toutes les questions relatives à l'établissement des cfiemins 
de fer en France (J). On sait que la chambre des dépu- 

(1) Celle Commission était composée de MM. 
D'Argout , pair de France , gouverneur de la Banque. 
Bande, conseiller d'état. 

Cavenne , inspecteur-général des ponts-et-chaussées. 
François , maître des requêtes. 
De Fréville , pair de France, conseiller-d'état. 
Jaubert, député. 

Kermaingant , inspecteur-divisionnaire des ponls-et-chaussées. 
Legentil , député. 

Legrand , sous-secrétaire-d'élat aux travaux publics. 
Rivet , député. 

Smith , conseiller à la cour royale de Riom, membre du conseil général de 
la Loire. 

Tivien , député et conseiller d'état. 

Par arrêté du ministre du 20 août 1839, M. Smith a été nommé secré- 
taire de celte Commission. 

18 
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lés a fait imprimer, à un petit nombre d'exemplaires, 
les procès -verbaux de cette Commission , qui ont été 
fréquemment cités dans la session de 4840, comme 
l'œuvre la plus propre à faire connaître les principes 
qui régissent non-seulement les chemins de fer, mais 
encore toute la matière des travaux publics. 

Parmi les diverses questions examinées, celle des 
embranchemens et du libre parcours est assurément 
Tune des plus difficiles et les plus dignes de fixer rat- 
tension. M. Smith , ancien procureur du roi à Saint- 
Etienne, ayant été chargé de présenter sur cette ma- 
tière , un rapport à la Commission supérieure donï il 
était membre, la Société Industrielle se plaît à repro- 
duire cet important travail si plein d'actualité pour no- 
tre pays, dans ce moment surtout où les embranche- 
mens liés à l'augmentation de tarif demandée par la 
compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , 
font l'objet de discussions si graves et si nombreuses, 

RAPPORT 

£)* £R. Ôraitf) o la Cammissiott supérieur* te* (ttyt- 
rains te fer, sur Us embraiuljettu ns et sur le libr* 
jjorrours. 

Messieurs , 

Nous avons à vous entretenir des embranchemens et du 
libre parcours ; deux objets , en matière de chemin de fer , 
sur lesquels il n'existe encore que des notions bien vagues et 
bien incomplètes, objets cependant auxquels est attaché en 
grande partie le développement de ces voies nouvelles do 
communication. 
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EMBRAJNCHEMENS. 

Afin d'intéresser le plus* possible de localités et d'industries 
particulières à rétablissement d'un chemin de fer , en général 
les compagnies ne manquent jamais , au moment où elles se 
forment , de promettre un grand nombre d 'embranchemens ; 
mais la concession une fois obtenue , elles cherchent le plus 
souvent ensuite à s'affranchir des engagemens qu'elles avaient 
contractés à cet égard. 

C'est surtout après l'établissement de la ligne principale d'un 
chemin de fer , que l'on peut juger de l'utilité des embranche- 
mens, soit pour desservir les villes, soit pour desservir les 
usines voisines de la route en fer. De là l'importance d'établir 
à ce sujet des règles générales propres à assurer la conser- 
vation de tous les droits. 

Notre législation actuelle ne renferme sur les embrancheraens 
qu'une simple disposition énonciative et accessoire dans l'art. 3 
de la loi du 7 juillet 1833, relative â l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. « Une ordonnance royale, y est- il dit, suffira 
pour autoriser l'exécution des routes , des canaux et chemins 
de fer d' embranchemens de moins de vingt mille mètres de 
longueur. » 

Les six premières concessions de chemin de fer qui ont été 
accordées en France ne contiennent aucune stipulation relative 
aux embranchemens. 

C'est en 1835 seulement , que, pour la première fois , une 
clause fut insérée à ce sujet dans le cahier des charges du che- 
min de fer de St-Germain. Cette clause est ainsi conçue : 

« Le gouvernement se réserve expressément le droit d'ac- 
corder de nouvelles concessions de chemins de fer s'embran- 
chantsur le chemin de fer de Paris à St-Germain, ou qui 
seraient établis en prolongement du même chemin. 

« La compagnie du chemin de fer Paris à St-Germain ne 
pourra mettre aucun obstacle à ces embranchemens ou prolon- 
gerons , ni réclamer à l'occasion de leur établissement, 
aucune indemnité quelconque , pourvu qu'il n'en résulte aucun 
obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la com- 
pagnie. 
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« Les compagnies concessionnaires de chemin de fer d'em- 
branchement ou en prolongement auront la faculté, moyennant 
les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des rè^lemens de 
police et de service établis ou à établir , de faire circuler leurs 
voilures, wagons et machines sur le chemin de fer de Paris à 
St-Germain. Cette faculté sera réciproque pour ce dernier 
chemin à l'égard desdits embranchemens et prolongemens. » 

Cette disposition, comme on le voit, ne s'applique qu'aux 
embranchemens qui peuvent exister de compagnie à com- 
pagnie de chemin de fer , puisqu'on parle de la réciprocité de 
l'un à l'autre chemin. Evidemment il ne peut s'agir là que d'em- 
branchemensou prolongemens de quelque importance, destinés 
à un service public. 

Il n'existe absolument aucune autre règle posée dans les 
cahiers des charges sur les embranchemens qu'il convient 
d'accorder aux propriétaires riverains ou aux établissemens 
nduslriels voisins d'un chemin de fer. Et cependant de ces pe- 
tits rameaux peuvent dépendre dans une foule de circonstances 
toute la prospérité de certaines industries, et dans quelques cas 
aussi, à beaucoup d'égards, la prospérité du chemin de fer 
lui-même. 

Sous ce rapport, comme nous le dirons plus tard, la légis- 
lation anglaise a été bien plus prévoyante que la nôtre ; car, dès 
180i , elle a posé en principe le droit , pour tout riverain , 
d'établir des embranchemens communiquant avec la ligne 
principale (1). 

Ainsi , dès celte époque, le parlement admit que les proprié- 
taires ou fermiers des terres traversées , seraient en droit de 
rejoindre la ligne principale par des embranchemens , d'établir 
des ports secs , et mémo d'user gratuitement du chemin de fer 
dans toute l'étendue de leur propriété. 

Le bill de Swansea , du 29 juin 1804 , renferme , dans son 
article 70 , les dispositions suivantes : 

a II est permis à tout propriétaire de terres , mines , car- 
rières, etc. , de faire des rail-wayssur leurs terrains ou sur ceux 

• * 

(i)Voir Lettre de M. Ach. Gi illafme, sur les embranchemens et sur le 
libre parcours, adressée à M. Sraith, membre et secrétaire de la Commission 
supérieure des chemins de fer. 
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dont les propriétaires y auront consenti-, et en traversant ou 
longeant toutes routes , à reflet de communiquer avec le 
chemin de fer ,. et pourvu qu'ils n'y portent ni trouble ni dom- 
mage et qu'ils n'interrompent pas la circulation» 

« Ces embranchemens seront publics et ouverts à tout le 
inonde pour le transport des minéraux , effets et marchandises , 
daus des wagons ou autres voitures, moyennant le paiement 
au profit de ceux qui auront construit lesdits embranchemens f 
ou de leurs ayant-causes , des droits à> péage et de transport t 
que la compagnie percevra pour les mêmes objets sur la ligne- 
principale. » 

Depuis lors, le principe (Tune liberté complète dans rétablisse- 
ment de toute espèce d'embranchemens se retrouve dans tous 
les bills des chemins de fer. 

Seulement la rédaction des divers bills offre quelques diffé- 
rences qui tendent â modifier ou à développer ce droit , les 
unes dans un sens général à tous les embranchemens quels 
qu'assoient, et les autres dans un sens applicable à certain* 
embranchemens particuliers. 

On peut distinguer trois sortes d'embranchemeiis s 

1° L'embranchement destiné à un service public. 

2° L'embranchement destiné à des établissemens industriels* 
tels que des usines de fer ou des exploitations de houille. 

3° Enfin l'embranchement en faveur du propriétaire bordier 
de la ligne principale, destiné au service de sa propriété. 

« 

g I. 

EMBRANCHEMENS DESTINES A UN SERVICE PUBLIC. 

Les embranchemens destinés à un service public, ont princi- 
palement pour but de lier par une ligne de fer à la ligne prin- 
cipale du chemin , un ou plusieurs centres de population : tel 
est l'embranchement de Montbrison à Mont rond concessionné 
par la loi du 26 avril 1833 , qui va se souder à la grande ar- 
tère de Roanne à Saint-Etienne. 

Les embranchemens peuvent être concédés immédiatement à 

g 

la compagnie qui demande la concession d'une ligne principale; 
alors ils font partie des plans et projets de celte compagnie, et 
l'acte de concession doit en déterminer toutes les conditions. 
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Lorsque les embranchemens sont concédés pour un service 
public à une compagnie spéciale , après rétablissement du 
chemin principal , la concession doit avoir lieu par une loi 
ou par une ordonnance royale, suivant que l'embranchement 
aura plus ou moins de vingt mille mètres. 

Les conditions exigées , tout comme les formalités à rem- 
plir pour obtenir un embranchement , sont absolument les 
mêmes, sous tous les rapports , que pour parvenir à l'obtention 
de la concession d'une [ligne principale. Ainsi il faut justifier 
des mêmes raisons d'utilité publique , des mêmes enquêtes, des 
mêmes plans ou projets , d'une même constitution de société , 
etc. 

Une chose essentielle dans la concession d'un embranchement 
faite après celle de la ligne principale, c'est qu'il ne puisse pas 
nuire à cette ligne principale, ce qui aurait lieu si , la longeant 
sur une grande partie de son étendue , l'embranchement devait 
lui faire concurrence, en lui enlevant la majeure partie de ses 
transports. 

Par l'article 2 de la loi du 7 juUlet 1838 sur le chemin de fer 
d'Orléans , afin de parer à cet inconvénient , il a été stipulé que 
les embranchemens ne pourront être autorisés qu'autant que la 
longueur totale de la nouvelle ligne qu'ils compléteraient , sera 
d'un quart au moins plus longue que la ligne' concédée , et 
que les prix des transports de Paris à Orléans seront main- 
tenus à un quart au dessus de celte ligne. 

Toutefois, il faut reconnaître que le principe écrit dans cette 
loi, ne saurait être consacré d'une manière générale, sans que 
l'intérêt du public put avoir à en souffrir dans maintes cir- 
constances. 

Lorsque l'on accorde les embranchemens, l'administration 
doit assurément peser avec soin toutes les raisons de nuisance 
envers la ligne principale ; mais en restreignant par avance le 
droit d'embranchement , on s'expose à jeter plus tard de 
grandes entraves dans le développement à imprimer à une foule 
de choses utiles, effet de besoins nouveaux, et que souvent on 
ne peut prévoir, parce qu'ils ne se révèlent qu'avec le temps. 

D'un autre côté, il pourrait également arriver que la faculté 
indéfinie du droit d'embranchement écrite dans les cahiers 
des charges , pût devenir un moyen de faire exploiter la ligne 
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principale, en réduisant celle-ci en quelque sorte au simple droit 
de péage. C'est ce qui arriverait, par exemple, si l'adminis- 
tration concédait à une compagnie , à chaque extrémité de la 
ligne principale , un embranchement de quelques centaines de 
mètres seulement , avec le droit d'y faire circuler ses voitures 
et moyens de transport. 

Mais à cet égard , deux réflexions se présentent : la première 
c'est qu'il y a lieu de croire que l'administration n'accorderait 
de semblables embranchemens , qu'autant que la compagnie 
du chemin de fer ne satisferait pas à toutes les exigences légi- 
times du public; en d'autres termes: n'autoriserait l'existence 
d'une compagnie d'embranchement , dans de pareilles circons- 
tances, qu'après que son utilité générale aurait été parfaitement 
établie. Xa seconde réflexion , c'est que la compagnie conces* 
sionnaire de la ligne principale n'aurait , dans aueun cas , de 
juste plainte â élever, si sa concession ne lui avait été accordée 
qu'avec la condition d'être soumise au libre parcours. 

Je pense donc, Messieurs, sous ce premier rapport , qu'if y 
a lieu de conserver le principe des embranchemens destinés à 
un service public , tel qu'il existe dans les cahiers des charge» 
actuels , sauf peut-être quelque léger changement de rédaction 
pour expliquer le principe d'une manière plus Claire , smom 
plus large. 

embranche me vs en faveur des établissements indus- 
triels, ET NOTAMMENT DES EXPLOITATIONS HOUILLERES. 

Lorsque de grands établissement industriels sont placés entre 
deux points de chargement et de déchargement , et séparés par 
des héritages intermédiaires d'un chemin de fer, on les réunit à 
ce chemin par un embranchement. Il y a alors nécessité qu'on 
accorde à ces établissemens le droit de s'embrancher à la ligne 
principale. Le chemin de fer n'a pu être concédé que dans ce 
but, c'est-à-dire pour faciliter l'écoulement de tous les produits 
du pays qu'il doit parcourir. 

Ceci doit surtout recevoir son application sur les chemins de 
fer qui traversent un territoire houiller; il faut que toutes les 
exploitations de ce territoire puissent faire arriver leur houille 
sur la ligne principale, au moyen d'un embranchement. 
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Si Ton voulait obliger une exploitation , qui ne joint pas 
immédiatement le chemin de fer , à aller charger au lieu de 
chargement , ce serait le plus souvent l'exposer à une ruine en 
quelque sorte certaine , en ce qu'elle ne pourrait pas soutenir 
la concurrence des exploitations placées dans de meilleures 
conditions. En effet, cette exploitation serait obligée d'établir un 
service tout spécial pour conduire la houille au lieu de charge- 
ment, obligée ensuite de subir deux cbargemens au lieu d'un 
seul , ce qui, entraînant à la fois déchet de la marchandise et 
perte de temps, deviendrait une cause incessante de préjudices 
considérables. 

H y a môme des raisons toutes spéciales pour déterminer 
rétablissement des embranehemens en faveur des houillères , 
et toutes tirées de la nature de la propriété. Les concessions de 
mines et spécialement les mines'de houille, ne sont accordées 
qu'au nom de l'intérêt public, parce que la houille est un des 
premiers et des plus puissans agens de l'industrie ; dès-lors , 
t out ce qui peut en favoriser l'exploitation, en faciliter l'écou- 
lement se trouve nécessairement empreint d'un caractère d'uti- 
lité générale. 

Mais ce n'est pas seulement dans l'intérêt des établissemens 
industriels ou des exploitations que les embranehemens doivent 
J être autorisés , c'est aussi dans l'intérêt des chemins de fer eux- 
mêmes. Les embranehemens sont pour une compagnie de 
chemin de fer, un objet de grande économie, en ce qu'ils di- 
minuent les frais d'établissement des points de chargement et de 
déchargement. Us empêchent sur ces points des encombremens 
inévitables sans eux; ils facilitent l'écoulement de toutes les 
marchandises , multiplient les transports ; en un mot, les em- 
branehemens sont en quelque sorte le principal élément de vie 
de tout chemin de fer. C'est le ruisseau qui alimente la ri" 
vière. 

Quelle est aujourdhui la législation sur les embranehemens 
particuliers ? Il n'y en a absolument aucune. Les cahiers des 
charges sont entièrement muets à cet égard. Ils ne contiennent, 
comme nous l'avons dit, de stipulation que pour les embran- 
ehemens destinés à un service général. « Le gouvernement , 
portent les cahiers des charges , se réserve expressément le 
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droit d'accorder de nouvelles concessions de chemin de fer 
s'embranchant sur le chemin de .... ou qui seraient établis 
en prolongement du même chemin. 

« Les compagnies concessionnaires des chemins de fer 
d'embranchement ou en prolongement, auront la faculté de 
faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le che- 
min de fer de Cette faculté sera réciproque pour ce 

dernier chemin à l'égard desdits embranchemens et prolon" 
gemens. » 

ll.y a nécessité de combler celte lacune et de faire désormais 
une disposition qui accorde aux établissemens industriels , et 
notamment aux exploitations houillères, le droit de s'embran- 
cher sur la ligne principale d'un chemin de fer. 

On ne saurait , # en ce cas , abandonner aux compagnies des 
chemins de fer le droit arbitraire d'accorder ou de refuser des 
embranchemens , parce qu'alors ce droit n'aurait plus d'autre 
règle que le caprice ou le jeu d'intérêt de ces compagnies. 

H convient donc d'insérer à l'avenir dans les cahiers des 
charges le principe que l'administration pourra accorder , à 
tous établissemens industriels voisins d'un chemin de fer , 
l'autorisation de s'embrancher avec la ligne principale (1). 

Mais ici plusieurs difficultés se présentent : 

1° Qui pourra demander l'embranchement ? Sera-ce la com- 
pagnie du chemin de fer, ou l'établissement industriel ? 

2» Devra-t-on être admis au droit d'expropriation ? 

3° Le droit d'embranchement pourra-t-il être accordé indis- 
tinctement en faveur de tout établissement industriel qui le 
réclamerait, ou conviendrait-il de n'accorder cedroit que sous 
l'obligation de livrer un certain tonnage déterminé? 

4° Ne doit-on pas fixer, une limite au-delà de laquelle un 

* 

(1) Le cahier des charges du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon ne 
renferme point de clauses sur les embranchemens, d'où il est résulté, entre 
les compagnies du chemin de fer elles exploitons de houille, les contestations 
les plus vives , les plus prolongées et qui paraissent loin d'être terminées. 

(V oir à la fin, note A, les arrêtés ministériels intervenus sur cet objet, qui se 
trouve désormais lié & une demande en augmentation de tarif formée par la 
compagnie du chemin de fer. ) 
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établissement industriel ne saurait être admis à réclamer un 
embranchement ? 

5° Par qui et aux frais de qui doit être fait l'embranche- 
ment? 

C° Quelles sont les formalités à remplir pour obtenir le droit 
d'embranchement , en faveur d'un établissement industriel ? 

7° Pourrait-on , en étant d'accord avec la compagnie du che- 
min de fer , établir des embranchcmens sans l'intervention de 
l'administration , dans le cas où l'on n'aurait pas besoin de 
recourir a des expropriations de terrains ? 

8° Les propriétaires d'un embranchement pourraient-ils 
percevoir un droit de circulation sur leur embranchement, sans 
y être spécialement autorisés ? 

9° Quel tarif devrait-on déterminer pour le'parcours sur les 
embranchemens ? 

> 

Vous comprenez, Messieurs, quelles graves discussionspour 
raient soulever ces divers points. Mais pour ne pas sortir 
des limites dans lesquelles nous devons nous renfermer ici, 
nous nous bornerons à vous donner , sans développement et 
sans commentaire, la solution que, suivant'nous , devrait rece- 
voir chacune de ces questions. 

1° L'embranchement destiné à un établissement industriel on 
à une exploitation houillère peut être également demandé on 
par l'établissement ou par la compagnie du chemin de fer 
comme un accessoire ou un prolongement de sa ligne- 
Mais s'il ne convenait pas à la compagnie du chemin de fer 
d'avoir la propriété de l'embranchement, ou si cette compagnie 
se refusait à le demander , alors, nul (îoute, à notre avis , que 
les propriétaires de l'établissement, ou le concessionnaire de la 
mine ne pussent poursuivre eux-mêmes devant l'administration 
la demande de l'embranchement. 

2° Nous n'hésitons pas à penser que , si l'établissement ou 
l'exploitation se trouvaient séparés de la ligne du chemin de fer 
par des héritages intermédiaires , les demandeurs devraient 
être admis à poursuivre l'expropriation de ces héritages , après 
toutefois qu'il aurait été constaté, par enquêtes, qu'il y a utilité 
publique à faciliter l'écoulement des produits de l'établissement 
ou de l'exploitation. 
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L'utilité publique pourrait ressortir de la masse seule des 
transports à effectuer; question de fait qui rentre uniquement 
dans l'appréciation qui en serait faite par l'autorité administra- 
tive. 

On ne saurait être reçu à exproprier un propriétaire , à le 
frapper dans son droit si sacré de conserver sa chose, qu'autant 
que, par la masse des produits , cet intérêt prendrait vraiment 
un caractère d'utilité publique , soit à raison du grand nombre 
des consommateurs intéressés au transport, soit par la destina- 
tion des produits; toutes choses qui ne peuvent ressortir que de 
circonstances sur lesquelles il serait impossible de déterminer 
des régies précises, sans s'exposer à s'égarer. 

l'administration alors doit être seul juge pour décider en 
pareil cas. 

Quand il s'agit d'une exploitation houillère en pleine activité, 
on peut dire qu'il y a vraiment toujours utilité générale à faci- 
liter l'écoulement de ses produits. La concession , comme nous 
l'avons déjà dit, n'a été accordée qu'au nom de l'intérêt public. 
Désormais la houille est devenue un des plus grands auxiliaires* 
de la force humaine, auquel l'industrie et la circulation deman- 
dent surtout leur puissance d'activité. 

Bien entendu que les embranchemens devront recevoir tous 
les sous-embranchemens qui viendront se ramifier à eux; de 
même qu'ils seront tenus d'effectuer, moyennant un péage 
déterminé par l'autorité administrative , tous les transports des 
établissemens voisins qui voudront emprunter leur usage. 

3° Le plus souvent en Angleterre, par suite d'une transaction 
amiable entre la compagnie du chemin de fer et le propriétaire 
de l'embranchement, on détermine la quotité des transports 
que ce propriétaire devra fournir au chemin de fer , c'est-à-dire 
le nombre de wagons que l'on sera tenu de lui livrer chaque 
jour , ou à certaines époques. 

Un arrêté du préfet de la Loire, du 11 septembre 1829, 
statuant à l'égard du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , 
avait assujéti tous ceux qui voulaient s'embrancher avec le 
chemin de fer à lui fournir au moins 5,000 tonnes par an (1). 

(1) L'arrêté du 17 juillet 1841 du ministre des travaux publics porte 
également que « l'exploitant ou la réunion d'exploitant qui voudra obtenir 
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L'administration sera juge , et pourra établir, suivant les 
circonstances , telles conditions qui lui paraîtront légitimes r 
après avoir éqnitablemenl apprécié et balancé soit les intérêts 
de rétablissement industriel , soit ceux de la compagnie du 
chemin de fer. 

4° On ne saurait accorder le droit de s'embrancher à un 
chemin de fer sur une étendue indéfinie et sans limites. Le droit 
d'expropriation doit être ici renfermé dans de justes bornes * 
dont l'administration sera également juge. Quant aux exploi- 
tations d3 houille, la limite semble naturellement tracée par le 
bassin hou il 1er que doit traverser le chemin de'fer» 

Par l'article 86 du bill de Stocklon à Darlington, le droit de 
construire des embranchemens , sans limitation de distance 
poux leur point de départ, et sous la seule condition du consen- 
tement des propriétaires des terrains, est réduite à un rayon 'de 
5,000 milles ( 8 kilomètres ). 

5° En principe général , les embranchemens doivent être 
construits par ceux qui en ont fait la demande, sur un plan sou* 
mis à la compagnie'du chemin de fer et approuvé par l'adminis* 
nistration supérieure des ponts-et-chaussées. Leur construction 
doit être à la charge de ceux qui en ont la propriété et la jouis- 
sance. 

Toutefois, il semblerait assez convenable, afin de prévenir de 
nombreuses difficultés , et à raison de l'importance de la voie 
principale , d'obliger les compagnies de chemins de fer à faire 
elles-mêmes, aux frais des embranchés, tous les travaux de 
jonction et de soudure des voies. C'est ce qui se pratique 
maintenant partout en Angleterre. 

» 6° Dans l'état actuel de la législation, pour obtenir un em- 
branchement qui doit entraîner une expropriation , il faut de 
toute nécessité remplir les formalités qui sont prescrites par la 
loi du 7 juillet 1833 (1). 

À l'avenir ces formalités devraient être rendues beaucoup 
plus simples , pour les embranchemens en faveur des établis- 
semens particuliers, de même qu'on l'a fait, par la loi du 21 mai 

Un embranchement devra fournir annuellement un tonnage minimum de 
5,000 tonneaux de 1,000 kilogrammes, » 
(1) Aujourd'hui la loi du 3 mai 1841. 
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1836, pour parvenir à l'expropriation en faveur des chemins 
vicinaux. 

7° En Angleterre , Ton peut établir des embranchemens sans 
l'autorisation du parlement, au moyen du consentement des 
propriétaires du terrain. 

Il y a mieux : on peut môme , dans la Grande-Bretagne , 
établir ùn chemin de fer, quelque soit sa longueur, sans le 
parlement , pourvu qne Ton ne soit pas obligé de recourir à 
une expropriation ; il y en a un exemple remarquable dans le 
rail-way de Stanhope et Tyne , qui existe sur une longueur de 
51 kilomètres 1(2, et qui transporte 400,000 tonnes par an. 

Quoique n'étant pas autorisée , celte ligne de Stanhope et 
Tyne ne s'exploite pas moins par le public , et reçoit môme le 
Durham-Junction comme embranchement qui, autorisé par 
un bill , a le titre et tous les droits d'une compagnie incor- 
porée. 

Il existe en France un embranchement desmines du Gluscl au 
chemin de fer de Saint-Etienne a Andrézieux, d'une longueur 
d'environ sixïmlle mètres, et qui, d'accord avec les propriétaires 
des terrains et la compagnie du chemin de fer, s'est établi sans 
l'intervention du gouvernement. Cet embranchement appar- 
tenant à une compagnie de mines, reçoit même les bouilles 
de différentes exploitations voisines, moyennant un droit aima- 
blement déterminé. 

* 

Quoiqu'il en soit , nous pensons qu'il ne saurait exister 
d'embranchement quelconque sur un chemin de fer en France, 
sans l'autorisation de l'administration. La ligne principale ayant 
le caractère de voie publique , il ne saurait y avoir d'accession 
à cette ligne sans que l'autorité n'y donne son adhésion. Dans 
une foule de circonstances , l'administration peut avoir intérêt 
à connaître par quels moyens s'opère l'accession. Seule, elle est 
juge du danger que pourrait présenter tel mode de jonction. 
Ceci fait essentiellement partie de son droit de surveillance sur 
tout ce qui touche à la sécurité publique , et au droit de police 
qu'elle doit exercer même sur les embranchemens. D'ailleurs , 
dans un grand nombre de cas, les embranchemens peuvent 
devenir un moyen de gêne pour la circulation du public sur le 
chemin de fer, et dès-lors on comprend que l'autorité adminis- 
trative doive être mise à môme d'apprécier le fait, de son point 
de vue de tutelle de la chose pnblique. 
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8 a Sur la huitième question , mon opinion est qu'on ne 
peut percevoir des droits de péage ou de transport sur un em- 
branchement ou sur un chemin de fer , sans que la fixation en 
ait été déterminée par l'autorité compétente, quand bien même 
il n'y aurait pas eu besoin de recourir à l'expropriation du 
terrain pour établir le chemin de fer ou l'embranchement. 

La raison de cela est assez simple: c'est que la perception 
d'un droit de circulation sur une voie rendue publique, n'est 
pas seulement la rémunération des frais de l'entreprise , mais 
encore une sorte d'impôt qu'on ne peut recouvrer qu'en vertu 
d'une loi, ou en vertu d une autorisation accordée d'après une 
délégation de la loi. 

Il n'en est pas de même en Angleterre , parce que dans ce 
pays , les principes en matière de viabilité et de voies de com- 
munications sont tout-à-fait diûerens de ceux qui nous régissent 
en France. 

9° Enfin, sur la 9« et dernière question , en ce qui concerne 
le tarif à établir sur les embranchemens , on comprend qu'il 
serait difficile de pouvoir poser également ici des règles qui, 
nécessairement, varient avec tant de faits et tant de circons- 
tances diverses. La plus grande latitude doit être laissée à 
cet égard par la loi au ministre des travaux publics , agissant 
par délégation du pouvoir législatif. 

En Angleterre, le droit perçu par les compagnies de chemins 
de fer sur les embranchemens, est presque toujours le résultat 
d'une convention. Jusqu'à ce jour il en a été de même sur le 
chemin de fer de St-Etienne à Lyon. 

Bans les bases d'un tarif à établir à ce sujet , on ne doit pas 
perdre de vue que la compagnie du chemin de fer est obligée 
d'amener du point de stationnement ses wagons avec leurs mo- 
teurs. C'est chose dont il doit lui être tenu compte comme on 
doit lui tenir compte aussi des circonstances d'après les- 
quelles le service sur les embranchemens se ferait ou par la 
compagnie du chemin de fer, ou par les propriétaires d'embran- 
chemens(l). 

(1) L'arrêté du 17 juillet 1841 du Ministre des travaux publics relatif aux 
contestations élevées eutre la compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à 
Lyon et les exploitans, au sujet des embranchemens, portait : « Pour le scr- 
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Maintenante est un grand nombre de dispositions accessoires 
qui peuvent se rattacher aux embranchëmens, mais qui, suivant 
les cas, doivent être déterminées ou par des règlemens d'admi- 
nistration publique, ou par les lois de concession. 

Ainsi , 1° on peut permettre aux embranchëmens non-seule- 
ment de communiquer avec le chemin principal , mais encore 
de le croiser ou traverser. 

2° On peut interdire les embranchëmens sur tels poinl g 
donnés , tels que plans inclinés, percemens, elc ; ou prescrire 
de les plaeer à une distance déterminée de certaines construc- 
tions, ou de certains établissemens. 

3° On peut donner aux compagnies de chemins de fer le droit 
de réclamer , en dehors de la voie principale , la jonction de 
tous les embranchëmens, de manière à ce qu'ils communiquent 
avec la ligne principale en un seul point. 

4° Il peut être interdit à un embranchement de se prolonger 
parallèlement à la voie principale , de manière à lui faire con. 
currence. 

Inutile d'ajouter ici que tout naturellement le service des 
embranchëmens doit être assujéti aux mêmes règlemens de 
service et de police que ceux qui sont établis pour la ligne 
principale. 

Voilà ce que nous voulions dire sur les embranchëmens envi- 
sagés sous le rapport des établissemens industriels. Quant à ce 
qui regarde leur exploitation, nous en parlerons en nous occu- 
cupant du libre parcours, dont le droit d'embranchement est le 
corollaire naturel. 

Il y aurait, on le conçoit, au sujet des embranchëmens, une 
foule de combinaisons à établir, suivant que la libre circulation 
existerait sur les chemins de fer en principe et en fait ; suivant 
aussi que la compagnie du chemin de fer serait seule chargée 
de faire les transports par ses moyens de traction et avec ses 
wagons ; ou suivant enfin que — le propriétaire de l'embran- 

vice des embranchëmens , la compagnie percevra une prime fixe de Ofr, 50 c. 
par wagon, et en outre 0 fr. 04c. par tonne et par kilomètre parcouru sur 
l'embranchement , lorsque la longueur totale parcourue excédera un kilom.» 

D'après ce même arrêté, le service des embranchëmens devait être fait par 
les eiploitans. 
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chôment fournissant ses wagons— la compagnie ne serait char- 
gée que des seuls moyens de traction. 

Mais dans l'état des choses , avec l'industrie encore toute 
naissante des chemins de fer, qui marchent chaque jour d'expé- 
rience en expérience au milieu de l'inconnu , ce qu'il y a de 
mieux, c'est de se borner à poser des règles générales. Dans l'in- 
térêt des chemins de fer, comme dans l'intérêt du public, il 
faut que ces règles soient bien établies de manière à garantir 
tous les droits de l'avenir, afin que plus tard on puisse facile- 
ment et sans entraves, entrer dans les améliorations successives 
que le temps pourra introduire, sous l'influence d'une pratique 
plus longue et plus éclairée. 

S m. 

EMBHANCHEMENS DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS 

* 

DU CHEMIN DE FER. 

Boit-on accorder un droit d'embranchement à tous les pro- 
priétaires bordiers dont le fonds louche immédiatement le 
chemin de fer ? 

En Angleterre, on admet pour principe dans tous les bills ou 
actes de concession , que les propriétaires riverains d'un rail- 
way sont autorisés à faire des embranchemens pour commu- 
niquer avec ce rail-way. La compagnie fait , aux dépens 
du propriétaire , les ouvertures nécessaires pour opérer la 
communication , mais sans pouvoir exiger aucun péage pour 
le parcours sur l'embranchement. 

Ce principe a été introduit, soit à raison de la faveur due à 
l'agriculture , soit ensuite comme un droit inhérent en quelque 
sorte au propriétaire dépossédé d'user d'une communication 
ouverte dans sa propriété. 

Toutefois, il faut reconnaître que pour être écrit dans les 
actes du parlement conférant concession , néanmoins le droit 
d'embranchement est complètement modifié en fait , par la 
faculté laissée aux compagnies de chemins de fer de régler 
l'usage de ce droit à peu près comme elles l'entendent 

Un propriétaire riverain ne peut réellement établir un em- 
branchement pour le service de sa propriété, qu'après être 
tombé d'accord avec la compagnie du chemin de fer, qui im- 
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"pose ses conditions de tonnage et de combinaison d e service 
Il y a surtout nécessité de s'entendre par suite de la découverte 
de la vapeur en raison de la rapidité qu'elle imprime aux trans- 
ports. 

Ce n'est pas cependant que les difficultés jtour le service 
soient très-grandes, c'est une opération fort simple. Si les wagons 
appartiennent à la compagnie du chemin de fer, elle amène 
le nombre convenu, aux heures déterminées; elle les dépose 
sur les embranchemens , puis à d'autres heures également dé- 
terminées, la compagnie reprend les wagons chargés, ce qui se 
fait d'une manière rapide en les accrochant au passage d'un 
convoi. • 

Le service sur les embranchemens a presque toujours lieu 
par le propriétaire qui est chargé de conduire sur la ligne du 
chemin de fer l'objet à transporter} que ce propriétaire ait ou 
non la propriété des moyens de transport. 

Suivant nous, le principe du droit d'embranchement doit être 
écrit dans nos cahiers des charges , même en faveur des pro- 
priétaires riverains du chemin de fer, sauf à laisser l'adminis- 
tration entièrement juge des conditions sous lesquelles ils pour- 
ront être autorisés. 

A n'envisager les chemins de fer que sous le point de vue 
agricole , on ne peut nier les services qu'ils sont appelés à 
rendre, même sous ce rapport. C'est ainsi que le prix des 
ierrës qui avoisinent le chemin de fer de Stockton à Darlington 
a doublé sur toute la ligne. Partout ailleurs , en Angleterre , il 
est au moins d'un tiers en sus du prix existant avant l'établis- 
sement du rail-way (i). 

(i) « En Angleterre comme en Belgique , dit M. Teissercnc dans sa lettre 
à M. Dufaure ( 1840, p. 120) , l'établissement des chemins de fer a eu un 
résultat important qu'il faut bien constater pour diminuer autant que possible 
cette opposition sauvage que Ton trouve si souvent chez les propriétaires ex- 
propriés. La valeur et le revenu des terres riveraines , ou situées dans le voi- 
sinage du chemin de fer, ont augmenté du tiers pour le moins; quelquefois 
ils ont été plus que doublés. Par malheur, ce renseignement est de ceui qui se 
traduisent difficilement en chiffres , et dont on ne peut guère acquérir la con- 
viction intime qu'en parcourant, comme je l'ai fait, les environs des chemins 
de fer, et en prenant des informations verbales. Voici cependant un extrait 

19 
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Sur le chemin de Liverpool à Manchester , le chat-moss ou 
marais de chat', a pris une valeur considérable par le dévelop- 
pement de l'agriculture. Au moyen du chemin de fer et des 
embranchemens , on a amené des engrais , ce qui n'a pas 
tardé à fertiliser ce terrain noir et spongieux que la nature 
semblait avoir frappé pour toujours de stérilité. 

Les rail-ways ne sont pas , comme quelques personnes veu- 
lent le dire, de grandes lignes de communications destinées 
seulement à favoriser les points extrêmes qu'ils réunissent; ce 
sont aussi des lignes de commerce et d'agriculture. 

On ne connaît pas encore tous les avantages que la société 
peut retirer de ce nouveau mode de communications ; le temps 
seul pourra les faire comprendre et les développer. 

Lorsque furent introduits les bateaux à vapeur , on soutenait 
qu'ils ne pouvaient servir qu'au transport des voyageurs ; on 
n'a pas tardé à reconnaître qu'ils pouvaient devenir aussi un 
moyen précieux de transport pour les marchandises. C'est le 
môme langage que tiennent aussi , dans un autre sens , quel- 
ques personnes au sujet des chemins de fer , alléguant qu'ils ne 
sont bons que pour le service des voyageurs; lorsque cependant 
l'expérience nous montre qu'ils peuvent s'appliquer avec non 
moins de succès au transport des marchandises , en même 
temps qu'au transport des personnes; témoins ce que nous 
voyons se réaliser chaque jour , d'une manière si heureuse , sur 
les rail-ways de Stockton à Darlington , de Liverpool à Man- 

de l'enquête préliminaire du rail-way de Londres à Birmingham qui vient 
à l'appui de mou témoignage. » 

Ici M. Teissereuc fait connaître la déclaration de plusieurs déposans de la- 
quelle il résulte que partout , au point de vue agricole, les propriétés ont été 
améliorées par le passage des chemins de fer. Plusieurs fermiers notamment 
font ressortir les avantages que les chemins de fer procurent au\ propriétai- 
res riverains, en leur ouvrant des débouchés certains pour leur beurre, fro- 
mage, œufs et autres produits de même nature, et en leur assurant une 
communication rapide et économique, avec le marché, ce qui, disent- 
ils, diminue le nombre des bestiaux qui meurent en voyage, et facilite singu- 
lièrement le commerce des jeunes agneaux , qui ne peuvent être séparés long- 
temps de leur mére. 
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* 

chcslor , de Saint-Etienne à Lyon (i). 

Il y a tant d'avenir dans les chemins de fer ! 

Je l'ai dit ailleurs, le chemin de fer n'aura vraiment accom- 
pli sa destinée , que lorsqu'il sera devenu départemental et ' 
communal ; et ce jour viendra I 

L'essentiel aujourd'hui, c'est, au moment où l'on fonde , de 
ne pas engager l'avenir par une législation incomplète ou res- 
trictive , dpnt plus tard les compagnies ne manqueraient pas de 
s'emparer contre les droits et les besoins de l'intérêt public _ 
pour servir leur intérêt prive souvent si mal entendu. 

Ainsi, pour nous résumer sur les embranchemens, il importe, 
suivant nous , au plus haut degré , que la loi réserve indéfini- 
ment à l'administration le droit de les accorder toutes les fois 
qu'elle le jugera utile , sauf à déterminer par des règlemens le 
mode de les exploiter. 

Ceci nous mène à l'importante question du libre parcours 
que nous allons examiner avec vous. 

LIBRE PARCOURS. 

■ 

Il existe entre le droit d'embranchement et le droit de libre 
parcours une relation directe qui fait que ces deux droits ne 
peuvent respectivement s'exercer que l'un par Taulre. Aussi t 
les voit-on toujours marcher ensemble dans les lois françaises, 
de même que dans les actes du parlement anglais. Depuis 1835, 
à côté de l'obligation pour les compagnies de souffrir les em- 
branebemens , tous nos cahiers de charges stipulent le droit 
réciproque de circulation avec voitures, wagons et machines, 
des embranchemens sur la ligne principale et de celle-ci sur 
les embraDchcmcns (2)1 

(1) Dans l'origine des chemins de fer, on ne les avait d'abord construits que 
dans la seule vue du transport des marchandises. Plus lard , comme en Bel- 
gique, on ne les construisit qu'en vue des voyageurs. On sait que maintenant 
la Belgique a fait l'application la plus productive de ses rail-ways au trans- 
port des marchandises. 

(2) Le premier cahier des charges qui ait renfermé une clause relative aux 
embranchemens et à la libre circulation est celui du chemin de fer de Saint- 
Germain , et qui depuis lors a été textuellement reproduite dans tous les ca- 
hiers de charges qui ont suivi. Cette clause est ainsi conçue : 
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On conçoit, en effet, qu'il ne saurait y avoir de libre circulation 
sans embranchemens tels courts qu'ils puissent être, autrement 
il n'y aurait pas moyen d'introduire sur la ligne , ni machines, 
ni voilures , ni wagons. 

Toutefois , il pourrait se faire que le libre parcours étant 
indéfiniment admis pour le publie , on obligeât la compagnie à 
recevoir en stationnement , sur ses ports secs , les véhicules ou 
les voitures que Ton serait autorisé à y faire stationner, moyen- 
nant une rétribution déterminée ; à peu près de la même 
manière que les compagnies canalistes reçoivent en stationne- 
ment, dans leurs ports, tous les bateaux qu'on leur présente , 
jusqu'à ce qu'ils soient chargés et dirigés sur le canal. 

« Art. 42. Le gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder 
de nouvelles concessions de chemins de fer d'embranchement sur le chemin 
de fer de Paris à Saint-Germain , ou qui seraient établis en prolongement du 
même chemin. 

« La compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Germain ne pourra 
mettre aucun obstacle à ces embranchemens ou prolongemens , ni réclamer, 
à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation , ni aucuns frais particuliers 
pour la compagnie. 

« Les compagnies concessionnaires des chemins de fer d'embranchement 
ou en prolongement , auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déter- 
minés', et l'observation des réglemens de police établis ou à établir, de faire 
circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer de Paris à* 
Saint-Germain. Cette faculté sera réciproque pour ce dernier chemin à l'égard 
desdits embranchemens et prolongemens. » 

Le cahier des charges de la compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen» 
annexé à-la loi du 15 juillet 1840 , a ajouté à la clause ci-dessus , les dispo- 
sitions suivantes : 

« Toutefois, aucunes machines, voitures, wagons, appartenant aux 
compagnies concessionnaires d'embranchemens ou de prolongemens , ne 
pourront circuler sur le chemin de fer qu'après avoir été examinés par la 
compagnie. 

« En cas de refus de sa part , la contestation sera soumise à trois arbitres, 
dont deux seront designés par les parties et le troisième par l'administration. 

Dans le cas où une compagnie concessionnaire d'embranchement ou pro- 
longement, joignant la ville de Paris a Rouen , n'userait pas de la faculté de 
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L'exploitation des chemins de fer est encore si nouvelle , et 
soulève des combinaisons si compliquées , qu'il serait difficile 
et téméraire de vouloir poser à cet égard des règles bien ar- 
rêtées et propres à enchaîner l'avenir. 

Entre toutes les questions qui se lient au développement des 
chemins de fer et intéressent la sûreté publique , on peut placer 
au premier rang celle du libre parcours. 

Le libre parcours est à peu près partout une question posée 
en principe , mais qui n'a été encore jusqu'à présent nulle part- 
appliquée en fait , excepté dans quelques cas fort rares, dont 
nous vous entretiendrons. 

Afin d'être plus* clair dans ce que nous avons à v*us dire sur 

circuler sur celte ligne , comme dans le cas où les concessionnaires de celle-ci 
ne voudraient pas circuler sur les prolongemens , les compagnies seraient te- 
nues de ^arranger entr'elles de manière que le service de transport ne soit ja- 
mais interrompu aux points extrêmes des diverses lignes. 

Celle des compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un matériel qui ne 
serait pas sa propriété , paiera une indemnité en rapport avec les usages et la 
détérioration de ce matériel. Dans le cas où les compagnies ne se mettraient 
pas d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyens d-'assurer la cor. 
tinuation du service sur toute la ligne, le gouvernement serait autorisé à y 
pourvoir d'office, et à prescrire toutes les mesures nécessaires. »> 

Le cahier des charges de la compagnie du chemin de fer d'Orléans, égale- 
ment anneié à la loi du 15 juillet 1840, après avoir rappelé dans son art. 47 
les clauses de l'art. 42 du cahier des charges du chemin de fer de Saint-Ger- 
main , y ajoute aussi les stipulations suivantes : 

« Toutefois , aucunes machines , voitures , vragons, etc., appartenant aut 
compagnies concessionnaires d'ombranchemens ou de prolongemens, ne 
pourront circuler sur le chemin de fer qu'après avoir été examinés par la 
compagnie. 

« En cas de refus de sa part, la contestation sera soumise à trois arbitres , 
dont deux seront designés par les parties, et le troisième par l'administration. 

« La compagnie pourra être assujétic par les lois qui concèdent ultérieu- 
rement des chemins de prolongement ou d'embranchement joignant celui de 
Paris a Orléans, soit à laisser aux concessionnaires de ces chemins le droit 
d'exploiter en concurrence avec elle la ligne d'Orléans à Paris , avec récipro- 
cité , moyennant le paiement des droits de péage, soit à leur accorder une ré- 
duction sur les droits de péage, ainsi calculée : 
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le libre parcours , nous essayerons do vous faire connaître, 
comment il s'entend et se pratique dans les divers pays où il 
existe des chemins de fer. — Nous vous parlerons d'abord de 
Tilngleterre. 



$ I. * ' f>4ï*0** 




Lorsque les premières grandes lignes de chemins de fer 
furent concédées, l'inconnu, dans cette question, était immense. 
Afin de prévenir un monopole en faveur des compagnies con- 
cessionnaires , le parlement anglais décréta que toute personne 
serait admise à faire circuler ses machines, voitures et wagons 

« lo Si le prolongement n'a plus de cent kilomètres , dix pour cent du 
droit perça par la compagnie. 

« 2° Si le prolongement excède cent kilomètres , quinze pour cent. 

« 3o Si le prolongement excède deux cents kilomètres , vingt pour cent 

« 40 Si le prolongement excède trois cents kilomètres , vingt pour cent. 

« Art. 48. Si par la direcUon qui lui sera soumise, le chemin de fer de 
Paris à Strasbourg , ou celui de Paris a Lyon , s'embranche sur le chemin de 
Paris à Orléans , la loi de concession pourra accorder, à la compagnie qui se 
chargera d'exécuter le chemin de Paris à Strasbourg ou à Lyon , la jouissance 
à Paris et profits communs , de la partie commune aux deux lignes , pourvu 
que cette partie ne s'étende pas au-delà de Choizy-Ie-Roi , sauf paiement de 
la moitié du capital de l'établissement de cette partie du chemin et de sou 
matériel , on stipulera , au profit de la compagnie, la îéduction à moitié des 
droits de péage pour les voitures , wagons et machines qui se dirigeraient vers 
les lieux situés au-delà du point d'embranchement ou qui en viendraient. 

« Les dispositions ci-dessus seront également appliquées au profit du gou- 
vernement , dans le cas où il serait autorisé à exécuter , aux frais du trésor, 
le chemin de Paris à Strasbourg ou de Paris à Lyon. 

« Dans le cas où une compagnie concessionnaire d'embranchemens ou de 
prolongemcns, joignant la ligne de Paris à Orléans , n'userait pas de la fa- 
culté de circuler sur cette ligne, comme dans le cas où les concessionnaires de 
celle-ci ne voudraient pas circuler sur les prolongemèos ou embranchemens , 
les compagnies seraient tenues de s'arranger entr'elles de manière que le ser- 
vice de transport ne soit jamais interrompu aux points extrêmes des diverses 
lignes. 

« Celle des compagnies qui sera dans le cas de se servir d'un matériel qui 
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sur les rail-ways en se conformant toutefois aux règlemens de 
la compagnie* 

Cependant quoique la liberté de circulation soit écrite dans 
tous les bills ou actes du parlement, en réalité ce n'est là vrai- 
ment qu'un pur hommage rendu au principe; car la compagnie 
ayant le droit de faire tous règlemens de police relatifs à 
l'exploitation du chemin , et qui ont force de loi , on comprend 
dès-lors que cette liberté de parcours est complètement illu- 
soire. 

Joignez à cela que les Anglais si esclaves, comme on sait , de 
la lettre delà loi, prétendent que les actes du parlement ne stipu- 
lantque le principe du libre parcours, il en résulte que celle pré- 
vision de la loi ne peut être exécutée qu'autant que les proprié- 
taires des locomotives pourront s'approvisionner d'eau et do 
charbons sur la roule , et qu'ils y trouveront des stalionnemens 
convenables pour leurs voyageurs ; dispositions qui n'ont pas 
été prévues et qui enlèvent tous les moyens d'une libre circu- 
lation. 

Ainsi, quoique le parlement n'ait pas voulu créer le monopole 
des transports en faveur des compagnies des chemins de fer , 
il n'en est pas moins vrai que tout en proclamant le principe du 
libre parcours , il en a rendu l'application impossible (1). 

ne serait pas sa propriété, paiera une indemnité en rapport avec l'usage et la 
détérioration de ce matériel. Dans le cas on les compagnies ne se mettraient 
pas d'accord snr la quotité de L'indemnité ou sur les moyens d'assurer la con- 
tinuation du service sur toute la ligne , le gouvernement serait autorisé à y 
pourvoir d'office, et à prescrire toutes les mesures nécessaires. » 

(1) Ce qui, en fait, pourrait rendre l'application du libre parcours lout-â- 
fait impossible de compagnie à compagnie de chemins de Ter, c'est que depuis 
1836 , la clause d'uniformité dans la largeur des voies a cessé d'être insérée 
dans les actes. 

Lorsque les premiers chemins de fer anglais furent construite , par analogie 
avec la voie des voitures qui circulent sur les routes ordinaires, on al opta pour 
la largeur de la voie 1 mètre 44 centimètres ( 4 pieds 8 pouces et demi) entre 
les faces intérieures des rails. 

La France, de même que la Belgique et la plupart de* chemins de fer d'A- 
mérique et d'Allemagne out adopté la voie anglaise de 1 ructre \\ centimél. 

Lorsque l'on a fait aux chemins de fer l'application des lecomolives a 
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Aussi, nulle part en Angleterre, il n'existe, en fait , de liberté 
absolu&de parcours , si ce n'est sur quelques chemins à petite 
vitesse destinés principalement au transport de la houille- Sur 
le chemin de Liverpool à Manchester et sur le grand junclion 
rail-way, on voit bien des entrepreneurs qui transportent de la 
houille au moyen de leurs wagons et de leurs locomotives, mais 
ces chemins n'offrent rien de semblable ni pour les marchandi- 
ses en général , ni pour les voyageurs. 

Sur les chemins à grande vitesse, il n'y a non plus aucun exem- 
ple d'une même ligne, exploitée simultanément et en con. 
currence, par deux ou plusieurs compagnies rivales. Seulement 
la plupart des compagnies, dont les chemins s'embranchent les 
uns sur les autres , s'arrangent entr'ellcs pour que leurs voi- 
tures, mais non leurs locomotives, circulent sur les chemins qui 
sont le prolongement des leurs ; alors les convois ne font que 
poursuivre leurs roules sans exploiter les stations devant 
lesquelles ils passent (1). 

grande vitesse, Ton a cru s'apercevoir que leur mécanisme se trouvait trop à> 
l'étroit dans l'espace de 1 mètre 44 centimètres. Plusieurs compagnies ont 
adopté une voie plus large. 

Ainsi , le chemin de Londres à Yarmouth a 1 met. 52 cenuroèt. (5 pieds.) 

Celui de Londres à Bristol , a 2 met. j 3 centimét. ( 7 pieds. ) 

La voie du chemin de Saint-Pétersbourg à Zarskoc-Sole est de i m. 83. 

Lorsque l'expérience aura fait connaître quelle est la largeur la plus con- 
venable à adopter dans la voie des chemins de fer, il sera important de cher- 
cher à établir à cet égard une unité européenne. Car telle parait être la 
destinée de ces grandes voies de communications, qu'elles seront assurément 
un jour le lien le plus puissant de paix , de commerce et de civilisation qui 
doive unir les nations entr'ellcs. 

(1) « Quelques chemins reçoivent , dit M. Bineau, dans son ouvrage sur 
les chemins de fer d'Angleterre ( page 286 ) par suite d'arrangement à l'a- 
miable, les convois des chemins qui s'embranchent sur eux ; ainsi, celui de 
Liverpool a Manchester est parcouru par les convois du graud-junction et du 
North-Union ; mais ces convois n'exploitent pas les stations devant lesquelles 
ils passent ; ils empruntent seulement la voie de la compagnie du chemin de 
Liverpool à Manchester sans lui faire concurrence. Ces exemples n'appar- 
tiennent donc pas à la liberté de parcours , mais au parcours commun pour 
des chemins seulement qui aboutissent les uns aux autres ; il est probable 
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Mais dans aucun de ces cas, ce n'est là ce qui constitue le 
parcours absolu et public , tel que le principe en est écrit dans 
les actes de concession. 

Il faut au surplus le dire, lorsque les bills de concession 
stipulèrent dès l'origine , la faculté pour tout le monde de cir- 
culer sur les chemins de fer , la traction s'y faisait par chevaux. 
Mais, depuis que celte traction s'opère au moyen de machines 

qu'ils seront imités par d'autres lignes situées dans les mêmes circonstances ; 
mais cet usage sera sans doute toujours restreint aux cas pour lesquels il sera 
absolument nécessaire, c'est-à-dire aux petites portions de lignes ; car autre- 
ment le parcours commun présenterait de grandes difficultés et souvent quel- 
ques dangers. 

« Le plus souvent, au lieu de faire continuer la marche de leurs convois 
sur les chemins qui sont la continuation de leur propre ligne, les compagnies* 
se borneront à opérer cette continuation pour leurs voitures seulement , qui , 
détachées , à leur'arrivéc, du convoi dont elles Taisaient partie, iront se join- 
dre au convoi prêt à partir pour parcourir la ligne suivante. C'est ainsi que 
font déjà plusieurs compagnies dont les chemins sont à la suite l'un de l'au- 
tre ; et c'est ainsi que , sans changer de voilure, on va de Londres à Preston 
en parcourant trois lignes, celle de Londres à Birmingham , le grand-junc- 
tion et le North-Union , qui , loutes trois, ne sont exploitées que par leurs 
propres locomotives. Ce changement de locomotives et de convoi se fait 
d'ailleurs sans perte de temps , attendu que les arrivées correspondent exacte- 
ment aux départs ou aux passages des convois qui parcourent la continuation 
de la ligne. 

« Tout ce qui précède s'applique aux marchandises comme aux voyageurs; 
mais , pôur les marchandises , il y a quelque chose de plus à faire : il faut les 
aller chercher ou les recevoir, les charger sur les wagons , puis les emmaga- 
siner ou les distribuer à domicile. 

« Plusieurs compagnies se chargent elles-mêmes de ces détails, et gardent 
de cette manière le monopole complet ; ainsi font celles de Newcaslle à Car- 
lisle , de Leeds à Sclby et de Liverpool à Manchester ; une autre, celle du 
chemin de Bolton à Leigh , a remis entre les mains d'un seul entrepreneur, 
tout le service et le transport des marchandises , ce qui , pour le public , re- 
vient de même à la conservation , par la compagnie , du monopole de l'ex- 
ploitation. 

« D'autres , au contraire, conservant seulement par elles le transport pro- 
prement dit, abandonnant à tout entrepreneur de roulage qui se présente, les 
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locomotives à grande vitesse , la libre circulation est devenue 
bien plus difficile et plus dangereuse , alors même qu'elle 
n'a lieu qu'en exécution de conventions librement arrêtée e 
entre les compagnies. C'est ce qui a porté le comité d'enquêt 
du parlement de 1839 , à émettre l'opinion qu'il est indispen 
sable à la sûreté et à la commodité du public , de défendre 
par rapport à l'emploi des locomotives , la rivalité des 
parties en concurrence sur la même ligne , quoiqu'une 
pareille défense entraine la continuation du monopole (1). 

S'il arrivait que le parlement , déférant au vote émis par son 
comité d'enquête , supprimât la rivalité des parties en concur 
renec sur la même ligne , le public ne tarderait pas assurément 
à regretter une pareille suppression, que suivraient bien Yite 
tous les abus en quelque sorte inséparables du monopole. 

En vaiu l'on chercherait à limiter par la loi , le tarif du hal- 
lage (2), le moyen serait impuissant en ce qu'il n'irait pas directe- 
détails de la réception , du chargement et de la distribution ; c'est-à-dire quo 
moyennant le paiement du prix de transport , elles conduisent sur leur ligne 
les marchandises qui leur sont amenées par ces entrepreneurs, auxquels 
elles fournissent en outre les wagons. Ainsi font la compagnie du chemin de 
Londres à Birmingham , et celle de Great- Western. On voit que dans ce der- 
nier cas , moyennant le paic.uent du prix du transport à la compagnie pro- 
priétaire du chemin , la ligue est en quelque sorte exploitée librement et en 
concurrence par tout venant , mais seulement pour ce qui concerne la récep- 
tion , l'arrangement et la distribution des marchandises ; de sorte qu'en réa- 
lité la concurrence ne s'établit que sur le prix du camionage qui est une faible 
portion du prix total. 

« Une autre compagnie, celle du Grand-Junction , tout en réservant par 
privilège les détails de la réception , du transport et de la distribution des 
marchandises qui partent des deux extrémités de sa ligne , remorque néan- 
moins sur sa voie les wagons chargés que les entrepreneurs de roulage lui ex- 
pédient par ou pour le chemin de Londres à Birmingham. » 

(1) Voir à la fin, note B, l'extrait du rapport de la Commission d'enquête 
du parlement de 1839, et les conclusions du rapport du comité d'enquête du 
14 mai 1840, où est également exprimé le vœu que l'exploitation de chaque 
chemin de fer soit dirigée par une volonté unique. 

(2) Un grand nombre de bills ne fixent point en Angleterre le prix de hal- 
lage, par la raison que chacun ayant le droit de faire circuler ses voilures et 
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ment au but que Ton se propose, qui est de prévenir des dangers, 
de pourvoir à la sûreté publique, et non pas d'entrer dans une 
question de tarifs , lorsque la liberté et la concurrence seront 
toujours , sous ce rapport , la meilleure règle et la plus sûre 
garantie d'intérêt , de justice et de progrès. 

D'où proviennent les dangers dont on se plaint en Angleterre, 
à raison de la liberté de parcours? d'abord de cet étrange droit 
conféré aux compagnies de faire des règlemens ayant force de 
loi, droit qui entrave et détruit complètement celui du libre 
parcours, soumis par là à toutes les exigences des compa- 
gnies (1). 

wagons sur les chemins de fer, la garantie du public est toute dans celte libre 
concurrence. Au reste , il faut convenir qu'il est très-difficile de poser les ba- 
ses d'un pareil tarif. Les frais de hallage dépendent de la construction des 
machines, du prix du combustible , des pentes et contre-pentes , de la quan- 
tité de transports à effectuer , afin de mettre l'intérêt à retirer en rapport 
avec le capital engagé , tous élémens dont les prévisions sont si difficiles à 
calculer par avance. 

On sait aussi que la vitesse influe puissamment sur la dépense , en sorte 
qu'il pourrait arriver, si on limite le tarif de hallage , que les compagnies 
cherchassent à réduire la rapidité des transports. — Ainsi , on peut admettre 
que des rampes maximum de 0,003 substituées à des rampes de 0,001 ré- 
duisent de 60 à 36, c'est-à-dire de 40 pour cent, le poids tratné, et aug- 
mentent, en conséquence, les irais d'exploitation dans la proportion de 100 
à 60 , c'est-à-dire de 66 pour cent. 

(1) Déjà la commission d'enquête des chemins de fer d'Irlande avait si- 
gnalé , dans son rapport du 13 juillet 1828, les inconvéniens résultant pour 
les chemins de fer anglais de l'absence de règlemens uniformes en ce qui les 
concerne, et Quant à la facilité des communications , lit-on dans les conclu- 
sions de ce rapport , l'existence simultanée de plusieurs compagnies exploi- 
tant des chemins de fer faisant partie d'une même ligne, sans être assujéties 
à des règlemens uniformes , sans se soutenir par une mutuelle coopération , 
peut produire de très-grands inconvéniens : la ligne la plus importante du 
royaume , celle de Londres à Liverpool présente un exemple frappant de ce 
que nous avançons. Il est de notoriété publique que la jonction des deux li- 
gnes dans les environs de Birmingham aurait pu s'effectuer promptement et 
facilement , ce qui aurait évité les désagréraens el les dépenses de charge- 
ment et de déchargement pour les voyageurs et pour les marchandises. » 
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D'ailleurs, les dangers peuvent surtout avoir pour cause 
l'absence complète d'unité entre des compagnies diverses qui 
ont chacune le droit de se mouvoir capricieusement à leur 
gré ; entre des compagnies fractionnées et brisées , qui sont 
sans contrôle , lorsqu'elles auraient sans cesse besoin d'être 
assujélics aux prescriptions uniformes d'un pouvoir supérieur 
et indépendant. 

Ce qu'il y a donc de mieux à faire en Angleterre , c'est d'a- 
bord de réviser tous les règlemens des compagnies ; de même 
qu'on Ta pratiqué en maintes circonstances pour les routes et 
pour la police de roulage ; car ce fut toujours un des grands 
mérites du gouvernement anglais , de savoir approprier avec 
sagacité les règlemens aux circonstances, et de savoir les modi- 
fier, comme il convient, pour arriver à un but déterminé, qui est 
toujours une amélioration dans les élémens du. commerce on 
de l'industrie. 

Ensuite, il faut que l'on se hâte de remettre le contrôle des 
compagnies entre les mains du pouvoir exécutif, qui sera 
chargé au moyen de son action centrale, de leur imprimer uno 
direction unitaire. 

Mais si l'on voulait créer un pouvoir central comme contre- 
poids aux monopoles des compagnies , le créer en même temps 
que l'on' détruirait un principe de liberté , il ne faut pas s'y 
tromper : le nouveau pouvoir n'atteindrait jamais le but qu'on 
se propose , ne remplirait jamais les conditions qu'on lui de- 
mande, et ne tarderait pas dès-lors à tomber devant son im- 
puissance et devant les regrets du principe perdu. 

En industrie comme en politique , pour jeter des fondemens 
utiles et durables , il faut bien se garder de vouloir tuer la rai- 
son et le principe de liberté. La vie et le progrès ne seront 
jamais dans les monopoles. 

Ainsi , il faut que Ton crée en Angleterre, une administration 
centrale pour régler la liberté de circulation sur les chemins de 
fer , mais non pas pour l'étouffer et présider au monopole. En 
vain on attendrait de grands résultats d'un contrôle du gouver- 
nement ; l'expérience est là pour prouver que partout il y a peu 
de choses à espérer du simple droit de surveillance conflé au 
pouvoir exécutif sur les compagnies , lorsqu'il ne peut pas eu 
quelque manière substituer à leur action , l'action du public. 



Digitized by Google 



237 



§ 2. 

ÉTATS-UHIS. 1 

C'est principalement dans l'état de Pcnsylvanie, que la ques- 
tion du libre parcours a été le plus discutée a l'occasion des 
chemins de fer que le gouvernement de cet Etat s'est chargé 
d'exécuter dans un intérêt national. A l'époque qù cette dis- 
cussion eut lieu pour la première fois , on ignorait encore le 
principe économique qui constitue le puissant mérite de ces 
voies de transport à la fois si rapides et si sûres. Il n'est 
pas étrange , dès-lors , que dans ce pays où toute question 
d'économie politique est soumise à l'épreuve de la pratique , 
la proposition du libre parcours ait trouvé de nombreux et de 
puissans défenseurs. Il devait en être ainsi, et on devait vouloir 
que ces voies nouvelles créées avec les ressources de l'Etat , 
rentrassent dans le domaine ordinaire des voies de communi- 
cations nationales , c'est-à-dire fussent libres dans leur par- 
cours. 

Les chemins de fer de la Pensylvanie ont été.livrés au public 
sous la loi du libre parcours. Chacun avait la faculté de se 
servir de ses moyens de traction et de ses moyens de transport. 
Seulement les machines , comme les voitures et wagons, 
étaient soumises à l'inspection d'un ingénieur de l'Etat qui ap- 
prouvait ou rejetait ce matériel , suivant que l'on s'était ou non 
exactement conformé à un règlement publié à l'avance à ce 
sujet. Les heures et l'ordre des départs étaient également réglés 
par des dispositions publiées. Toute cette administration se 
trouvait sous la direction d'une commission des travaux pu- 
blics nommée par la législature. 

Il parait qu'après un certain temps d'essais souvent contrariés 
par des embarras de tous genres , on reconnut l'impossibilité de 
marcher avec nn tel système. Force fut donc d'y renoncer et 
d'adopter un autre mode d'exploitation qui admît plus d'unité 
dans les moyens de traction. 

Le gouvernement fit exécuter un certain nombre de locomo- 
tives qu'il remit entre les mains d'entrepreneurs .responsables 
des frais de traction , des frais d'entretien et des moyens de 
transport , l'état se réservant l'entreprise de la voie, l'établisse* 
ment des stations et^inspection générale de la ligne. 
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Ce second mode d'exploitation ne réussit pas mieux que le 
premier. La marche des convois était toujours irrégulière et ne 
satisfaisait nullement le public. 

On eut alors la pensée de centraliser dans un seul pouvoir les 
moyens de traction qui forment la véritable suprématie des 
rail-ways sur tous les autres modes de transport : l'Etat s'en 
chargea seul; il organisa un personnel d'ingénieurs, d'inspec- 
teurs, de percepteurs et d'agens subalternes au moyen des- 
quels il administra l'exploitation de ses lignes de fer. Peu après, 
on reconnut les avantages de ce système, et c'est celui que Ton 
suit encore aujourd'hui, d'après les renseignemens qui m'ont 
été fournis par M. Guillaumc-Tcll-Poussin , l'auteur de l'excel- 
lent ouvrage sqr les Chemins de fer américains. 

Quant aux moyens de transports , ils sont complètement à la 
disposition du public. Ainsi , tout le monde a le droit d'amener 
sa voiture sur la station du chemin , en prenant rang à son tour 
et en ayant des voitures faites en conformité des règlement. 

Il existe un droit de péage que chaque constructeur ou entre- 
preneur de voitures est obligé d'acquitter envers l'Etat, soit 
pour le stationnement, soit pour la circulation. Mais le droit de 
transport ou de circulation n'est point tarifé. Le prix se débat 
librement entre le public et l'entrepreneur auquel il s'adresse. 

La garantie du public consiste dans la concurrence, c'est-à- 
dire dans la faculté qui appartient à tout le monde d'établir des 
moyens de transport sur le chemin de l'Etat, en se conformant 
aux règlemens établis (1). 

§ m* 

BELGIQUE. 

En Belgique, le parcours est libre pour le matériel de l'Etat. 
Il est également libre, avec des voilures soumises à de certaines 
conditions , pour les compagnies d'embranchement, et même 
pour les compagnies en concurrence avec la société concession- 
naire, moyennant un droit de péage fixé par l'acte de conces- 
sion. Au chemin de fer de Sambrc-et-Meusc , le droit est de 7 
centimes par tonne et kilomètre (2). 

(1) Voir à la fin , note C. 

(2) Rechercha sur les Chemins de [cr, par M. Caslillon du Portail. 
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II n'existe point de libre parcours sur les ligues exécutées 
par l'Etat, qui sont exclusivement exploitées par le gouverne- 
ment. 

§ IV. 

PRUSSE. 

La Prusse a adopté un système particulier de libre parcours. 
Ce système consiste, après un délai de trois ans à partir de la 

* 

mise en activité du chemin de fer, d'autoriser le gouvernement 
à faire, à qui bon lui semblera, la concession de l'usage du che- 
min de fer, à, ,1a charge de payer à la compagnie un droit de 
péage. 

L'article 16 de la loi générale sur les concessions de chemins 
de fer, en date du 3 novembre 4838, est ainsi conçu : 

« Pendant les trois premières années, la compagnie ne 
pourra être obligée à accepter aucune concurrence sur le che- 
min de fer, pourvu toutefois qu elle se conforme au tarif impo- 
sé et aux modifications qu'on lui aura fait subir, et qu'elle se 
charge du transport de toutes les personnes et marchandises 
qui circuleront sur ce point. Après ces trois ans, le ministre 
du commerce pourra concéder à <P autres l'usage du chemin 
de fer , pour opérer des transports, à la charge par eux de 
payer à la compagnie la rétribution de circulation et une 
indemnité convenable. » 

S V. 

PBASCE. 

Le libre parcours en France n'est consacré en principe que 
de compagnie à compagnie de chemin de fer ou d'embranche- 
meut ; c'est ce qui résulte des cahiers des charges dans lesquels 
on n'accorde ce droit qu'aux concessionnaires dïcmbranclie- 
mens avec réciprocité de parcours de la part de la ligne princi- 
pale. Le mot de concessionnaires entraine nécessairement avec 
lui l'idée d'un embranchement de service public pour lequel il 
faut recourir à une concession, à raison des expropriations; et 
c'est ce que démontre bien évidemment la clause de réciprocité 
stipulée en faveur de la ligne principale , clause qui ne saurait 
être susceptible d'application sur de courts rameaux du chemin 
de fer. 



Digitized by Google 



240 

On trouve les premiers germes de la libre circulation de com- 
pagnie à compagnie, dans une ordonnance royale du 4 juillet, 
qui prescrit aux concessionnaires du chemin de fer de Lyon , 
*me liaison entre ce chemin et celui de Saint-Ëtiennc à la Loire, 
vers le point de départ et d'arrivée. 

Le cahier des charges du chemin de fer de Roanne , en date 
du 29 mars 1828, consacre de la manière la plus formelle un 
parcours respectif entre compagnies, en statuant dans son ar- 
ticle 1 er , que le chemin de Roanne sera mis en communication 
avec celui d'Andrézieux , et sera disposé de manière à permet- 
tre la libre circulation des chars qui fréquentent ce dernier che- 
min. 

En mars 1833, dans la discussion à la chambre des députés , 
sur la loi de concession de l'embranchement de Monlbrison , la 
question du monopole de l'exploitation par les compagnies et 
du libre parcours, fut agitée à plusieurs reprises, mais elle ne 
reçut aucune solution. 

Le cahier des charges de la compagnie du chemin de fer de 
* Saint-Germain , annexé à la loi de concession du 9 juillet 1835, 
renferme, pour la première fois, une division du tarif en deux 
parties, Tune exprimant le droit de péage et l'autre le droit 
-de transport (4). On comprend que cette distinction était abso- 
lument indispensable si Ton voulait rendre la libre circulation 
possible et obligatoire. Le cahier des charges du chemin de fer 
de Saint-Germain est le premier qui 9 dans son article 42, stipule 
nettement le principe du libre parcours des embranchemens 
sur la ligne principale, et de celle-ci sur les embranchemens. 

(1) Celte division n'est pas encore suffisante , nos tarifs à l'avenir devront 
contenir, à l'exemple des tarifs d'Angleterre , trois divisions dans la prévision 
d'un troisième mode d'exploitation qui peut dire adopté et qui consisterait 
à emprunter de la compagnie du chemin de fer, d'une part , le passage de 
son chemin» et d'autre part ses machines ou moyens de traction. Dans ce 
«as , il convient donc de flicr un tarif du droit de passage. 

En conséquence, nos cahiers des charges doivent donc fixer un maximum : 
1° Des droits de passage a percevoir par les compagnies pour le prêt du 
chemin ; 
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Voici comment est conçu , en cette partie, la disposition de 
cet article ; c'est la même , au surplus, que Ton retrouve dans 
tous les cahiers descharges qui ont été faits depuis : « Les com. 
pagnies concessionnaires des chemins de fer d'embranchemens, 
ou en prolongement , auront la faculté, moyennant les tarifs ci- 
dessus déterminés, et l'observation des règlemens de police et 
de service établis ou à établir , de faire circuler leurs voitures, 
wagons et machines sur le chemin de fer de Paris à St-Germain. 
Cette faculté sera réciproque pour ce dernier chemin à l'égard 
desdits embranchemens et prolongemens. » 

Cette mesure , dit M. Guillaume , ne consacre qu'imparfai- 
tement le droit de libre parcours , qui est explicitement accordé 
pour tous dans les lois anglaises; elle a, par conséquent, tous 
les inconvéniens et toutes les difficultés que la mesure complète 
peut rencontrer dans son exécution pratique, sans en avoir les 
avantages (1). 

Il convient, suivant nous , dlntroduire dans nos cahiers des 
charges le principe du libre parcours avec plus de clarté et 
surtout avec plus d'étendue qu'on ne Ta fait jusqu'à présent. Il 
faut que ce principe soit stipulé de manière à permettre à l'ad- 
ministration tf introduire à ce sujet toutes les combinaisons que 
révéleront le temps et l'expérience , soit qu'on ne veuille auto- 
riser la libre circulation que des embranchemens à la ligne 
principale, et vice çersaj — soit qu'on veuille l'admettre géné- 
ralement pour le public, à peu près comme il a lieu sur les 
canaux , — soit qu'à l'exemple de la Pensylvanie, on accorde à 
tout le monde le droit de faire circuler des voitures ou wagons 
sur le chemin, en réservant à la compagnie tous les moyens 

de traction; —soit que, comme l'usage s'en est introduit en Angle- 

f 

2° Des droits de traction à percevoir par elles pour le prêt des locomotives ; 
3° Enfin du prix total à percevoir pour le transport par elles ou par les en- 
trepreneurs. 

Si le transport soit des voyageurs , soit des marchandises s'exécutait par 
des entrepreneurs se faisant concurrence sur la même ligne, il pourrait 
paraître alors inutile de fixer le maximum du prix de transport. Mais 
jusques la il convient de le maintenir. 

(1) De la Législation des Rails-routes , note , page 15. 

20 
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(erre, on juge qu'il ne doîve y avoir liberté de parcours qu'en! *e 
compagnies dont les chemins s'embranchent et dont les convois 
, no font que poursuivre leur route sans exploiter les stations 
devant lesquelles ils passent ; — soit enfin, que, suivant le sys- 
tème de la loi prussienne, le gouvernera ent juge à propos de 
n'accorder de libre circulation qu'à des compagnies auxquelles ' 
il en ferait la concession. 

Il faut, en un mot, que la clause du libre parcours soit 
conçue de la manière la plus large et la plus propre à assurer 
tous les droits de l'avenir, afin qu e le gouvernement ne puisse 
jamais être gêné par l'influence et les arguties des compagnies, 
lorsque , dans son rôle d'harmonisateur des intérêts généraux) 
il voudra marcher dans la voie des progrès. La loi ne saurait 
jamais être trop prévoyante , surtout quand elle stipule sur 
des élémens nouveaux et variables. 

Toutefois, de graves objections sont faites contre le libre 
parcours. Elles ont été parfaitement résumées dans le rapport 
de M. le comte Daru, à la chambre des pairs, du 3 juillet 1838, 
sur le chemin de fer d'Orléans. 

« Les difficultés, dit-il, naissent de la nature même delà 
machine dont on se sert. Cette machine se compose de deux 
parties: le chemin et la locomotive. Pour le chemin, avec un 
système donné, et par conséquent un degré de solidité donné , 
les wagons et les locomotives doivent avoir un poids , une 
charge déterminés. Ainsi, déjà , voilà la liberté de circulation 
restreinte, quant à la nature des moteurs et des wagons que l'on 
emploiera. Deux parties solidaires d'un même tout, d'un même 
appareil mécanique, ne pouvant se détacher, et être consi- 
dérées indépendamment l'une de l'autre. Une compagnie ne 
peut donc louer son chemin au pdblic, que sous la réserve et la 
condition expresse de forcer le public à se servir de certains 
véhicules. 

« Il y a plus , les locomotives permettent aux conducteurs 
de prendre la vitesse qu'ils veulent. Or, la vitesse est une cause 
puissante de destruction , et par conséquent de frais. L'intérêt 
des compagnies est donc de modérer cette vitesse suivant les 
circonstances du terrain , les courbures , les pentes , etc. Si des 
rivaux viennent avec leurs machines, librement, sans obstacle, 
Ils seront les maîtres de tout ébranler , d'user les rails et les 
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Supports, armés de cette force immense qui se dirige au gré de 
Ha volonté, et qui échappe à tout moyen de contrôle. 

« Enfin, le chemin a deux voies seulement; supposons 
que de tous les points d'embranchement ou de prolongement, 
arriveat des voitures et des chariots, animés d'inégal es vitesses, 
appartenant à des compagnies différentes , alors même que les 
heures de départ seraient parfaitement réglées , se figure-t-on 
le désordre qui peut résulter du moindre accident , du moindre 
retard, de la plus petite erreur ? Comprend-on les dangers qui 
en seraient la conséquence, et les justes terreurs du public, 
après quelques malheurs inévitables ?. . . , 

« La seule chose qui se conçoive sur un chemin de fer, c'est 
la possibililèd'organiser le service de manière à assurer à tout 
le monde le libre usage du moteur , la libre disposition des 
moyens dè remorquage pour toutes les voitures apportant , soit 
des hommes, soit des marchandises. Mais dans l'état actuel 
de la science, la liberté complète de circulation est une idée 
purement théorique. - 

Quelque puisse être la force de ces objections , nous n'en de- 
vons pas moins admettre dans nos cahiers de charges le prin- 
cipe de libre parcours dans toute son étendue. 

L'inconnu est si grand en matière de chemin de fer , qu'il ne 
faut pas s'exposer à gêner leurs moyens de circulation, à retarder 
leur développement, par les exigences de l'intérêt privé des corn" 
pagnies et sous l'influence des entraves toujours suscitées par 
le monopole. 

Pourquoi ne parviendrait-on pas à conjurer les dangers de la 
libre circulation au moyen du contrôle de l'autorité administra' 
tive, imprimant avec fermeté son action tutélaire ? 

Pourquoi n'espérerait-on pas des combinaisons nouvelles , 
propres à rassurer contre ces dangers ? Déjà la science a tant 
fait de progrès dans son application aux chemins de fer! 
INVt-elle pas désormais vaincu les obstacles les plus rebelles , 
nivelé et asservi toutes les difficultés de terrains , lancé et réglé 
la vapeur , mesuré tous les degrés de vitesse dans les courbes 
comme dans les rampes ? 

Qui sait tout ce qui peut sortir de la pratique et de l'expé- 
rience ? En cette matière , comme en toute autre , le temps est 
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un des élémens indispensables à l'innovation et au progrès. 
Pourquoi, lorsque Ton peut faire autrement , se lier avec les 
compagnies, si ardentes ensuite à lutter contre toute amélio- 
ration que Ton veut introduire dans l'intérêt du public, et sou. 
vent ensuite si puissantes pour résister par l'influence de leur 
patronage? 

La libre circulation doit être permise pour ne pas livrer , en 
détruisant le principe de la concurrence , les communications 
publiques à un monopole exercé au point de vue de l'intérêt 
particulier. 

Voyez ce qui s'est passé pour les canaux. Dans l'origine ils 
n'étaient exploités que par les compagnies canalistes. Les con- 
cessionnaires du canal du midi étaient seuls chargés d'effectuer 
par eux-mêmes et par leurs moyens les transports qui avaient 
lieu sur leur canal. Peu à peu on est arrivé à permettre la libre 
circulation des bateaux appartenant à d'autres personnes , 
moyennant un droit de péage payé à la compagnie ; puis on a 
étendu les gares, en y admettant les divers bateaux, moyennant 
un droit de stationnement ; et c'est ainsi qu'avec le temps , le 
libre parcours s'est successivement établi sur les canaux. 

La même chose ne pourrait-elle pas se réaliser un jour pour 
les chemins de fer, avec notre administration centrale, pou- 
vant exercer partout sa surveillance, et partout pouvant impri- 
mer une direction unitaire ? 

Qu'on se reporte d'ailleurs à ce qui existe déjà ! 

La compagnie de Versai Iles ( rive droite ) fait circuler ses 
voitures sur une partie du chemin de fer de St-Germain. 

Les compagnies d'Andrézieux et de Roanne font récipro- 
quement circuler leurs voitures et leurs wagons sur leurs che- 
mins respectifs! 

La compagnie du chemin de fer de Lyon et celle d'André- 
zieux admettent des entrepreneurs — avec lesquels elles ont 
traité — à se servir de leurs chemins pour le transport des 
voyageurs et des marchandises. C'est ainsi qu'un entrepreneur 
de Sl-Klienne a établi , avec ses propres moyens de traction , un 
service de voyageur sur le chemin d'Andrézieux ; ainsi que 
deux commissionnaires de la môme ville ont également établi , 
sur le chemin de fer de Lyon, un service pour les voyageurs , 
et un autre pour les marchandises. On parle même en ce mo- 
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ment d'un service direct et sans transbordement que Ton pro- 
jeté de Roanne à Lyon. 

Donc il y a parfaitement possibilité - puisque cela existe en 
fait — d'établir un service sur un chemin de fer par d'autres 
que par la compagnie. 

Mais , dit-on , cela ne peut avoir lieu que lorsqu'on s'est en- 
tendu avec les concessionnaires du chemin. 

Et pourquoi ? 

Sans doute il faudra que le libre parcours soit rigoureusement 
assujéli au service de la compagnie du chemin de fer, à Tordre 
qu'elle a établi, aux règlemens qu'elle fera sous la sanction de 
l'administration ) il faudra accorder à cette compagnie les plus 
amples pouvoirs. Mais de là au monopole il y a loin sans doute. 

En cas de mauvais vouloir d'une compagnie, pourquoi l'ad- 
ministration ne pourrait-elle pas lui prescrire obligatoirement ce 
qu'il est dans son pouvoir de faire , et ce que celte compagnie 
fait réellement quand la chose lui convient ? Il ne s'agit en cela 
que de s'emparer des faits en quelque sorte existans, pour les 
rendre obligatoires dans le cercle de leur possibilité. 

Aujourd'hui que l'on connaît parfaitement la vitesse des loco- 
motives sur un chemin donné, quelles que soient ses pentes (1) 

. 

(1) « La science des chemins de fer, disait M. Arago à la tribune nationale, 
dans la séance du 13 juin 18 W) , a fait de tels progrés , que Ton peut dire jus- 
qu'à des dixièmes , pour la vitesse à la montée et à la descente. 

« Je suppose que vous marchez horizontalement avec une vitesse de dix 
lieues a l'heure en montant. 

« Avec une pente de 1 millimétré 1/2 , un train de 50 tonnes vous den- 
ncra une vitesse de 9 Keues ; avec une pente de 2 millimètres , la même ma- 
chine vous donnera une vitesse de 8 lieues. 

« Avec une pente de 7 millimètres , la vitesse ne sera réduite qu'à 6 lieues. 

« Je suppose que la machine continue à fonctionner, et que par un nnu- 
vement descendant elle agisse sur les wagons comme elle agissait sur le train 
en montant horizontalement, vous avez toujours la vitess? de dix lieues; 
avec une pente de un millimètre et demi, 11 lieues; avec 2 millimètres de 
pente, 12 lieues; avec 5 millimètres de pente, 16 lieues. Remarquez bien 
que les limites demandées pour les wagons ne sont pas dépassées. 

« On vovait un corps tomber de l'atmosphère et I on avait parle qu'un 
wagon tomberait avec la même rapidité. 
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ou ses courbes (1), ne serait-il pas facile, avec delà voIonté> 
de prévenir les dangers d'une libre circulation? 

Les compagnies ne sont vraiment pas raisonnables ni consé- 
quentes avec elles-mêmes. Elles se plaignent sans cesse de ce 
que les frais du matériel et de l'exploitation forment les chan- 
te On avait négligé une chose importante et capitale , la résistance de l'air. 
M. de Pambour, dont le nom Tait autorité en cette matière , a fait des expé- 
riences , il a déterminé quel était le maximum des vitesses d'un chemin trés- 
ncliné , et vous allez voir que ces maximes sont tolérées sur les chemins ho- 
zontaux. 

« Supposez que vous abandonniez un terrain de cent tonnes a lui-même ; 
avec 5 millimètres de pente, vous aurez une vitesse au-delà de 10 lieues. Sup- 
posez que vous abandonniez des wagons sur une pente de 7 millimètres, vous 
n'aurez jamais une vitesse au-delà de 14 lieues. Supposez enfin que vous 
abandonniez un train de cent tonnes sur une pente de 10 millimètres , vous 
n'aurez jamais qu'une vitesse de 19 lieues. Par conséquent, vous n'avez pa 9 
plus de sujet de crainte sur une pente de 10 millimètres que sur un terrain 
horirizontal. » 

(1) « Le mouvement des wagons dans une courbe , dit M. Mathieu , dans 
son rapport de 1837 sur le chemin de fer de Paris à la mer, donne aussitôt 
naissanceà une force centrifuge qui, comme l'indique son nom, tend à éloigner 
le wagon du centre de la courbe, et à le jeter en-dehors de la voie avec une 
énergie qui croît comme le carré de la vitesse, et qui est d'autant plus grande» 
que le rayon de la courbe est plus petit. Alors la jante de la roue est pressée 
latéralement contre les rails, et de là naît pour le mouvement une résistance 
qui est en raison inverse du rayon de la courbe. VoHà pourquoi on ne doit 
admettre, en général , que des courbes d'un grand rayon » 

L'influence de la force centrifuge augmente en raison inverse du rayon de 
courbure : «à«nsi , à vitesse égale, elle est deux fois plus considérable pour un 
rayon de 100 mètres que pour un rayon de 1,000 mètres. 

Dans la Grande-Bretagne , où les diligences voiturent les voyageurs à rai- 
son de 16 ou même de 20 kilomètres â l'heure, il a fallu que les chemins de 
fer offrissent au public une rapidité effective de 33 à 40 kilomètres. Quelque- 
fois même leur vitesse est de 14 et 15 lieues à l'heure , ce qui est égal à une 
vitesse de 16 à 17 mètres par seconde. C'est la vitesse des lourds volants de 
forge ; c'est aussi celle d'un corps qui tomberait d'un cinquième étage ou de 
15 à 16 mètres de hauteur. 

En France, les diligences ne se meuvent , en général , que sur le pied d'en- 
viron 8 kilomètres , et n'atteignent 12 kilomètres que sur un bien petit nom- 
* 
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ces des chemins de fer (1); et «pendant lorsque, par reflet d« 
libre parcours, H se^présentepour elles un moyen d'échapper à 



bre de lignes privilégiées. Dès-lors, chez nous , le public sera toujours satis- 
fait d'une vitesse de 241 28 kilomètres a l'heure (jO à 7 lieues ). C'est la ra|rî- 
dité des chemins belges , c'est celle du chemin de Paris à Saint-Germain, donc 
nos Parisiens sont émerveillés. Avec de l'ordre et de la bonne volonté , une 
pareille vitesse ne saurait jamais être une cause réelle d'encombrement et de 
danger, ni pa? conséquent un obstacle au libre parcours. 

Dans la brochure qu'ils ont publiée en 1841 sur le chemin de fer de Paris & 
Meaux , MM. Mony et Flachat ont donné le tableau suivant qui fait connaî- 
tre, pour des forces centrifuges représentant des inclinaisons transversales de 
0,03c, 0,05 c, 0,10 c, 0,25c par mètre, les vitesses qui correspondent 
pour des rayons de courbure variant de 10 à 2,000 mètres. 



mèt. 

10 
30 
75 
15 
800 
500 
800 
1,000 
1,500 
2,000 



Vitesse en lieue» par heure deTe- 

loppant une force centrifuge 
représentée par d«i inclinaisons 
trausrersales de la voie, de 



0,03 


0,05 


0,70 


0,2» 


ou 


PB 


ou 


ou 


il33 


1|20 


1|10 


lli 


Lieues. 


Lieues. 


Li< ues. 


Lituei. 


1,55 


2, 


2,85 


4,50 


2,70 


2,50 


5, 


8, 


4,28 


5,50 


7,80 


12,30 


6, 


7,80 


H, 


17,40 


10, 


H, 


15,60 


24,60 


H, 


14,30 


20, 


32, 


14, 
15,60 


18, 


25,40 


40, 


20, 


28,40 


45, 


1», 


24,60 


35, 


55, 


22, 


28,40 


40, 


64, 



OBSERVATIONS. 



Manège. 

Routes ordinaires. 
Minimum des courbes du canal. - 
Courbes du canal. 
Id. 

Courbes du chemin de St-Etienne. 
Min. des courb. du ch. de Versailles. 

Id. du tracé direct de Meaux. 
Moyenne id. 
Minimum des courbes du ch. Brunei 



(1) Les dépenses d'exploitation sont évaluées , en moyenne, de la-manière 
suivante , savoit : 

lo Sur le chemin de fer de Liverpool à 60 pour cent de la recette brute 
qui peuvent se répartir ainsi : 

40 pour cent pour les voyageurs et 85 pour cent pour les marchandises ; 

2o Sur le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , 78 pour cent de la re- 
cette brute, savoir : 6G pour cent pour les voyageu» , et 83 pour cent pour 
les marchandises , 

3» Sur les chemins de fer belges 60 pour cent de la recette brute pour les 

voyageurs. 
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ces chances, (oui en retirant un bénéfice légitime de l'emprunt 
qui serait fait de leur chemin , elles s'y refusent obstinément 
en élevant entraves sur entraves. N'est-on pas ensuite en di-oi* 
de soupçonner de leur part une arrière-pensée, contre laquelle 
on est porté à se mettre en garde? 

Sans doute il faut protéger et enco urager fortement les com- 
pagnies, il faut bien se pénétrer surtout de cette idée qu'elles 
doivent gagner; mais aussi loin de les ensérer dans, leur intérêt 
privé, il faut, au contraire, comme c'est de leur essence, cher, 
cher à mêler le plus possible le public à leur action. Ce n'est , 
d'ailleurs, qu'à ces conditions qu'elles sont créées et admises à 
participer à la puissance publique , par l'effet du droit d'expro- 
priation qui leur est conféré. 

Il faudra bien du temps et bien des luttes pour que les deux 
questions de libre parcours et ^embranchement , auxquelles 
nous parait attaché l'avenir des chemins de fer, reçoivent l'ap" 
plication qui doit nécessairement un j our sortir de la pratique* 
N'importe ! Il s'agit aujourd'hui pour le législateur de bien fon- 
der; l'expérience ensuite fera le reste, alors surtout que l'on 
saura comprendre, en France, que les chemins de fer doivent 
être l'œuvre de l'association du pays , bien plutôt que l'œuvre 
de la spéculation et de l'agiotage. 

D'après toutes ces considérations, je pense que le principe 
de la libre circulation doit être stipulé de la manière la plus 
large dans nos cahiers des charges , sauf à laisser à l'adminis- 
tration le soin de déterminer , suivant les circonstances , le 
mode et les conditions de cette libre circulation. 

Tel est mon avis. 

Pour conclure , Messieurs , et sur les embranchemens et sur 
le libre parcours , mon opinion est qu'à l'avenir les cahiers des 
charges doivent renfermer les clauses suivantes, 
Savoir : 

En ce qui concerne les embranchements , 

Réserve laissée au gouvernement d'accorder : 

4° Des concessions de chemins de fer s'embranchant avec la 

ligne principale, ou établis en prolongement de cette ligne; 
2° Des embranchemens liant une communication entre des 

établissemens industriels et le chemin de fer; 
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S* Des embranchemens à tous propriétaires ou fermiers ri- 
verains du chemin de fer. 

Ajoutons : 

1° Que les propriétaires d'embranchemens seront tenus de 
se conformer à tous règlemens de la compagnie approuvés par 
. l'administration ; 

2° Que la compagnie du chemin de fer devra faire exécuter, 
aux frais des propriétaires d'embranchement, les ouvertures 
nécessaires pour opérer la communication avec son chemin. 

Ajoutons enfin que lorsque Ton sera obligé de recourir à une 
expropriation de terrains pour faire un embranchement en 
faveur d'établissemens industriels, il serait à désirer qu'il pût 
y être procédé , conformément à l'article 16 de la loi du 21 mai 
1836 , sur les chemins vicinaux. 

En ce qui concerne le libre parcours , 

Réserve au gouvernement d'accorder : 

1° Aux concessionnaires des chemins d'embranchemens ou 
de prolongement, moyennant les tarifs déterminés et sous l'ob- 
servation des règlemens de la compagnie, approuvés par l'ad- 
ministration , la faculté de faire circuler leurs voilures , wa- 
gons et machines, ou seulement leurs voitures ou wagons, sur 
la ligne principale; avec réciprocité pour les concessionnaires 
de cette ligne , à l'égard desdits embranchemens ou prolon- 
gemens; 

2° Aux concessionnaires des embranchemens industriels ou 
agricoles, la faculté de faire circuler leurs voitures , wagons ou 
machines, ou seulement leurs voitures et wagons, moyennant 
l'acquittement de droits déterminés et sous l'observation des rè- 
glemens de la compagnie approuvés par l'administration ; 

3° A des entrepreneurs, la faculté de circuler sur le chemin 
de fer avec voitures, wagons et machines, ou simplement avec 
voitures et wagons , moyennant les droits déterminés , et en se 
conformant aux règlemens de la compagnie approuvés par 
l'administration. 

Nous terminerons en faisant remarquer que pour faciliter 
l'application de toutes les combinaisons que pourra suggérer le 
libre parcours, il faut de toute nécessité qu'à l'avenir les tarifs 
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renferment trois divisions, savoir : 1° le droil do hallage ; 2* la 
droit de passage; 3 } et enfin le droit de véhicules. 

La discussion s'étant ouverte sur le rapport de M. 
Smilh (I), la Commission supérieure a émis l avis : 

4° Que les concessionnaires d'un chemin de fer doi- 
vent étri obligés de recevoir tous les embranchemens 
que l'administration croirait devoir autoriser, pour 
cause d'utilité publique , au profit d'autres compagnies 
de chemins de fer, comme au profit de grands établisse- 
mens industriels, ou môme de propriétaires riverains; 

2° Que le principe de libre circulation doit être ad- 
mis dans les cahiers des charges, sauf à l'administra- 
tion à déterminer, suivant les circonstances, le mode et 
les conditions de cette libre circulation. 

(1) Voir les procès-verbaux des séances de la Commission } imprimés par 
la chambre des députés , en 1840, p. 83, 84, 85 et 86. 



NOTE A. 



EXTRAIT DES DIVERS ARRÊTÉS INTERVENUS RELATIVEMENT 
AUX EMBRANCHEMENT SUR LE CHEMIN DE FER DE 
SAINT-ETIENNE A LYON. 

§. 1. 

FXTRAIT DE L' ARRETE DU PREFET DE LA LOIrI , DU 11 SEPTEMBRE 1839. 

Article 1er, § 5 : « Il sera statué plus tard au fur et à mesure de besoins , 
et en se conformant aux termes de l'article 4 de notre ordonnance, du 26 
février 1823 , sur rétablissement des rameaux ou embranchemens d'ex- 
ploitation que la compagnie serait dans la nécessité de construire pour per- 
mettre les lignes principales du chemin en communication avec les mines 
de houille et les entrepôts de la Loire. » 

§ 2. 

EXTRAIT DE L' ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 14 AVRIL 1838 , INTERPRÉTATIF 
DE L'ART. 6 DU CAHIER DES CHARGES DU CHEMIN DE FER DE SAINT- 
ETIENNE A LYON. 

Art. l« r in fine. « Par ces mots : marchandises oui lui sont confiées, 
on ne doit pas entendre que la compagnie ait l'obligation de recevoir les 
marchandises sur tous les points du chemin de fer : une telle condition serait 
incompatible avec la nature même de la communication. Il est nécessaire que 
les marchandises soient apportéesaux lieux de chargement et de déchargement, 
autrement dits porte-secs. Si le nombre de ces porte-secs n'est plus suffisant, 
c'est aux intéressés à faire connaître leurs besoins à l'administration qui ins- 
truira leurs demandes et qui déterminera après une enquête , s'il y a lieu 
d'établir de nouveaux ports-secs et dans quels emplacemens. » 

On voit que par cet arrêté, le ministre tourne la question des embranche- 
mens qu'il semble n'avoir osé aborder quoiqu'il en fût spécialement saisi. Le 
ministre a raison, lorsqu'il dit que l'obligation pour la compagnie de recevoir 
le* marchandises sur tous les points du chemin de fer serait incompatible 
avec la nature même de la communication , si par là il entend dire qu'on ne 
peut offrir des marchandises sur tous les points d'un chemin de fer en général ; 
mais il aurait essentiellement tort s'il avait eu la pensée d'appliquer, ce qu'il 
dit ici, aux points communiquant au chemin par des embranchemens , puis- 
qu'on fait , de nombreux embranchemens existent, et qu'un chemin de fer, 
dans les conditions surtout de celui de Saint-Etienne à Lyon, ne saurait vivre 
et prospérer sans embranchemens» 
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L'arrêté du ministre a laissé les difficultés et les contestations soulevées 
pleinement subsistantes avec un élément d'obscurité de plus. 
Cet arrêté a élé déféré au conseil d'état par un pourvoi des exploitans do 

mines , auquel il ne parait pas qu'il ail élé donné suite. 

§ 3. 

EXTRAIT DE LA LETTRE DE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS AU PRÉFET 
DE LA LOIRE, DU 19 NOVEMBRE 1839. 

Le ministre expose dans la lettre du 19 novembre 1839 , qu'il lui a paru 
que toutes les difficultés existantes entre la compagnie du chemin de fer et 
l'exploitant seraient lexées, 

« Si legomernement prétait à la compagnie, à un taux d'intérêt modique, 
et avec les conditions d'un remboursement à long terme , le capital dont elle 
a besoin pour les perfectionnemens à faire sur son chemin ; et je suis disposé, 
pour ma part , à entrer dans eette \oie, sous la résene , bien entendu, de- 
l'assentiment «les chambres législatives, si , de son coté , la eompagnic con- 
sent à admettre comme point de départ des négociations à ouvrir cutr'elle et 
moi, les conditions suivante* : 

1° La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les embran- 
chemens actuellement établis sur son chemin et sur tous ceux que l'adminis- 
tration supérieure jugerait utile d'autoriser ultérieurement : pour ce seniee, 
elle percevrait, à litre d'indemnité, un prix fixe de 0 fr. 50 cent, par tonne et 
par kilomètre. La traction sera faite d'ailleurs par l'exploitant des mines et à 
ses frais. » 

EXTRAIT DE LA LETTRE DU MINISTRE DES TRAVAUX PI BLIf.S , E* DATE 
DU 3 JANVIER 18i0, AU PREFET DE LA LOIRE. 

« Le 19 novembre dernier, j'ai eu l'honneur de vous communiquer une 
décision, sur la demande en augmentation de tarif, formée par la compagnie 
du chemin de fer de Sainl-Etienne à Lyon. Je \iens vous faire connaître au- 
jourd'hui les faits nouveaux qui ont eu lieu depuis cette époque, cl la décision 
nouvelle qui s'en est suixie. 

« La compagnie m'a fail remarquer que les avantages du prêt qui lui serait 
consenti par l'Etat et du maintien définitif de l'augmentation du tarifa la re- 
monte accordée pour 10 ans par l'ordonnance du 16 septembre 1831 , se- 
raient loin de compenser les pertes qui résulteraient des conditions auxquelles 
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•plie serait tenue de se soumettre : d'une part, le paiement d'une prime de 
00 f. 2 cent, par tonne et par kilomètre, ne lui parait pas un équitable dé- 
dommagement de l'obligation qui lui est imposée d'envoyer ses wagons sur 
les embranebemens à des distances qui sont quelquefois de 5 et 6 kilomètres, 
de confier ses wagons à des hommes sur lesquels elle n'aura plus ni influence 
ni action , etc. ; d'autre part, l'engagement qui lui est demandé de n'em- 
ployer que des machines locomotives, sur toute la ligne principale, doit, se- 
lon elle , augmenter ses dépenses annuelles de 250,000 fr. , et elle déclare 
qu'il lui est dès-lors impossible de souscrire à cet engagement. 

« J'âi communiqué , M. le préfet , les observations de la compagnie à la 
Commission que j'avais chargée d'examiner sa demande en augmentation du 
tarif, et que j'ai invitée à me faire connaître si ces observations étaient de 
nature à modifier ma décision du 16 novembre dernier. 

m La Commission s'est livrée à l'examen le plus sérieux et le plus appro- 
fondi des motifs invoqués par la compagnie , et voici les conclusions définiti- 
ves auxquelles elle a cru convenable de s'arrêter : 

« En ce qui concerne l'obligation imposée à la compagnie d'envoyer ses 
wagons sur les embranebemens établis ou à élabilr, en vertu de l'autorisation 
de l'administration supérieure, la Commission a fait remarquer que cette dis- 
position n'était véritablement que la consécration légale de ce qui existe au- 
jourd'hui ; seulement , dans l'état actuel des choses, les exploitans sont sou- 
mis à l'arbitraire de la compagnie , et il ne peut qu'être utile aux deux 
parties, d'établir une règle égale pour tous , et que chacun peut bien con- 
oaftre. 

« Toutefois , un autre système avait été proposé et discuté dans le sein de 
la Commission. Ce système consistait à donner aux exploitans le droit d'avoir 
leurs wagons à eux, et de les faire circuler sur la ligne principale , moyen- 
nant , bien entendu , une réduction sur le tarif actuel , réduction qui devait 
être équivalente à l'achat, à l'entretien et à l'usure des wagons. Mais laConu 
mission avait écarté ce mode qui lui avait paru d'une exécution difficile» 
sujet à de fréquentes contestations et qui avait surtout à ses yeux , l'incon- 
vénient de modifier profondément le cahier des charges de la concession. 

« Cependant , et quelque peu fondées qui lui aient paru les craintes de la 
compagnie sur le mauvais vouloir des exploitans, auxquels le matériel de 
cette compagnie serait temporairement abandonné , la Commission a pensé 
que Ton satisferait à toutes les exigences, et que l'on éviterait la plupar 
des difficultés qui se présentent dans la pratique, si , tout en maintenant le 
principe l'obligation pour la compagnie d'envoyer ses wagons sur les embran- 
chemens, on accordait aux exploitans la faculté de fournir eux-mêmes les 
wagons dont ils ont besoin, moyennant une réduction de tarif que le gouver- 
nement arrêterait à l'avance d'une manière positive. 
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<t Quant au taux de l'indemnité à allouer à la compagnie pour le parcours 
des embranchemens, la Commission a persisté à penser que la taxe de 00 fr. 
02 cent, par tonne et par kilomètre, était bien suffisante pour représenter I e 
loyer des wagons envoyés par la compagnie sur les embranchemens ; toute- 
fois elle a reconnu que, dans un assez grand nombre de cas , elle pourrait ne 
pas suffire pour dédommager celte compagnie des embarras des non-valeurs 
que la privation momentanée de ces wagons peut lui imposer; elle a été 
d'avis, en conséquence , d'élever a'4"cent. par tonne et par kilomètre la 
taxe à percevoir par la compagnie sur le parcours des embranchemens , indé- 
pendamment de la prime fixe de 00 fr. 50 cent, par wagon. 



« En conséquence, et pour résumer ici les bases de la transaction qui pour ( 
rait intervenir entre l'Etat et la compagnie , le gouvernement demanderai 
aux chambres, dans leur session actuelle, l'autorisation de prêter à ladite 
compagnie , à un taux d'intérêts modiques et avec la condition d'un rem- 
boursement à long termes, le capital dont elle a besoin pour les perfection- 
nemens a faire sur son chemin , mais sous les conditions suivantes : 

« 1° La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur les embranche- 
mens actuellement établis sur son chemin, et surtout ceux que l'administra- 
tion supérieure jugerait utile d'autoriser ultérieurement; pour ce service, 
elle percevrait à titre d'indemnité une prime fixe de 00 fr. 50 c. par wagon , 
et en outre 00 fr. 04 c. par tonne et par kilomètre parcouru sur l'embranche- 
ment, lorsque la longueur totale excédera un kilomètre: la traction étant 
faite d'ailleurs par l'exploitant des mines et à ses frais. 

« Néanmoins pour rendre plus facile à la compagnie l'exécution de la 
clause ci-dessus , faculté sera donnée aux exploitans de fournir eux-mêmes 
leurs wagons et de les envoyer sur la ligne principale, moyennant une réduc- 
tion du tarif que le gouvernement déterminerait, les 'parties intéressées préa- 
lablement entendues; 

« 2° Tous les transports sur ]\a ligne principale se feront au moyen de 
machines locomotives. 

« Néanmoins , si pour opérer le service de la remonte entre Rive-de-Gier 
et Saint-Etienne , la compagnie proposait un moyen que le gouvernement 
jugeât aussi efficace que l'emploi des machines locomotives, elle pourrait être 
déchargée de l'obligation ci-dessus énoncée. 

« Je dois rappeler d'ailleurs que sous les réserves des conditions que je 
viens d'indiquer, je consentirais Jau maintien définitif dç l'augmentation de 
tarif à la remonte qui a été'accordée à la compagnie par l'ordonnance w du 
16 septembre 1831 , et qui doit cesser au 1» janvier 1842.- 
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« J'ai l'honneur, 91. le préfet , de vous communiquer ces dispositions nou- 
velles en vous priant d'en donner connaissance aux personnes qu'elles peuvent 
intéresser. 

« Veuillez donner connaissance de cette lettre à toutes les personnes aux- 
quelles vous avez communiqué celle que je vous ai adressée le 25 no- 
vembre dernier. *> 

Agréez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Signé DUFAURE» 

§5. 

EXTRAIT 0E L'ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS» 

DU 20 DECEMBRB 1840. 

Art. 3. 

« Du moment où l'augmentation de tarir, présentement accordée, sera 
mise en perception , et tant qu'elle subsistera , la prime fixe d'embranche- 
ment d'un franc douze centimes par wagon pour le premier kilomètre, ac- 
tuellcmcnt perçue £ar la Compagnie pour l'envoi de son matériel sur les em- 
branchemens sera limitée à cinquante centimes. La compagnie percevra, en 
outre, 0 fr. 04 cent, par tonne et par kilomètre parcouru sur l'embranche- 
ment , lorsque la longueur parcourue excédera un kilomètre : tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. La traction desdits 
wagons sera faite , d'ailleurs , par les exploilaas des mines et à leurs frais. » 

EXTRAIT DE LA LETTRE DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS , DU 4 MAI 
1841 , A LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE SAINT-ETIENNE A 
LYON , ET AUX CHAMBRES DE COMMERCE DE LYON ET DE ST— ETIENNE. 

«Voici, Messieurs, les dispositions déBnitives que j'aurais l'intention d'ex- 
poser, et auxquelles je subordonne la décision que j'aurai à prendre sur les 
réclamations auxquelles a donné lieu l'augmentation du tarif, consentie par 
mon arrêté du 8 décembre 1840. 

« lo 

« 2° La compagnie serait tenue d'envoyer ses wagons sur tous les embran- 
chemens actuellement établis sur son chemin, etc., sur tous ceux que le gou- 
vernement jugerait utile d'autoriser ultérieurement. Pour ce service, elle per- 
cevrait une prime fixe de 0,50 cent, par wagon , et en outre , de 0,04 cent, 
par tonne et par kilomètre parcouru sur l'embranchement, lorsque la lon- 
gueur totale parcourue excéderait un kilomitre eotami,.il serait pay é 
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comme s'il eut été parcouru en entier. La traction serait faite d'ailleurs par 
l'exploitant des mines. 

«Faculté serait donnée en outre aux expïoitans de fournir eux-mêmes leurs 
wagons et de les envoyer sur la ligne principale, moyennant une réduction de 
tarif que le gouvernement déterminerait, les parties intéressées préalable- 
ment entendues. » 

EXTRAIT DE L*ARRETÊDU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DU 17 JUIL- 
LET 1841. 

Ces explications ont eu pour résultat de faire ressortir la nécessité des réso- 
lutions suivantes : 

1» La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur les erabrancheraens 
établis sur son chemin, et sur tous ceux que le gouvernement jugerait utile 
d'autoriser après enquête et la compagnie entendue, à la charge par les ex- 
pïoitans de mines ou autres permissionnaires qui se serviraient de ces em- 
branchemens de satisfaire aux conditions suivantes : 

A. L'exploitant ou le permissionnaire ne pourra se servir des wagons de la 
compagnie sur les embranchemens que pour le transport des produits de son 
exploitation. 

B. L'exploitant ou la réunion d'exploitans qui voudra obtenir un embran- 
chement devra fournir annuellement un tonnage minimum de 5,000 tonneaux 
de 100 kilogr. 

C. Dans «ucun cas, les marchandises qui auront été amenées par les em- 
branchemens dans les wagons de la compagnie, sur un point quelconque de 
la ligne principale, ne pourront emprunter une voie autre que cette ligne que 
pour se rendre à leur destination ultérieure. 

Si des embranchemens établis ou à établir venaient à être conduits ulté- 
rieurement jusqu'au canal de Givors, ou jusqu'à toute autre voie rivale, la 
compagnie ne serait pas tenue de les desservir. 

D. Les wagons de la compagnie qui circuleront sur les embranchemens ne 
pourront être chargés que de marchandises destinées à parcourir en partie ou 
en totalité la voie do chemin de fer. 

E. Le chemin de fer de Saint-Etienne à Àndrézieux ne sera considéré 
comme embranchement que sur une distance de dix kilomètres à partir du 
Pont-de-l'Ane, et la compagnie ne sera tenue d'envoyer ses wagons sur les ra- 
meaux qui, dans cette limite, viendraient se souder audit chemin qu'autant 
qu'ils n'auraient pas plus de six kilomètres de longueur. 

Pour le service des embranchemens, la compagnie percevra une prime fixa 
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de 0 fr. 50 cent, par wagon, et en outre 0 fr. 04 cent, par tonne et par kilo- 
mètre parcouru sur l'embranchement, lorsque la longueur totale parcourue 
excédera un kilomètre. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été 
parcouru en entier, mais il ne sera payé que le nombre de kilomètres effecti- 
vement parcourus sur la ligne principale; toutefois, pour toute dislance par- 
courue moindre de six kilomètres, le droit sera perçu comme pour six kilomè- 
tres entiers. 

« La compagnie devra amener ses wagons à l'origine de rembranchement ; 
les exploitans ou tous autres permissionnaires les feront conduire à leurs frais 
et par leurs propres moyens dans leurs élablissemens, pour y être chargés ou 
déchargés, et les ramèneront ensuite à la ligne principale. 

«Les wagons ne pourront rester sur les embranchemens particuliers au-delà 
de six heures, lorsque rembranchement n'aura pas plus d'un kilomètre; ce 
temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du premier, 
non compris les heures de la nuit depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil. 

«Les embranchemens devront être établis et entretenus de manière à ce qu'il 
n'en résulte aucune entrave à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la 
compagnie. Les gardes d'aiguilles et les barrières seront à la charge des exploi- 
tans ou autres permissionnaires. 

«Ne seront pas considérées comme embranchemens les voies de dégagement 
établies pour le service des ports-secs : sur celles de ces voies qui n'appartien- 
nent pas à la compagnie il ne sera perçu aucun droit d'accès à la ligne prin- 
cipale, mais la compagnie est dès-à-présent dégagée de l'obligation d'établir 
les quatre branches de 245 mètres de longueur perpendiculaires à la voie 
priucipale auxquelles elle est tenue d'après ses plans approuvés le 8 septembre 
1841.» 

Les conditions prescrites par l'arrêté du 17 juillet 1841, n'ayant pas été 
acceptées par là compagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, il en 
résulte que toutes les contestations existantes au sujet des embranchemens, 
depuis l'origine du chemin de fer, subsistent toujours, et deviennent chaque 
jour même plus graves et plus irritantes. Leçon pour qu'à l'avenir, au 
moins, l'administration supérieure des ponts-cl-chaussées cherche à préve- 
nir, en ce point, des difficultés semblables , dans la rédaction des cahiers des 
charges qu'elle sera appelée à dresser pour les concessions futures. 
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NOTE B. 

EXTRAIT DU RAPPORT DU COMITÉ D'ENQUETE CHARGE DE i/ EX AMEN DES 
QUESTIONS DES CHEMINS DE FER PRÉSENTÉ AU PARLEMENT EN 1839 (1). 

« Il est hors de doute que le parlement n'a jamais eu l'intention d'accor- 
der uu monopole aux compaguies , il a eu soin , au contraire , d'insérer dans 
presque toutes les 'concessions, une clause qui autorise des personnes étran- 
gères à la compagnie à parcourir les rails-routes avec des voitures et avec des 
locomotives , moyennant le paiement d'une redevance aux propriétaires de 
chemins de fer. Cette clause facultative ne remplit pas le but qu'on s'est pro- 
posé, car la faculté de parcourir un chemin de fer ne peut être exercée, si ce- 
lui qui peut faire la dépense d'une locomotive n'a pas les moyens de la des- 
servir, ou la possibilité d'en tirer un profit , en ayant des endroits où il puisse 



(1) C'est une bonne chose en Angleterre que l'existence d'un comité d'en- 
quête permanent chargé de prendre des informations sur les abus âréform r 
et sur les améliorations à introduire dans tout ce qui concerne les chemins de 
fer; chargé, en un mot, de recueillir tous les faits e t tous les rcnseignemens 
propres à fonder une bonne législation en cette matière. 

Sans doute notre forme de gouvernement n'admet point, chez nous, un 
mode semblable à celui adopté en Angleterre. Mais une enquête administra- 
tive serait grandement désirable en France pour éclairer L'administration sur 
une foule de faits qu'elle ignore, et d'où pourraient sortir les enseignement 
les plus utiles pour elle, comme pour nos législateurs. 

Dans la septième séance du 29 octobre 1839, la Commission instituée par 
M. Dufaure, avait, sur la proposition du Ministre, arrêté qu'après ses opéra- 
tions terminées, et avant d'adopter une conclusion définitive sur les questions 
examinées, elle entendrait diverses personnes pour recevoir d'elles les lumiè- 
res qu'elles pourraient apporter sur les chemins de fer (Voir page 53 des 
procès-verbaux imprimes. ) 

Mais, par la retraite du ministère du 12 mai, la Commission ayant été dis- 
soute, il n'a pu être donné suite a la proposition du Ministre. 

Cne chose également fort bonne qui se pratique en Angleterre, c'est que le 
comité d'enquête rend, chaque année, au parlement, un compte de la situation 
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oharger et décharger les voyageurs et les marchandises , et certainement la 
compagnie ne fera pas faute de susciter des entraves qui empêcheront d'uli- 

* 

User la faculté accordée par le parlement. « 

« La sûreté du public exige impérieusement que sur chaque rail-route il 
y ait une surveillance permanente qui , en protégeant les voyageurs , assure 
en même temps la tranquillité et maintienne le bon ordre. On ne peut obtenir 
ces conditions qu'en accordant au* compagnies d'amples pouvoirs ; mais , 
d'une part, ces grands pouvoirs les conduiront au monopole que le gouverne- 
ment a voulu proscrire , et , d'antre part , comme les voyageurs ne pourront 
être garantis contre les abus des compagnies que par l'intervention de l'au- 
torité légale , il faudra nécessairement qu'on exerce un contrôle sur les com- 
pagnies elles-mêmes. 

« Vous savez , Messieurs , que lors des enquêtes que vous avez faites , on 
vous a constamment dit que les directeurs étaient animés de bonnes inten- 
tions , qu'il n'y avait rien à craindre , et que les intérêts du public seraient 
garantis par l'intérêt même des compagnies. Malheureusement , les faits , 



des compagnies de chemins de fer, faisant connattre leurs recettes, leurs dé- 
penses, leurs ressources, etc. 

L'administration, en France , devrait présenter annuellement aux cham- 
bres un compte semblable, ainsi qu'elle le fait pour les routes, pour les che- 
mins de grande vicinalité et pour les mines. . 

Les compagnies de chemins de fer n'existent qu'en vertu de la puissance 
législative, participant en quelque sorte de (a chose publique ; d'ailleurs, il en 
est plusieurs qui ne marchent qu'avec un concours du gouvernement. A ces 
divers titres il est tout naturel qu'on fasse connattre leur situation aux cham- 
bres et au pays. C'est le seul moyen de juger, de comparer, de s'éclairer, 
d'appeler des observations et des conseils, en fournissant d'utiles moyens de 
contrôle. 

Aujourd'hui, non-seulement, il n'existe rien de semblable, mais encore il 
n'y a point de moyens, pour quiconque cherche à s'instruire , de réunir les 
élémens nécessaires pour connaître la marche des compagnies. Les statuts as- 
treignent bien les Sociétés à remettre fous les six mois un extrait de leur état 
de situation au ministre du commerce, aux préfets de la Seine et du lieu de 
leur siège, mais c'est une vaine formalité qu'on ne remplit pas ; à tel point 
que j'ai vû l'administration supérieure des travaux publics réduite à l'impos- 
sibilité d'obtenir des états complets de situation de compagnies de chemins de 
fer, états cependant qu'elle avait le plus grand intérêt à consulter. 
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n'ont pas toujours répondu aux promesses. Il est certain que les compagnies 
ont le plus grand intérêt à bien servir le public, surtout sur les lignes qui 
ont une concurrence , quoique très-impmssante , dans les autres voies de 
communication ; mais il s'est cependant présenté des cas dans lesquels l'in- 
térêt du public se trouvait en opposition avec celui des compagnies. Les 
élablissemens de rails-roules devenant plus nombreux , les difficultés de 
protéger les intérêts du public seront aussi plus grandes. Une des choses 
qui agit le plus puissamment sur Vesprit des directeurs , est la crainte 
de l'établissement d'une ligne faisant la concurrence , mais il est peu 
de pays qui puissent fournir les moyens de construire plusieurs lignes. 

« La compagnie du chemin de fer de Luds et Silly a augmenté le prix des 
places malgré les observations du public , parce que les revenus augmentaient 
en raison inverse du nombre de voyageurs. Il en a été de même sur le che- 
min de fer de Manchester, Bolton et Buns. Nous citons ces deux exemples 
comme une preuve de l'opposition qui peut se rencontrer entre les intérêts de 
la compagnie et ceux du public. Les directeurs répoudent que peu leur im- 
porte la « diminution dans le nombre des voyageurs, dès que l'intérêt delà 
compagnie est garanti ; mais le public , et surtout la partie la plus pauvre, est 
ainsi mis à la discrétion des compagnies, dont les conditions Seront d'autant 
plus dures que les autres moyens de transport diminueront. 

« Il est également douteux, si, lorsqu'il s'agit du transport des marchan- 
dises, les intérêts du public peuvent être en opposition à ceux des compa- 
gnies, et là-dessus les renseignemens qui nous ont été fournis sont très-con- 
tradictoires. Les uns prétendent que les compagnies doivent avoir le mono- 
pole de ce transport, tandis que d'aulres pensent que les compagnies devraient 
fournir les locomotives, fixer les heures du départ, et permettre à des person- 
nes étrangères d'exécuter ces transports moyennant une prime. Ceux qui sou- 
tiennent la première de ces opinions font valoir le meilleur marché que peut 
offrir une compagnie dont les ateliers, les magasins, les employés sont déjà 
régulièrement organisés. Ils ajoutent que la nature elle-même des chemins de 
fer exclut cette concurrence, que les entreprises de transport peuvent se faire 
sur les routes communes , sur les rivières navigables et sur les canaux. 

« Quelques hommes spéciaux ont pensé qu'il est de la plus haute impor- 
tance d'établir une distinction entre les marchandises lourdes , d'un gros vo- 
lume , tels que les objets de première et seconde nécessité , et ces petits arti- 
cles légers, ces paquets qu'on trouve sur toutes les voilures, et dont le trans- 
port doit être rapide : ces derniers objets , ajoutaient-ils , ont constamment 
été transportés par les compagnies. ■ 

« Quant aux autres on n'a pas suivi partout un même système. Ainsi la com- 
pagnie de Biuniugham a laissé la liberté de parcourir la ligne à tous les con- 
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ducleurs de marchandises qui se sont soumis au paiement d'une somme déter_ 
minée. D'autre part, la compagnie du chemin de fer connue sous le nom de 
Grand-Jundion , u'a admis aucune distinction, et s'est réservé le monopole 
du transport des marchandises. Sur le chemin de Ter de Darlington , il 
s'est non-seulement organisé des compagnies de conducteurs qui transporten 
les marchandises sur les locomotives , mais les directeurs ont permis que la 
route fut parcourue par des voitures attelées de chevaux. 

«Çes exemples, ainsi que quelques autres qui nous ont été cilés , ne nou 8 
ont pas paru sufûsans pour former notre opinion , et nous ne pouvons que 
conseiller au parlement de ne se prononcer sur ce point qu'après de plus nom- 
breuses expériences, d'autant plus que le transport des marchandises est loin 
de s'être approclje' du point qu'il doit atteindre. Ce que uous disons ne re- 
garde que les marchandises d'un grand volume et d'un grand poids; parce qu e 
dans ce transport, il faut calculer non-seulement la célérité , mais aussi le g 
frais de transports. Quant aux petits objets , comme il s'agit surtout de les 
faire voyager avec rapidité , nous pensons que , dès-à-présent , on pourrait 
en laisser le monopole aux compagnies. 

« Quelques directeurs de chemin de fer nous ont exprimé le désir que 
le parlement déclarai , par un acte , que les locomotives d'une ligne 
pourraient parcourir toutes les autres lignes, et ils nous ont fait observer , à 
cet égard , que quoique ces parcours ne soient pas défendus par la législation, 
chaque compagnie trouve le moyen de les empêcher, soit en refusant aux lo- 
comotives des autres lignes, ce qui leur est indispensable, soit surtout en lcu r 
imposant des droits énormes. Quelques compagnies, seulement , sont parve- 
nues à s'entendre à ce sujet. D'après les témoignages que nous avons recueillis, 
il nous parait qu'on pourrait accorder cette autorisation sous la condition ex- 
presse que les conducteurs des locomotives seraient soumis au contrôle exclu» 
sif de la compagnie dont ils parcourent la ligne. 

« Une autre question très-importante se rattache, en quelque sorte, à celle 
que nous venons d'indiquer. Il s'agit de savoir s'il ne convient pas de réunir 
plusieurs lignes ensemble en leur donnant le même point de départ et d'ar- 
rivée. Lorsqu'on commença à établir des chemins de fer , on regarda cette 
clause comme très-utile, surtout pour les chemins de fer qui se rapprochent de 
Londres. Postérieurement des actes du parlement l'ont imposée a quelques 
compagnies. Malgré ces précédens, votre Commission a dû se convaincre , 
qu'en établissant une téte commune à plusieurs chemins de fer , on augmente- 
rait considérablement la probabilité desaccidens; elle ne pense pas qu'on 
puisse adopter un principe général, et elle voudrait qu'on n'insérât celte clause 
que dans certains cas, et après un examen sur la longueur des lignes qui sont 
parcourues , sur leurs courbes , leurs pentes , et même sur leur mode de 
service. 
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« Nous avons examiné ce qui se fait à Greenvich où viennent aboutir qua~ 
tre chemins de fer, et tout en rendant justice aux directeurs, qui ont pris le plu» 
grand soin pour éviter tous les accidens, nous persistons dans notre opinion 
sur les dangers que doivent présenter les rails-routes aboutissant à un même 
centre. Votre Commission croit devoir rappeler au parlement que , quoique 
les compagnies aient obtenu le monopole de l'exploitation , on ne doit pas les 
laisser tellement libres de leurs actions , que la sûreté puisse être compro- 
mise, et nous croyons que l'administration conserve le droit, et a même le 
droit d'intervenir chaque fois que les arrangemens des compagnies pourraient 
être signalés comme dangereux. 

« Puisque nous avons parlé des dangers que peuvent présenter les chemins 
de fer, nous nous empressons d'ajouter que les accidens ont été très-peu nom- 
breux, grâce surtout à la précaution prise de ne pas augmenter la vélocité au- 
delà d'un certain point. 

« Une chose doit particulièrement attirer l'attention du parlement , c'est 
ce qui se rattache à l'entretien des rails-routes. Nous avons remarqué nous- 
mêmes que les bestiaux broutent l'herbe qui natt sur les épaulemens des rails- 
routes, préférablement à celle des champs circonvoisins. Nous avons dés-Iors 
dû nous demander si les barrières en bois, ou épines, qui entourent les épau- 
lemens ne peuvent pas être endommagées par quelque animal , ce qui expo- 
serait au plus grand danger la vie de plusieurs personnes. Nous voudrions 
que les compagnies lussent forcées à maintenir des surveillans chargés d'éloi- 
gner le bétail des épaulemens, au lieu que jusqu'à présent on s'est borné à dé- 
fendre aux propriétaires de s'en laisser approcher : et cette défense sous peine 
d'amende. m 

« Voici encore deux autres sources de dangers : la faculté accordée aux 
directeurs d'un chemin de fer de traverser avec les rails, les voies publiques 
et surtout de traverser d'autres rails-routes placées sur le même niveau. 

« Nous vous recommandons enfin de prescrire à tous les directeurs d'avoir 
dans les bureaux de chaque ligne un registre dans lequel le public pourrait 
inscrire ses griefs contre l'administration ou ses employés. 

« Votre Commission s'est occupée sérieusement d'examiner jusqu'à quel 
point l'intérêt public pourrait exiger que les compagnies des rails-routes 
fussent soumises au contrôle de l'autorité dans le but d'empêcher des actes 
arbitraires : elle a dû en même temps étudier si ce contrôle ne serait pas uo 
empêchement sur les droits des compagnies. 

a Dès-lors nous avons dû nous enquérir particulièrement des lois adoptées 
par chaque compagnie en ce qui regarde non-seulement les employés, mais 
aussi les voyageurs. 

« Nous sommes convaincus que les compagnies se sont crues investies de 
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pleins pouvoirs, et que quelques-uns des régleniens qu'elles ont adoptés e t 
qu'elles imposent ne peuvent être considérés comme légaux, quoique dans 
les dernières concessions , le parlement ail expressément ordonné que ces 
règlemens soient soumis aux juges des assises. 

« Il a semblé à votre Commission que l'intérêt et ta sûreté du public se- 
raient mieux garantis si l'on établissait une Commission spéciale , chargée 
d'examiner, d'apprécier, de modifier ou de rejeter tous les projets de règle- 
ment qui lui seraient renvoyés. Cette Commission devait non-seulement s'oc- 
cuper des règlemens à établir ; mais elle devait également réviser ceux qui 
existent. Nous croyons que cette Commission pourrait être investie en même 
temps de tous les pouvoirs qu'on croirait nécessaires pour lui donner le moyen 
de veiller à tout ce qui intéresse le public dans ses rapports avec tes com- 
pagnies. Ainsi cette Commission devrait juger les différends qui s'élèveraient 
entre deux compagnies , et dont la conséquence serait d'interrompre ou de 
rendre moins sûr le service. Il faudrait nécessairement que cette Commission 
réuntt le pouvoir administratif au pouvoir judiciaire , et qu'au besoin elle 
se prononçât comme arbitre; il faudrait enfin qu'elle fût composée de per- 
sonnes offrant une égale confiance au public et aux directeurs. 

n Après la teneur des concessions qui ont eu lieu Jusqu'à présent, votre 
Commission est d'avis qu'on doit absolument, pour ce qui concerne l'exploita- 
tion des locomotives, défendre la concurrence sur la même ligne. 

« Quoique cette prohibition soit en effet rétablissement du monopole, ils 
se sont décidés à embrasser cette opinion par des motifs de sûreté publique ; 
mais en même temps ils insistent pour la création d'une Commission chargée 
d'intervenir dans toutes les questions où l'intérêt du public se trouvera 
engagé. » 

CONCLUSIONS DU RAPPORT DU 14 MAI 1840, DU COMITÉ D*BHQUETE DU 

PARLEMENT. 

« Le comité déclare : 

« 1° Que dans son opinion, les compagnies de chemin de fer qui emploient 
des machines locomotives doivent posséder le monopole effectif du transport 
des voyageurs, et que dans l'état actuel des choses ce monopole est insépara- 
ble de la nature de leur trafic, si l'on ne veut porter atteinte à la sûreté des 
personnes; 

« 2° Qu'en l'absence d'une concurrence réelle, il pense convenable de sou- 
mettre ce monopole à un pouvoir et à un contrôle supérieurs; 

« 3o Que le meilleur mdde d'application de ce contrôla consiste a la re- 
mettre aux mains du pouvoir exécutif; 
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« 4° Que ce département devrait avoir le droit d'envoyer un ingénieur ou 
un commissaire pour visiter et examiner les travaux des divers chemins de 
fer, et qu'aucun nouveau rail-way ou portion de rail-way ne devrait être 
livrée au public sans en avoir donné l'avis à ce département, au moins un 
mois à l'avance; 

« 5» Que ce département serait spécialement chargé d'examiner si les con- 
ditions introduites dans les actes du parlement relatifs aux rail-ways sont 
scrupuleusement observées, et que, dans le cas contraire, il devrait recourir 
aux tribunaux aux frais du trésor, pour en assurer l'exécution ; 

« 6° Que toutes les lois de police intérieure qui pourraient être arrêtées par 
les compagnies en vertu de leur acte d'incorporation devraient être soumises 
à ce département deux mois au moins avant d'être rendues obligatoires; 

« 7° Que ce département devrait être muni de pouvoirs suffisans pour ré- 
clamer tous les renseignemens,'soit financiers, soit statistiques, qu'il croirait 
utile à l'accomplissement de son devoir. » 

ROTE C. 

DU LIBRE PARCOURS EN PENSYLVANIE, ET DES CHEMINS DE FER ENVISAGÉS 
COMME VOIES PUBLIQUES OU COMME VOIES PARTICULIÈRES (1). 

« L'entier achèvement des deux chemins de fer de Columbia et 
du Portage, contribuant directement à rendre complète la grande ligne 
de communication entre Philadelphie et Petlsburg, a soulevé une ques- 
tion importante sur la législation de pareilles entreprises. Il s'agissait de sa- 
voir si ces nouvelles voies seraient considérées comme voies publiques ou sim- 
plement comme voies particulières; si elles seraient exploitées par les agent 
du gouvernement ou par des contractans ; cnOn, si les exploitais de la route 
seraient à la fois les propriétaires des moyens de traction et des moyens de 
transport. 

« Pour résoudre ce point délicat d'intervention administrative, la législa- 
ture de l'état s'est fait éclairer par une Commission spéciale, chargée de lui 
soumettre son opinion fondée sur tous les renseignemens qu'elle pourrait se 
procurer. Nous eu reproduirons ici le résumé comme louchant à un grand 



(4) La note que nous donnons ici est extraite de l'ouvrage de M. Guil- 
laume-tell-Pol'SsiN; sur les Chemins de fer Américains, ouvrage si plein 
de faits à cousulter. 
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nombre de points qui présenteront de l'intérêt sur une question aussi impor- 
tante. 

« La première question de savoir si les chemins de fer construits par l'état 
devraient être considérés comme routes publiques, se résout d'après la force 
motrice employée comme moyen de traction : 4'adoption exclusive de machi- 
nes locomotives, ou de la force mécanique comme moyen le plus économique 
et plus prompt dans le transport d'un immense commerce, rend inutile de 
reconnaître le principe de route publique. Il est juste de remarquer, toutefois, 
que l'opinion générale est eu faveur de ce principe, et que vouloir en restrein- 
dre l'application serait une innovation difficile à accréditer. Néanmoins, sui- 
vant la Commission, un tel résultat parait être une fausse application qui doit 
céder devant les faits et l'évidence. Si les routes en fer étaient entièrement 
semblables dans toutes les circonstances, à des roules ordinaires ou à des 
canaux, on pourrait leur appliquer le même principe : mais comme ils diffè- 
rent essentiellement dans leur construction et dans leur usage , cette opinion 
ne peut être maintenue. Il est notoire, en effet , qu'aucun chemin de fer n'a 
encore été considéré sur ce pied. En Angleterre, toutes les roules en fer, ex- 
cepté le chemin de Surry à Croydell qui est un tram-road ( route à bandes), 
sont maintenant exploitées par les compagnies qui les ont construites. Dans 
les Etats-Unis , c'est aussi également le cas. Nulle part le principe de roule 
publique n'a été adopté pour les chemins de fer. • 

« Si le principe de route publique était admis , il serait impossible d'assu- 
rer un transport régulier, expéditif et peu coûteux pour toutes les compagnies. 
Il s'organiserait probablement des compagnies de transport pour toute la li- 
gne de Philadelphie à Pctlsburg, qui auraient à cœur d'empêcher toute con- 
currence, et le capital requis pour tout le matériel d'un tel établissement, re- 
mettrait bientôt cette entreprise entre les mains de quelques individus seule- 
ment, sur lesquels on ne pourrait avoir aucun coutrôle. Tous les inconvéniens 
du monopole existeraient doue sans aucun avantage équivalent , et tous les 
dangers inhérens à la concurrence continueraient uéanraoins d'exister. Les 
compagnies pourraient s'entendre momentanément pour produire une fluc- 
tuation dans le prix de transport, et obtenir ainsi un avantage réel aux dépens 
des marchands éloignés. Qu'on ne s'imagine pas qu'une pareille supposition 
soit gratuite ; nous en retrouvons l'exemple sur plusieurs routes des Etats- 
Unis. Les accidens malheureusement trop fréquens , signalés comme résul- 
tant d'espèce de joutes qui s'établissent entre les voitures publiques, même 
entre les bateaux à vapeur, arriveraient encore plus fréquemment sur les che- 
mins de fer : et l'on ne pense pas que les mesures de police les plus sévères 
puissent proléger le public contre de tels dangers ; car , si déjà il est arrivé 
quelques accidens fâcheux par suite du manque de soins des conducteurs de 
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convois, niûrchanl dans des directions différentes , que ne devrait-on pasap- 
préhender de l'abandon des moyens de transport à différons propriétaires? 
Ajoutons qu'il paraît impossible d'établir une stricte police sans exercer une 
espèce d'oppression incompatible avec l'esprit national américain. 

« En remeltaut, au contraire , entre les mains d'une seule compagnie, l'ad- 
ministration générale de cette entreprise , on pourrait en retirer une grande 
économie , et le commerce général de l'Etat y gagnerait donc. 

« La question de savoir qui devrait être propriétaire des moyens de traction, 
a soulevé deux opinions. Un des moyens proposés serait de confier l'entreprise 
des moteurs à des agcns salariés par le gouvernement ; l'autre serait de l'af- 
fermer à des entrepreneurs. Le premier moyen parait d'abord plus avantageux, 
le plus régulier, puisque, par son adoption, le gouvernement conserve l'entier 
contrôle sur la roule ; car, si on doit se soumettre à un monopole, on sera plus 
disposé â le voir entre les mains du gouvernement de l'Etat qu'entre celles 
de particuliers, mais ces avantages sont plus factices que réels. En Europe, 
la direction d'entreprises semblables est confiée au gouvernement ; mais en 
Angleterre, elle est abandonnée aux soins d'entrepreneurs , il en est de mê- 
me aux Etats-Unis , pour l'administration des postes , où on a suivi avec 
avantage le système d'entreprise. En effet , il parait évident qu'il doit y avoir 
plus d'économie à employer des agens qui travaillent sur leurs propres fonds, 
qu'à confier ce genre d'administration à des agens salariés ; car le choix d e 
ces agens est difficile, et augmente aussi le danger de l'influence administra- 
it; enfin la liberté de restreindre ou limiter certains pouvoirs pour prévenir 
toute injustice, est au nombre des inconvéniens attachés à un tel système; 
de plus, pour de pareils agens, le sentiment du devoir serait-il assez fort pour 
les porter à faciliter le mouvement commercial sur le chemin ; puisque, plus 
il serait fréquenté , et plus leur assujétissement deviendrait grand sans aug- 
mentation proportionnelle de salaire ? 

« Si l'entreprise des transports est affermée, la position devient préférable , 
puisque alors , pour l'entrepreneur responsable, un accroissement d'affaires 
doit augmenter son revenu. II serait donc dans son intérêt de favoriser tous 
les moyens d'aide possibles aux conditions les plus avantageuses, comme aussi 
les meilleurs et les plus récemmment présentés par les progrès de cette bran- 
che d'industrie Son propre avantage lui démontrerait qu'il ne doit adopter 
aucune nouvelle machine qu'elle n'ait été bien éprouvée, et qu'elle n'ait sa- 
tisfait aux conditions essentielles des transports sur le chemin de fer: la sécu- 
rité et la plus grande célérité possible. D'ailleurs , le gouvernement pourrait 
toujours s'assurer, par l'inspection de son agent, que le chemin n'est pas pl«« 
détérioré que son usage ne le comporte. L'ingénieur de l'Etat serait app^ 
à remplir les fonctions d'arbitre entre le public et les entrepreneurs, et sa dé- 
cision pourrait être avec ou sans appel* 
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«r En dernier ressort , des réglemens publics définiraient les différentes 
obligations de l'entrepreneur, ce qui rendrait ce moyen d'administration aussi 
parfait que possible. 

ce Le tarif de péage, définissant d'une manière précise le prix de transport 
pour chaque article par tonne et par kilomètre, et l'entrepreneur étant tenu 
de l'exécuter rigoureusement, on pourrait arriver à déterminer un maximum 
de prix de transport avantageux pour toutes les parties du territoire. 

« On pourrait également enjoindre à ce même entrepreneur de tenir un re- 
gistre d'entrée et de sortie pour toutes les marchandises a transporter dans 
l'ordre ou elles seraient reçues, afin d'en effectuer le transport dans le même 
ordre dans un temps déterminé, ce qui assurerait l'impartialité et la célérité 
dans les transits. Toute négligence ou omission serait rapportée à l'ingénieur 
qui aurait pouvoir de rendre l'exécution des marchés obligatoire , d'après les 
peines ou amendes voulues. 

« La mise en adjudication d'une pareille entreprise ne peut entraîner au- 
cun inconvénient : c'est au contraire consulter l'intérêt général que d'établir 
des réglemens qui assureront un service plus actif pour la route. D'ailleurs , 
un tel marché serait en tout semblable à celui de l'administration des postes , 
auquel on n'a jusqu'ici trouvéaucun reproche à faire. Or, comme on ne peutse 
fonder sur aucun antécédent pour l'administration d'un chemin de Ter, et que 
l'Etal en a exécuté un entièrement à ses frais , il doit avoir le droit de pres- 
crire le mode de juridiction qu'il jugera convenable. J 

« Il resterait À déterminer qui serait propriétaire des moyens de transport. 
Quelques personnes ônt pensé que, puisqu'on ne devait pas abandonner indis- 
tinctement à tout le monde le droit d'employer ses propres moyens de trac- 
tion, on pourrait au moins concéder le droit d'employer ses propres chariots 
comme propre moyen de transport. Un pareil mode ne pouvait être adopté 
sans de grands inconvéniens , aussi la Commission l'a-t-elle rejeté. 

« En effet, une des grandes difficultés attachées aux mouvemens sur les 
chemins de fer, provient le plus souvent des chariots qui présentent , suivant 
leur construction, plus ou moins de résistance. Si donc les wagons appartien- 
nent au propriétaire des moyens de traction, il sera dans son intérêt de ne 
se servir que des chariots de meilleure construction pour diminuer les frais de 
traction ; tandis que si chacun est libre d'employer ses propres wagons, l'ins- 
pection une fois passée, on ne sera gouverné que par des vues d'économies 
individuelles. Ajoutons qu'une inspection n'est pas aussi facile à remplir 
lorsque les chariots sont entièrement finis ; tandis qu'au contraire si ces chariots 
appartiennent au propriétaire des moyens de traction, ses ateliers de construc- 
tion peuvent toujours être soumis à l'inspection directe d'agens responsables. 
« On pourrait énumérer d'autres objections contre le système d'abandonner 
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aux individus le droit d'employer leur» propres moyens de transports; toute 
tendraient à prouver que , dans l'intérêt du bien général , on doit remettre 
entre les mêmes mains et les moyens de Iraclion et ceux de transport. En 
adoptant ce système, l'ingénieur en chef de l'Etat pourrait 'accomplir son 
inspection plus complètement et avec beaucoup plus de facilité que si son at- 
tention était divisée sur plusieurs points. En outre , dans le cas d'un accident 
la fracture d'un essieu ou d'une roue , par exemple, pendant la marche d'un 
convoi , et au moment ou les voilures ont acquis une grande vélocité , sur 
qui devraient alors retomber les perles et dommages qui en résulteraient? 
La cause de cet accident grave pourrait fort bien venir de l'emploi de maté- 
riaux achetés a bas prix , qu'une économie sordide ou l'ignorance du fabri- 
cant des chariots peut avoir imposés, soit aux entrepreneurs dans un cas, 
soit aux propriétaires de ces voilures dans l'autre , tandis que tout agent res- 
ponsable n'aurait pas voulu les employer. 

« De pareils accidens , malheureusement, peuvent arriver très-fréquem- 
ment ; beaucoup de marchandises être perdues , la vie m*me des voyageurs 
exposée , et la route , enfin, souffrir matériellement, tandis que l'individu 
qui en aurait été la cause n'aurait peut-être voulu faire que quelque expé- 
rience sur la ténacité de fers sortis de ses ateliers ! 

« Si donc le même entrepreneur est à la fois propriétaire des moyens de 
traction et de transport , il se trouve de suite un remède à ces inconvéniens. 
En effet , on peut jusqu'à un certain point le rendre responsable des accidens 
qui arriveraient , en le forçant de donner des garanties contre lou*dommage 
survenant aux marchandises qui lui seraient confiées , provenant soit de la 
machine , du feu , des chariots , de vol ou de négligence des conducteurs ou 
agenssur la route. Il serait alors évidemment de son intérêt de porter une 
grande surveillance sur tous ces points. 

« Telles ont été les considérations de la Commission sur les principes gé- 
néraux qui devaient diriger dans les conditions à imposer à un entrepreneur. 
Quant à la durée des termes à accorder au contractant , ce point a paru 
plus difficile à résoudre ; néanmoins la Commission a été d'opinion que cette 
durée devait être la plus courte possible, trois ans , par exemple , avec cette 
condition, cependant, qu'à l'expiration de ce terme, s'il se présentait un- 
nouveau contractant offrant de plus grands avantages, ou que l'Etat se dé- 
terminât a discontinuer ses engogemens avec l'entrepreneur , alors le nou- 
veau soumissionnaire ou l'Etat, serait tenu de devenir acquéreur du ma- 
tériel du premier contractant , composé des machines, chariots , été., le tout 
soumis à une évaluation légale par arbitrage. 

De telles clauses ne sont d'ailleurs point nouvelles, car elles sont en usage ^ 
pour les marchés passés par l'administration des postes. 
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« Si les chemins de fer construits par l'Etat étaient entièrement achevés 
et leurs revenus connus d'une manière certaine , et que par suite on pût es- 
pérer des offres avantageuses de fermage, la Commission cul Volontiers pro- 
posé d'étendre le lerme du premier bail ; mais comme nécessairement celui- 
ci doit être une espèce d'essai, elle a pensé devoir se décider en faveur d'un 
terme aussi limité que possible. La commission ne doutant pas qu'il ne se 
forme pour l'exploitation des chemins de fer de l'Etat des associations 
comme pour celle des postes, et attendu qu'il est généralement reconnu que 
le système d'adjudication est le plus économique et le plus satisfaisant , elle 
n'aurait pas balancé à l'adopter. 

« La Commission s'est" donc déterminée, d'après les raisons ci-dessus rap- 
portées, à proposer au gouvernement de faire connaître par des affiches pu- 
bliques, que l'exploitation des chemins de fer de l'Etat serait mise en adjudi- 
cation et qu'a cet effet il recevrait les soumissions qui lui seraient adressées 
conformément au cahier des charges préparé par l'ingénieur en chef et l'avo- 
cat général de l'Etat. 

a D'après cette résolution, le gouvernement autorisa un de ses ingénieurs 
à fixer les stations d'approvisionnemens de combustible et d'eau , l'emplace- 
ment des magasins, etc.; enfin, de faire construire par contrat six machines 
locomotives, qui devaient être cédées au prix coûtant aux entrepreneurs. 

« En conséquence, la législature de l'Etat a nommé un comité du com- 
merce, chargé de l'administration des chemins de fer : ce comité prescrit de 
temps à autre les différons réglemens jugés nécessaires au service de ces 
routes. 

« Ainsi , ù l'entier achèvement du chemin de fer de Portage , ce comité 
a rendu une ordonnance par laquelle il prévient le public do ce résultat im- 
portant pour la communication de l'est à l'ouest, et que la circulation sur ce 
chemin sera ouverte pour tout chariot ou wagon construit d'après le modèle 
recommandé par l'ingénieur de l'Etat et approuvé par un ordre spécial , 
rendu a cet effet, en septembre 1833 , pourvu, toutefois, que le propriétaire 
ou conducteur desdils chariots ou wagons se conforme aux réglemens 
adoptés par ledit comité pour le service de celle roule. 

« Toute conlravention à la susdite ordonnance doit être punie d'une 
amende de 7 francs pour chaque contravention. » 



■ 
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DEVIS DESCRIPTIF 

DU PROJET D'EMBRANCHEMENT DU CHEMIN DE FER DE FIRMINT 
A SAÏ1ST-ÉTIENNE , PRÉSENTÉ LE 6 AOUT >l 844 , PAR MM. 
SEGUIN ET COMP*. 



Cet embranchement desservira toutes les exploitations 
de la Beraudière ou de la Ricamarie, de Montrambert 
et de Firminy. Ces différentes concessions exportent 
environ 500 tonries de houille par jour ; elles sont les 
plus riches du bassin et leurs produits sont de première 
qualité. L'embranchement aura une seule voie avec les 
croisemens et gares d'évitement nécessaires pour as- 
surer un bon service. Les courbes auront au moins 
400 m de rayon , à l'exception du point de jonction 
avec le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , où Ton 
sera probablement obligé d'employer un rayon moin- 
dre (4). Le tracé présentera trois plans inclinés qui 
seront desservis soit par des machines fixes soit par des 
plans automoteurs. 

Le V e aura 4, 370 m de longueur avec 0, m 0520 de 
pente par mètre. 

Le2 8 957 0, 0190 

Le 5 e m 0, 0496 

Partout ailleurs , les pentes n'excéderont pas 0 m 042. 
Cet embranchement pourra se prolonger jusqu'au 

(1) La courbe de raccordement n*a que 110 mètres de rayon. 
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Puy (I). Il desservira une population industrielle de 
42 à 45 mille âmes qui a des relations journalières avec 
Saint-Etienne, et s'approvisionne en grande partie dans 
cette ville. La dépense approximative du projet sera 
de 5 millions ; les recettes présumées seront suffisantes 
pour assurer avec le mouvement actuel, environ 5 p 0/0 
d'intérêt aux capitaux engagés. 

La longueur du chemin sera d'environ -45,840 mèt. 
444,000 mètres carrés de terrain pour le chemin et 
ses dépendances à 4fr. 50c. le mèt., ci. 246,000fr. 
480,000 mètres cubes de terrasse- 
ment, à 2 fr 560,000 

76 ponts, pontceaux et aqueducs. . . 76,000 
790 m. de long de tunnel , de la Jo- 

mayère , à 800 fr. (2) 652,000 

550 id, id. de Valbenoite, 

700 (5) .... . 585,000 

46,480 m. c. de longueur de voie 7 

gares comprises, à 50 fr. (4) . . 485,400 
Divers raccordemens pour les croise- 

mensde voie 45,000 

52 passages de niveau 52,000 

Ensablement de la voie. . . . . . 44,600 

Perrés , fossés , clôtures diverses. . 45,000 
Une machine fixe avec bâtimens , câ- 
bles , poulies 80,000 

(1) La première idée de celle ligne a été émise dans le Bulletin de Saint- 
Etienne (1840). 

(2) Tunnel ovoïde de 5 ra 60 sur 3 m 40. 

(3) Tunnel à plein ceintre de 5 m de hauteur sous clé et 3™ de largeur. 

(4) Le poids du rail est de 30 kil. par métré courant, ou de 00 kil. pour 
une voie. 
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Bâtimens pour logement, magasins, 

hangars , etc , . 50,000 

Frais de justice et d'expropriation. . -40,000 

Matériel d'exploitation 200,000 

Perte d'intérêts pendant la construc- 
tion. \ 50,000 

Frais d'administration, de direction, 

d'études , etc. 50,000 

Dépenses imprévues. ....... \ 42,000 

Dépense totale . . . 5,000,000 

PROJET DE CAHIER DES CHARGES ET DE TARIF. 

Les soussignés Seguin et C" s'engagent à exécuter dans 
un délaide trois ans, l'cmbranchementde Firminy àSt- 
Etienne , et ils devront , dans un délai de six mois après 
l'ordonnance royale de concession , présenter les plans 
et projets définitifs de leur tracé à l'approbation de 
l'administration supérieure. Le chemin sera à une seule 
voie avec les gares d évitement nécessaires pour que le 
service s'opère convenablement. La largeur de la voie 
sera la môme qne celle du chemin de fer de Saint- 
Etienne à Lyon. — La durée de la concessipn est illi- 
mitée. — Les concessionnaires devront présenter des 
projets détaillés pour toutes les traverses de routes , 
chemins et cours d'eaux, et se conformer aux décisions 
administratives à intervenir. Ils seront substitués aux 
droits et soumis à toutes les obligations imposées à 
l'administration pour les travaux d'utilité publique , 
soit pour acquisitions et expropriations des terrains 
nécessaires au chemin et à ses dépendances , soit pour 
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les indemnités , dommages , ouvertures de carrières, 
etc. Ils déposeront dans les trois mois qui suivront 
l'ordonnance royale à intervenir , en valeurs mobilières 
ou immobilières, un cautionnement de 90,000 fr., qui 
deviendra la garantie des engagemens souscrits par 
eux. 

TARIF. 

Le droit sera perçu pour un parcours de six kilo- 
mètres quelle que soit la distance parcourue. Chaque 
kilomètre entamé sera payé en entier. On pourra refuser 
tout transport de marchandises pesant moins d'un ton- 
neau et moins de 500 kil. par mètre cube. Le prix d'un 
tonneau pour les houilles , pierres , briques , sables , 
sera de 20 c. par tonne et kilomètre. Les autres mar- 
chandises paieront 25 c. Les voyageurs au maximum 
paieront 0 40 fr. par tôle et par kilomètre. 



22 
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\° Tableau des pentes et rampes. 
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2° Tableau désalignements. 



LONGUEUR. 



iOO met. 
400 
» 

50 

200 

» 

MO 

505 
» 

340 
550 

1095 

» 

260 
283 

602 

» 

165 

» 

335 




DROITS. 



» 

450 

» 

1430 

)> 

2270 

424 

1060 

1108 

130 
» 

550 
» 

248 
470 
375 



8515 



RÀYOISS 

DE COURS OHE. 



Total. . . 13,840 met. 



6 00 met. 
800 

» 

1200 
1000 
1000 

9 

1480 
» 

500 

» 

400 

» 

500 
» 

635 
550 
» 

405 

500 

» 

110 
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OBSERVATIONS 

SOUMISES A Ll COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LE ÎROJET D'un 
CHEMIN DE F£R BE FIRMINY A ST-ÉTIENNE (\ ) . 



Les considérations qrJi suivent portent : 
\ . Sur le tracé du rail-way , sur le système de trac- 
tion et sur le tarif des droits à percevoir ; 

2. Sur le mode d'organisation de la compagnie «t 
sur les conditions d'exploitation du chemin de fer. 

4. Tracé du rail-way. 

Le chemin de fer projeté a été étudié, en 4840> par 
M. Brun-Peuvergne, ingénieur civil à Saint-Etienne; 
mais le mémoire explicatif de MM. Seguin et Com- 
pagnie , ne renferme aucune appréciation des produits 
bruts y des frais d'exploitation et des bénéfices de l'en- 
treprise. Cette appréciation doit pourtant servir de base 
au tarif des droits de transport. MM. Seguin évaluent à 
500 tonnes par jour ou à 482,500 tonnes par aû 
le tonnage du chemin de fer ; je réduis ce chiffre à 
464,286tonnessurtoutela ligne, savoir: 50,000 tonnes 
de houille provenant des mines de Firminy parcourant 

» 

(1) La commission d'enquête est présidée par M. Bayon , secrétaire de la 
Société Industrielle. 
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44 kilomètres ; et 200,000 tonnes de houille des con- 
cessions de Montrambert et de la Beraudière , parcou- 
rant une distance moyenne de 8 kilomètres. 

En consultant le profil en long du rail-way, on voit 
que la somme des hauteurs à franchir entre Firminy et 
le pied du plan incliné de la Beraudière, est de 64 mèt. 
68 sur un développement de 5,747 mètres ; la pente 
moyenne est dono de 0 m, 04 125. Si l'on admet que 
l'effort de traction d'un cheval est de 60 kilogr. pour 
un parcours journalier de 44 kilomètres (avec retour 
sans charge),, on trouve que la résistance étant de 
0,04604 (y compris 0,00476 pour le frottement des 
wagons), la charge d'un cheval s'élève à : 

60 k. «r-Qvi 
- 0,01604 = 5748 kilogrammes 

3748 k. X- 4 8 kilomètres ss 67,46 tonnes. 
Poids des véhicules ( un wagon pèse vide 
L 4550 k, et chargé 4600).. ... . . 49,78 

11 reste. . . • 47,68 tonnes 
transportées à un kilomètre, moyennant 5 fr. ; c'est 
par tonne et kilomètre Of. 405 , et pour 50,000 tonnes 
à 5,747 mètres, 50,474 f. 75c. 

Le plan incliné de la Beraudière , de 4 ,570 mètres 
de longueur et de 0,« 052 de pente, sera desservi par 
une machine à vapeur fixe remorquant les convois 
de houille ; un convoi de dix wagons pèse 46,000 ki- 
logrammes. 
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Gravité et frottement des wagons 46,000 kilogram. 
X 0,05676 = 4687 k. 

Frottement d'un câble de 1500 met. pe- 
sant 5 k. par met., 4500 k. X 0,07 = . . 54 5 

Résistance à vaincre. . . . 2002 (ï) 

2002 

= 55,4 chevaux-vapeur à la vitesse de 2 mèt. 

par seconde. Une machine de 00 chevaux remorquera 
250,000 tonnes par an (700 tonnes ou 240 wagons en 
4 heures de marche journalière), et la dépense sera de 
20,000 fr. divisés comme il suit : <, 

Combustible \ 500 kilogr. par jour ou 547 tonnes par 
an , à 5 fr. la tonne 2,755fr. 

A machiniste et 2 hommes pour la ma- 
nœuvre * 2,400 

2 câbles par an. 0,000 kilog. q 4 f . 25c. 
( déduct. faite de la valeur des vieux câbles) \ \ ,250 

Eutreticn de la machine à vapeur, des 
tambours , poulies , etc 5,(54 5 

* 20,000 fr. 

De l'extrémité supérieure du plan incliné jusqu'au 
point de jonction avec le chemin de fer de Lyon , près 
de la Verrerie , la distance est de 6,725 mètres , et l in- 
clinaison très-variable. On rencontre d'abord une ligne 
de niveau de 545 mètres sur laquelle un cheval traînera 
12 tonnes et ramènera les wagons vides. C'est un effet 



(1) Les wagons descendant vides servent à dérouler le câble pendant l'as- 
cension des convois. La gravité du cable a été négligée, parce qu'il se fait 
équilibre à lui-même , l'inclinaison du plan étant plus forte à son sommet 
qu'à son extrémité inférieure. 
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ulile de 155 tonnes transportées par jour a 1 ,000 mè- 
tres , et une dépense de 0 f 0326 par tonne et kilo- 
mètre, soit pour 250,000 t. , 2,8 H fr. 75. 

Viennent ensuite deuxlignesde 60et de2,6G8 mètres 
inclinées de 0, m 006 et de 0 ro 0076 sur lesquelles la 
descente des wagons chargés s'effectuera par la gravi- 
tation, et la'remonte des wagons vidés' au moyen de la 
force an imaJc. Celte traction coûtera 0 '0256, et pour 
250,000 t. à 2,828 mètres 46,685 fr. 

Le plan automoteur de 957 mètres et de 0,0 10, don- 
nera les résultats su i vans : 

Gravité de 40 wagons chargés 46,000Jiilogrammes 
X 0,019 = 874 kilo. 

Gravité de 40 wagons vides, 45,500 k. 
X 0,049= 256^5} 

Frottement des 20 wagons , ( 
59,500 X 0,00476=.. . . 285 V 760 

Frottement du cable de 4050 m. 1 I 
5450 k. X0,07= 220 57 

Excédant de puissance. . . . 444 kilo. 
La vitesse moyenne de l'ascension "des convois sera 
de 5 m 45 par seconde. 

Frais annuels du plan automoteur. 

4 cûble de 5450 kilogr. à 4 f. 25 c. . 5,957f.50c 
4 garde-plan.. . . ... . . 600 » 

Entretien des poulies , etc J62 50 

5,000f. » c 

Le rail-way se termine par un plan incliné de 475 
mètres de longueur et de 0" , 0496 de pente ( séparé 
>du plan précédent par un palier horizontal de 40 mè- 
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1res. ) Celle dernière ligne devant se raccorder avec les 
rail-ways du Rhône et de la Loire , par des courbes 
assez fortes, sera desservie par chevaux ; la dépense 
annuelle sera de 2,462 fr. 50 c. 

Les frais de traction cUdessus s'élèvent ensemble 
a 76,851 

Conduite des convois. . . 44,000 

. P«r tonn« et kilom. 

Total pour le halago. . 87,831 0f.058l865 
Entretien des wagons (prix du rail- 
waydeLyon). . . / . . . . 0 0122 
Graissage id. id. . 0 0018 

Entretien du ro.il*waY- .... 0 0100 
Frais généraux , administration. . 0 0400 

Dépense totale par tonne et kilomètre. . Of.0721865 

MM. Seguin n'ayant rien dit des moteurs qu'ils 

comptent employer, on peut se poser la questiori de 

savoir si les locomotives sont préférables aux moteurs 

animés sur la rampe de 0, m 0l425. Une machine de 

0 m 24 de diamètre au cylindre remorque sur cette 

rampe 21 tonnes, poids brut, ou 44,85 tonnes de 

houille eu dépensant 4 fr. 50 par kilomètre parcouru 

dans les deux sens ( avec retour à vide» ) 

4f.50 p 
^ = Of.404 par tonne et kilom., prix à peu 

près égal à celui du halage ordinaire. Une locomotive 
en feu parcourt annuellement 57,625 kilomèt., ce qui 
équivaut au transport de 278,084 tonnes à 4 kilomèt., 
c'est-à-dire au tonnage présumé de Firminy à la Berau- 
dière; mais l'emploi de ce moteur augmentant dans 
une forle proportion les frais de construction et d'entre» 
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tien des rail-ways, on voit qu'en définitive le service des 
chevaux est plus économique. 

Peul-étre conviendrait^! de recourir aux machines 
stationnaires qui permettraient de diminuer l'incli- 
naison du chemin entre la Beraudière etFirminy , et de 
se rapprocher des houillères. Un plan incliné de 54 ra 68 
dehauteur etde747 mètres de développement (0 m 0464) 
réduirait à 0 ,n 006 sur 5,000 mètres la rampe de 
0 m 01425 dont la longueur est de 5,747 mètres. Si 
Ton porte à 8.000 fr. les frais annuels de ce plan in- 
cliné pour une circulation de 50,000 tonnes et la trac- 
tion par chevaux (0/07 par tonne et kilomètre. ) 
h 47,500 fr. , on arrive à une dépense de 25,500 fr, , 
au lieu de 50,4 74 f 75. La différence serait plus grande 
si le tonnage était plus considérable : 

Néanmoins , je maintiens le premier chiffre qui élève 
la dépense d'exploitation du rail-way à. . 0,0721865 

L'intérêt à 5 pour cent d'un capital de 
5 millions exige 0,0652474 

On en conclut que le tarif du rail-way 

doitêtrède.. 0,4574059 

soit de 44 centimes par tonne et kilomètre. 

Les soumissionnaires se déclarent satisfaits de retirer 
5 pour 0/0 d'intérêt de leurs fonds; or, le tarif de 44 
centimes donnera un produit plus considérable à cause 
du transport des voyageur^ , des marchandises autres 
que la houille et de l'augmentation certaine du tonnage. 
( Sur le rail-way de Lyon , le mouvement des houilles 
s'est élevé en 8 ans de 200,000 tonnes à plus de 
600,000). Enfin, le capital d'établissement du che- 



££2 

min Je fer de Firminy restera (robablement au-des- 
sous de 5 millions (J), 

2. Organisation de la Compagnie. 

■ 

La question du tarif est grave , mais une question 
plus grave encore est celle des ernbranchemens et du 
libee parcours qui a soulevé tant de litiges entre la 
compagnie du rail-way de Saint-Etienne à Lyon et 
I os exploitons de mines. 

M. Smith a traité ce sujet ex pr.ofesso dans un rap- 
port fait en -1 839 , à la commission supérieure des 
chemins de fer , rapport que la commission d'enquête 
consultera avec fruit. Peu de mots suffiront pour eu 
faire comprendre l'importance. (2) 

La faculté d'établir des rameaux de rail-ways entre la 
ligne principale et les puits d'extraction ou les usines est 
autant dans l'intérêt de la compagnie du chemin de fer 
que dans celui de I industrie , car ces ernbranchemens 
favorisent les transports. Mais il importe d'écrire .cette 
faculté en termes formels , dans le cahier des charges 
du rail^way de Firminy , aCn d'empêGher les abus qui 
naissent presque toujours du monopole de fait dont les 
chemins de fer sont investis. 

Le libre parcours est indispensable sur une ligne qui, 
à raison de sa faible étendue , doit être considérée 
comme une annexe des rail-ways établis ou à établir 
dans les environs de Saint-Etienne. 11 est évident que 

(1) C'est 217,000 fr. par kilomètre pour une seule voie. Le chemin de/cr 
de Saint-Etienne à Lyon n'a coûté (sans les accessoires ) que 11 millions 
pour 57 kilom., c'est-à-dire 194,000 fr. par kiiom. de double voie. 

(2) Voyez le Bulletin Industriel de ëaint-Etienue , tome 18, p. 209. 
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les houilles du bassin de Firminy ne pourront' êlre 
expédiées vers la Loire qu'à l'aide des wagons du 
rail-way d'Andrézieux, dont la jonction avec le nouveau 
chemin s'opérera'près de la Verrerie. C'est aussi sur ce 
point que viendra aboutir le rail-way de Sorbier , des- 
tiné à créer une utile concurrence à celui de St-Etienne . 
à Lyon. t)éjà les compagnies de Lyon et de Roanne 
jouissent de la liberté de circulation sur le chemin d'An" 
drézieux , et par cet intermédiaire , font arriver leur 
matériel de transports jusqu'aux lieux de chargement. 
Le rail-way de Firminy doit admettre les wagons des 
autres, chemins de fer ou des mines , et se soifder avec 
toutes les autres voies de fer , sous peine' d'être frappé 
de stérilité. La rétribution accordée à la compagnie de 
Saint-Etienne à Lyon , pour l'envoi de ses véhicules 
sur les embranchemens , était de 0,fr. 04 par tonne e* 
kilomètre^. Ce chiffre serait abaissé à 0 fr. 02 (\), en 
sorte que le droit de péage et de halage à percevoir 
par la compagnie de Firminy sur ies wagons autres que 
les siens , serait* de 0 fr. \2 par tonne et par kilo- 
mètre. 

La commission formée en* \ 850 , par le ministre des - 
travaux publics, pour l'examen des questions relatives 
à l'établissement des chemins de fer a été d'avis: 4° que . 
les concessionnaires d'un chemin de fer fussent obligés 
de recevoir tous les embranchemens que l'adminis- 
tration croirait devoir autoriser pour causée d'utilité 

(1) Les frais d'entretien et de graissage des wagons ont été évalués à OfOii 
.par tonne et kilomètre ; mais il fauty ajouter l'intérêt du capital des véhi- 
cules cl des ateliers de réparation , les frais généraux , etc. Le tout réuni s'é- 
lève a peu près à Of. 02. 
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publique ; 2 1 que le principe de la libre circulation 
devait être admis dans les cahiers des charges , sauf à 
l'administration à déterminer suivant les cas, le mode 
et les conditions de cette libre circulation j 5° que le 
gouvernement fût autorisé toutes les fois qu'il pourrait 
arriver par ce moyenà assurer l'exécution complète d'un 
chemin de fer à raison duquel les concessionnaires ne 
remplissent pas leurs engagera ens, à exercer un recours 
contre tous les actionnaires de la compagnie , jusqu'à 
concurrence des 50 pour 0/0 pour lesquels ils pourront 
être personnellement actionnés , et à attribuer le mon- 
tant de cè recouvrement à la nouvelle compagnie ou au 
nouvel entrepreneur qui serait chargé d'achever le 
travail. 

La môme commission a demandé que toutes les con- 
cessions fussent temporaires ; qu'aucune concession de 
chemin de fer ne pût être accordée qu'à une société 
régulièrement constituée au moyen de statuts approuvés 
avant la présentation aux chambres du projet de loi de 
concession. Elle a pensé que le principe du rachat des 
concessions et de la révision périodique des tarifs, 
devait être maintenu d'après un mode et des conditions 
déterminés dans les cahiers des charges. 
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rement applicables au projet du chemin de fer de 
Firminy. 

Saint-Etienne , \ " octobre \ 84 1 . 

Alphonse PEYREï. 
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. NOUVELLE MAGNANERIE VENTILÉE 

■ 

ÉTABLIE CHEZ M. E. DE RETZ, A CAMONT PRES ALAIS, PAR 
M. ROUSSEAU, INGÉNIEUR CIVIL (4). 



Pour produire un grand effet, un ventilateur à force 
centrifuge exige une certaine perfection d'exécution et 
une force motrice assez considérable. Le petit nombre 
de personnes éclairées qui , à notre connaissance , en 
ont essayé pour leurs magnaneries , dans l'arrondisse- 
ment d'Alais , nous ont paru rapporter de leur expé- 
rience cette conviction , que le ventilateur , quelque 
simple qu'il puisse paraître au premier coup d'oeil , est 
une machine encore trop compliquée pour les magna- 
neries rurales de nos Cévennes ; et que d'ailleurs son 
action est complètement insuffisante dans les momens 
de fortes touffes, si communes sous notre ciel méri- 
dional , quand il est appliqué à des chambres un peu 
importantes , et qu'on n'a à sa disposition que les bras 
d'un ou deux hommes pour le mettre en jeu. Aussi 
quelques-unes des personnes dont nousparlons, désirant 
avoir le dernier mot des obstacles qui les ont arrêtées 
jusqu'ici , se préparent-elles pour la campagne pro- 
chaine à substituer un manège à la manivelle , malgré 
le surcroît de dépense que doit leur occasioner cette 

(1) Nous devons la communicalion de ce mémoire à M. Rousseau , an- 
cien élève de l'école des mines de Saint-Etienne , ingénieur distingué , cons- 
tructeur de machines à Alais (Gard. ) 
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modification. Mais il ne faut pas se le dissimuler , la 
plupart des petits cultivateurs de nos campagnes sont 
dans l'impossibilité de faire une semblable dépense ; et 
un grand nombre de ricbes propriétaires , qui ne 
trouvent d'innovation bonne que celle qui n'exige 
aucun déboursé , quoiqu'il n'y ait pas de préjugé plus 
faux aux yeux d'une saine économie industrielle, en 
prendraient texte , pour résister à l'introduction du 
système Darcot dans les magnaneries, dépendant ce 
système est rationnel, et s'il n'a pas toujours réalisé les 
espérances qu'il avait fait naître, il ne faut s'en prendre 
qu'au défaut de proportions des appareils et à la ma- 
ladresse avec laquelle ces appareils ont été souvent 
conduits. 

Ce serait donc rendre un service signalé et aux 
éleveurs et au pays tout à la fois , que de rendre le 
système Darcet , tellement simple et dégagé de sujétion, 
qu'il fût à la portée des intelligences les plus vulgaires, 
quant à sa mise en jeu , et à la portée des bourses les 
plus ordinaires , quant à sa construction. 

En réfléchissant au moyen de résoudre ce problème, 
il nous a semblé voir dans l'usage des foyers aspirans , 
ce caractère de simplicité que nous cherchions. L'usage 
en est général dans nos magnaneries du Languedoc : 
seulement ils sont établis dans l'intérieur même des 
chambres , et ont les inconvéniens cent fois signalés , 
de la fumée, du rayonnement des foyers sur les tables 
donnant lieu à des températures locales capables d'in- 
commoder les vers , à des chances d'incendie : enfin , 
et ceci est plus grave , ils sont complètement inutiles 
dans les cas où il convient de ventiler sans chauffer, ce 
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qui a lieu dans les momens de touffes , c'est-à-dire dans 
les momens les plus critiques et les plus difficiles à 
passer sans- accident. Tous ces inconvéniens sont réels 
et c'est avec raison qu'on les a signalés; mais ne dis* 
paraîtraient-ils pas, si au lieu de placer ces foyers dans 
la salle même qu'occupent les vers , on les plaçait à 
l'étage immédiatement supérieur , en les multipliant 
assez pour ne laisser à l'air que de petites distances à 
parcourir pour les atteindre ; et en donnant a Faire des 
passages une valeur assez grande pour que la vitesse 

* 

de circulation dans ces canaux soit la plus faible pos* 
. sible? 

La magnanerie de M. de Retz, cube 4,200 mètres 
environ (4) et en admettant avec M. de Villeneuve , 
( Conseil aux Magnaniers de la nouvelle école J, que pour 
obtenir une bonne ventilation , il faille faire passer 
dans une magnanerie 4,000 mètres cubes d'air atm os. 
phèrique par 24 heures et par once , il faudra donc en 
faire passer 460,000 dans celle dont nous nous occu- 
pons, soit 444 mètres cubes par minute , soit en nom- 
bre rond 420 mètres cubes ; ce qui revient à renouveler 
l'air de la magnanerie toutes les 40 minutes , en sup- 
posant que l'air injecté chasse devant lui l'air intérieur 
de la magnanerie, sans se mélanger avec lui. 

Or, en supposant que la vitesse du courant d'air 
chaud dans les gaines des six foyers aspirants soit seu" 
lement d'un mètre par seconde , vitesse très-modérée 
pour des foyers constamment chauffés , on trouve que 

(1) Elïe a été calculée pour 40 onces de graine , à raison de 30 met. cubes 
de contenance par once de graine. 
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la section de ces gaines doit être de 0™ 55 sur 4 mètre 
pour débiter 420 mètres cubes d'air par minute. Ces 
dimensions sont praticables dans toutes les construc- 
tions ordinaires; et en calculant la température 
moyenne du courant d'air chaud , correspondante à la 
section et à la vitesse d'écoulement ci -dessus , on trouve 
45 degrés centigrades. 

Ainsi, pour renouveler l'air de la magnanerie toutes 
les dix minutes , il faut, et il* suffit d'entretenir l'air 
des cheminées à une température moyenne de 45 de- 
grés centigrades , supérieure seulement de 40 à 45 
degrés à celle de l'air extérieur dans les momens de 
fortes touffes. Cette condition d'une faible différence 
entre les températures de la magnanerie et des gaines 
des foyers est d'une haute importance dans la prati- 
que ; car on sait , d'après les lois du mouvement de 
l'air , que les foyers d'aérage sont d'autant plus 
désavantageux , sous le rapport économique , que la 
température qu'il faut communiquer au courant d'air 
ascendant pour obtenir une circulation suffisante est 
plus élevée ( mémoire de M. Combes, sur l'arérage àes 
mines , Annales des Mines \ 859 ). 

Pour réaliser eette température, il suffira de donner 
aux foyers placés à la partie inférieure de chaque che- 
minée la forme d'une caisse rectangulaire, que l'on fera 
en fonte ou en fer, sur des dimensions moindres que 
celle de la gaine ; de manière à ce qu'une partie seule- 
ment de l'air aspiré traverse la grille , le reste passant 
entre les parois du foyer et celles de la gaine, ets'éehaul- 
fant par son contact avec les parois chaudes de la caisse, 
et son mélange avec les produits gazeux de la com- 
bustion. 
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II n'est donc pas douteux qu^vec un petit nombre 
de foyer de grandeur ordinaire convenablement placés, 
on ne puisse aérer les magnaneries les plus considé- 
rables et suppléer entièrement par ce moyen aux appa- 
reils mécaniques dont l'emploi effraie, non sans raison, 
la plupart de nos éducateurs. Ce qui n'est pas douteux 
non plus , c'est que ce système d'assainissement , qui 
ne sort pas des habitudes actuelles de nos magnaniers , 
exige peu de frais d'exécution dans une construction 
nouvelle; un service et une surveillance très-simple 
dans l'application journalière, sera accueilli avec moins 
de défiance et mis en pratique avec plus de zèle et de 
bonne volonté. Or, quel est l'industriel praticien qui 
ignore que les meilleures conceptions viennent souvent 
échouer contre la prévention et le mauvais-vouloir des 
agens d'exécution ? 

Reste à savoir si les foyers aspirans supérieurs aux 
appareils mécaniques sous le rapport de la simplicité 
de leur établissement et de leur service, conservent 
encore la même supériorité sous le rapport de l'éco- 
nomie. Or, on sait que la combustion d'un kilogramme 
de houille de bonne qualité, développe 7,000 unités de 
chaleur ; c'est-à-dire qu'elle est capable d'élever d'un 
degré centigrade 7,000 kilogrammes d'eau , soit 
28,000 kilogrammes d'air équivalant à 21 ,557 mètres 
cubes , soit enfin 860 mètres cubes d'air de 20 à 45° , 
la température intérieure de la magnanerie devant par 
hypothèse être maintenue à 20°. 

La quantité d'air à faire passer par la magnanerie, 
et par conséquent à élever de 20 à 45° étant de 420 
mètres cubes par minute , soit de 7,200 mètres cubes, 

23 
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par heure , on eti conclut pour la quantité de charbo. 
ù brûler dans le môme temps 8 kilog. 4 ; soit par jour 
née entière de 24 heures , 200 kilog. représentant un^ 
dépense de 5 fr. au prix moyen de 45 fr. la tonne de 
4 ,000 kilogrammes. Il est évident que la mise en jeu 
d'un ventilateur , pendant 24 heures consécutives , 
coûterait plus de 5 fr., quel que fût le moteur employé. 

Sous le rapport de l'économie > comme sous le rap- 
port de la simplicité du service , les foyers aspirans 
offrent donc pour les magnaneries un moyen d'assainis- 
sement préférable à celui du ventilateur. Combinés 
avec un système de conduits d'air frais et d'air chaud 
communiquant, les premiers avec une cave, fes seconds 
avec un calorifère , ils répondent à tous les besoins des 
éducations de vers-à-soic , sous le' triple rapport dff 
renouvellement , du refroidissement ou de réchauf- 
fement de 1 air intérieur'des chambres. Ils exigent d'ail- 
leurs ime surveillance si simple , qu'elle est à la portée 
d'un enfant. Il y a plus. Cette surveillance est déjà 
familière à tous nos magnaniers ; car elle se réduit à 
l'entretien régulier d'un foyer qui ne diffère que par la 
forme et l'emplacement des foyers actuellement en 
usage , et à l'ouverture ou à la fermeture .aTternotive de 
deux systèmes d'orifices, dontla position et les fonctions 
spécifiques excluent toute idée de méprise , comme 
cela se voit quelquefois dans le système mixte du foyer 
â -appel et dû ventilateur. V ' 

Nous avons donc l'espoir que l'expérience tentée 
sous notre direction par M. de Retz , aura plus d un 
imitateur ; et nous croirons nous être rendu utile aux 

éducateurs , si à l'aide de la modification proposée , 

# . 
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nous pnrvcnons à les réconcilier avec les principes de la 
méthode Darcet, qui, biert compris et bien appliqués, 
doivent tôt ou tard conduire à de bons résultats. 

D'après un rapport adressé au comice agricole 
d'Alais, par M. Emile de Retz , l'éducation de \ 841 
( année tris-défavorable ) faite dans la magnanerie 
ventilée de M. Rousseau , a présenté les résultats sui- 
vans : 



V %»W %ulnA 



Feuille consommée. . . . >M,527 kîloçr. 

Produit en cocons 55G kiïogr. 

Les frais s'élèvent à 593 fr. savoir : 
A 35 journées de femme, 50 232 50 
60 journées d'homme à 2 f. 50 \ 50 » | 

Ramassage de feuilles 60 50 ' 395 » 

Cbarbon (JO » 

Bruyères , ele 70 

L'éducation a duré 2G jours à la température do 47 
à 20 degrés et fiO à 95 degrés d'hygrométrie. 



n GÊOGNOSIE DU DÉP 1 DE LA LOIRE, 

M. Gruner, ingénieur des mines , chargé par le gou- 
vernement de tracer la carte géologique du départe- 
ment de la Loire, vient de publier, dans le dernier nu- 
méro des Annales des Mines, un mémoire fort détaillé 
sur la nature des terrains de transition et de porphyres 
de nos contrées. En voici quelques passages qui don- 
neront une idée de ce travail précieux : 
auotnaù run 'lormot .?uu\ oif ni j . luoinulUimr»uut)o 

Constitution geoyraphique. 
Le département de ltf Loire est limité à l'ouest comme 
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au midi par deux chaînes de montagnes qu il importe 
de bien connaître, si l'on veut se faire une idée exacte 
de la construction géographique et géologique de cette 
partie de lo France. 

La première de ces chaînes a une direction constante 
sud-nord un peu ouest, et sépare les eaux de l'Allier de 
celles de la Loire; on la désigne ordinairement par le 
nom de Montagnes du Forez. 

La seconde, appelée Chaîne du Pilât, a une direction 
générale sud-sud-ouest nord-nord-est , et partage, dans 
son prolongement méridional , les affluents de la Loire 
de ceux du Rhône. 

Les deux chaînes s'entre-croisent au mont Mézenc , 
auprès des sources de la Loire, et constituent par leur 
rencontre les plateaux élevés très-accidentés de TArdè- 
che et de la Haute-Loire. 

La chaîne du Pilât, très-large au mont Mézenc, de- 
vient plus étroite vers le nord , et se termine brusque- 
ment auprès de Givors, à la jonction du Gier et du 
Rhône; cependant un chaînon parallèle, les montagnes 
de Riverie, sur la rive gauche du Gier, s'avance un peu 
plus au nord , jusqu'auprès de Vernaison et Oulins sur 
le Rhône. 

La chaîne des montagnes du Forez conserve une 
hauteur moyenne de \ ,000 à t ,200 mètres jusqu'au 
Puy-Montoncelle, vers lequel viennent aboutir les li- 
mites des trois départemens de la Loire, de l'Allier et du 
Puy-de-Dôme; mais à partir de ce point elle se déprime 
considérablement, pour ne plus former aux environs 
de Moulins qu'une suite de coteaux peu élevés entre 
F Allier et la Loire. 



■ 



293 

Une troisième série de hauteurs d'une moindre im- 
portance, divisée en divers petits chaînons, prend son 
origine dans les environs de Saint-Etienne ou de Saint- 
Héand et s'étend de là vers le nord parallèlement à la 
Loire jusqu'au-delà des limites du département. Ces 
hauteurs dépendent des montagnes du Beaujolais, et sé- 
parent les eaux de îa Loire de celles de la Saône. 

EnGn, un massif de coteaux d'une hauteur encore, 
moins considérable, coupe transversalement la vallée de 
la Loire, immédiatement au-dessus de Roanne , et éta- 
blit ainsi une espèce de liaison entre les montagnes du 
Beaujolais et la chaîne du Forez. Ce massif divise en 
même temps la large vallée de la Loire en deux bassins 
bien distincts, dont le plus élevé est connu sous le nom 
Aé Plaine du Forez, tandis que l'inférieur est appelé, 
plaine de Roanne. Entre les deux plaines, la Loire, pro- 
fondément encaissée , ne parvient que difficilement à se 
(rayer un passage très-resserré et des plus sinueux. 

S m ■ 

Constilulion géologique. 



Si maintenant nous passons à l'examen rapide des 
diverses formations qui constituent le sol du départe- 
jnent de la Loire , nous verrons les chaînes du Pilât et 
de Riverie et les montagnes du Forez servir de base aux 
terrains qui se sont successivement déposés dans Tinté- 
rieur de ce département et former les rivages du bassin 
au sein duquel les terrains les plus modernes ont été 
engendrés. Nous trouverons ces chaînes , ainsi que les 
plateaux qui résultent de leur entre-croisement , essen" 
tiellemcut composés de terrains primordiaux, de gneiss 7 
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de granité et de micaschiste; j en excepte toutefois le 
terrain houiller de Saint-Etienne et de Rivc-de-Gier, 
cjui se trouve comme enclavé entre ces trois chaînes , 
savoir, au nord et au midi par les montagnes de Rive- 
rie et du Pilât, et à l'ouest par les derniers contre-forts 
de la chaîne du Forez. 

Si nous avançons ensuite vers le nord , nous rencon- 
trerons sur la rive gauche de la Loire les porphyres et 
les terrains de transition, à la hauteur de la vallée du 
Lignon , et sur la rive droite les porphyres aux environs 
de Ha u te-R ivoire, mais les terrains de transition seule- 
ment au nord de Panissièrc. Ces terrains se prolongent 
jusqu'au-delà des limites du département en deux ban- 
des parallèles allongées dans le sens îîord-sud et sépa- 
rées l une de l'autre par la formation tertiaire de la 
vallée de la Loire: il n'existe de communication entre 
elles que par le massif de coteaux qui coupe transverr 
salement la Loire entre les plaines du Forez et de 
Roanne, massif également composé de ces terrains por- 
phyriques et de transition. 

La bande occidentale forme une série de hauteurs au 
pied des montagnes du Forez; quant à la bande prien- 
tale, elle constitue tout le massif des montagnes du 
Beaujolais, et prend son plus grand développement 
dans le département du Rhône. 

Sur ces terrains de porphyre et de transition vien- 
nent reposer en straliCcation discordante les couches in- 
férieures de Tétage jurassique, principalement les cal- 
caires, grès cl marnes du lias ; elles ne sont visibles tou- 
tefois qu'en bandes fort étroites dans les environs de 
Charlieu et sur les bords de la Loire, dans l'angle nord- 
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est du département. Le grès bigarre qui se montre dans 
le département du Rhône ne parait point dans le dépar- 
tement de la Loire. 

Une seule formation de sédiment succède à cet étage 
jurassique inférieur, c'est le terrain tertiaire lacustre de 
r étage moyen, qui a comblé les bassins de Feurs et de 
Roanne, et se lie au dépôt tertiaire de la Limagne et de , 
l'Allier. 

Quelques cônes isolés de basalte ont ensuite surgi du 
sein de la terre à travers les couches tertiaires de la 
plaine de Feurs et les masses granitiques des montagnes . 

du Forez. vafc 

Enfin, quelques dépôts isolés de diluvium et Valluvion 
des bords de la Loire signalent les dernières perturba- 
tions que notre globe a éprouvées. 

De ces divers terrains, le plus intéressant sans doute 
est le terrain de transition avec les masses porphyriques 
auxquelles il semble intimement lié. C'est cependant 
celui dont l'étude a été le plus négligée jusqu'à présent 
eu France, soit parce que ces terrains sont moins ré- 
pandus que les terrains secondaires et tertiairés , soit 
que les modifications et les dérangemens nombreux 
qu'ils ont subi postérieurement à leur dépôt ont rendu 
cette étude plus difficile. » 

L'auteur, après avoir donné quelques détails sur les 
terrains primitifs du département de la Loire ; après 
avoir indiqué les causes et les époques de soulèvement, 
est amené à s occuper des couches qui forment l'objet 
de son mémoire. 

« Le lorrain de transition , dit-il, peut se sous-divi- 
ser, dans le département de la Loire, en trois étages 
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bien distincts, sans parler d'un schiste argileux <jui , 
par ses caractères extérieurs, par l'absence totale de tout 
débris organique et de tout grès , et par ses passages in- 
sensibles au gneiss, me semble devoir être rangé parmi 
les terrains primitifs, mais que quelques géologues ont, 
autrefois du moins, réuni au terrain de transition. 

L'étage le plus élevé et le plus répandu renferme de 
l'anthracite; la roche prédominante est un grès émi- 
nemment feldspathique, tantôt friable et terreux, tan- 
tôt, et le plus souvent , fort compacte et cristallin ; pres- 
que toujours il est aussi très-micacé. 

Les premières assises de ce terrain correspondent 
aux épanchemens d'une roche pyrogène, que je désigne 
sous le nom de porphyre granitoïde. 

Les débris de ce porphyre, joints aux galets catcai- 
res , schisteux et arénacés des terrains plus anciens , 
forment un conglomérat qui sépare nettement l'étage 
supérieur de l'étage moyen : ils reposent d'ailleurs en 
général l'un sur l'autre en stratification discordante. 

11 existe cependant quelques localités , plus éloignées 
sans doute des centres d'éruption du porphyre grani- 
toïde, où l'étage moyen parait insensiblement passer à 
l'étage supérieur sans changement bien notable dans la 
stratification. 

Au conglomérat que je viens de signaler succèdent, 
si l'on descend 1 échelle des terrains, des schistes argi- 
lo-talqueux diversement colorés, plusieurs espèces de 
grès argilo-quartzeux et du calcaire gris-bleuAtre bitu- 
mineux contenant des fossiles ; les grès, fréquemment 
assez grossiers, contiennent des noyaux de quartz hya- 
lins blanc, de lydienne et de grès quartzite, cimentés 
par une masse argileuse généralement verdàtre. 

I v 
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- Ce conglomérat ou grès grossier se distingue de celui 
do l'étage supérieur principalement par 1 absence des 
galets porphyriques et calcaires ; il est aussi ordinaire- 
ment moins grossier. 

L'existence des noyaux de lydienne et granwackc- 
quatzite dans les grès de l'étage moyen fait pressentir 
des couches encore plus anciennes. On rencontre, en 
effet, dans le département de la Loire, des schistes sa- 
tinés d'une nuance très-claire , alternant avec des bancs 
de lydienne, des couches de grès quartzite et des con- 
glomérats à ciment siliceux , exclusivement formés de 
noyaux de quartz hyalin et de quelques fragmens de 
schistes primitifs. 

L'isolement des couches de ce troisième étage, au 
milieu des grès du groupe supérieur et des porphyres 
quartzifères, ne permet pas de constater, parla voie des 
superpositions , si elles sont réellement plus anciennes 
que les terrains de l'étage moyen. La direction des cou- 
ches n'est d'ailleurs d'aucune utilité pour la question, 
car, dans les trois étages, elle est des plus variables , 
grâce aux perturbations produites par l'apparition des 
porphyres. L'établissement d'un troisième étage pour- 
rait donc paraître hasardé, puisqu'il ne repose que sur 
des caractères minéralogiques ; le fait néanmoins que 
les conglomérats de l'étage moyen renferment des ga- 
Jets de lydienne et de grès que l'on retrouve à quelque 
distance de là en couches régulières me parait décisif. 

Si l'on compare maintenant ces trois groupes aux di- 
visions établies dans les terrains de transition des autres 
contrées , si Ton consulte les fossiles du calcaire hit mm - 
ueux de l'étage moyen et les dépots d'anthracite de l é- 
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tngc supérieur, on devra reconnaître avec nous que les 
étapes moyen et supérieur correspondent au terrain si- 
lurien, et 1 étage inférieur au terrain camèrién (J). 

Le terrain silurien de (juelques pays, en particulier 
de l'ouest de la France, d'après les mémoires de M. 
Dufresnoy, se subdivise en deux groupes qui corres- 
pondent aux étages supérieur et moyen ; mais nulle 
part ils ne paraissent aussi nettement tranchés que dans 
les déparlemens de la Loire et du Rhône ; du moins 
îulle part, je crois , on n'a signalé une roche pyrogèue 
rortic du sejn de la terre à l'origine de l'étage super 
ieur. 

Celte circonstance m'engage à considérer cet étage 
supérieur comme une formation particulière que I on 
)Ourrait appeler terrain silurien anthraxiferc , ou plus 
Amplement terrain anthraxiferc, qu'il ne faudra pas con- 
fondre avec la formation de même nom de M. d'Oma- 
lius d Halloy. 

• 

Postérieurement à leur dépôt , les terrains de transi- 
tion ont été bouleversés et traversés par des masses 
considérables de porphyre quart zi fer e. L'époque de son 
apparition ne peut être déterminée d'une manière pré- 
cise; les observations directes prouvent seulement qu'il 
est postérieur au terrain anthraxifère , et antérieur au 
grès bigarré. 

Mais si I on voulait fixer son âge en appliquant le 
principe de M. E. de Beaumont, on serait amené à pla- 
cer son apparition immédiatement après le dépôt du ter- 
rain houiller, car la direction principale paraît se con-? 

(1) M. Lemeyrio a le premier reconnu la formation silurienne dans le' 
terrains de transition du département du Rhône. 
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fondre avec celle de la chaîne du Forez , qui n'est autre 
que celle du troisième système de soulèvement ( sud o" 
est-nord 5° ouest). 

En résumé, voici les principaux résultats auxquels 
conduisent les observations citées dans ce mémoire : 

\. Le terrain primitif se compose, dans le départe- 
ment de la Loire, d un granité schisteux auquel succè- 
dent le gneiss , le mica-schiste et le schiste argilo-tal- 
jueux. La direction des couches varie entre les heures 
.i et 4; leur inclinaison est généralement très-forte. - 
2. A la base du terrain de transition , on trouve des 
onglomérats et grès de quartz blanc lustré, et des 
chistes vert-clair, légèrement satinés avec de petits lits 
c quartz lydien. Ces couchés , isolées en lambeaux peu 
tendus au milieu du porphyre quartzifère, n'ont au- 
une direction déterminée; leur plongée est forte. Elles 
,e paraissent renfermer aucun débris organique, et re- 
présentent sans doute le lorrain eambrien. 

5. Suivent les grès argilo-quartzcux contenant (les 
;a!ets du terrain précédent; avec les grès alternent des 
chistes d une teinte généralement foncée et des calcai- 
res bitumineux gris-bleuatre contenant des fossiles de 
rtage silurien. Les couches n'offrent aucune régularité 
lans leur direction; la plongée est peu considérable. 

4. Les schistes et calcaires siluriens sont générale- 
nent couverts, en stratification transgressive, par un 
jrès feldspathique avec couches d'anthracite. A la base 
lu grès existe un conglomérat formé par les débris de 
i,ous les terrains antérieurs, et en outre par les frag- 
mens d'un porphyre très-feldspathique (porphyre gra- 
niloïdo). Ce terrain à anthracite constitue un troisième 
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élage dans ta période de transition que je désigne soua 

iiuin uc ici 7 u*n smu tcti urwnrujjijcrc , ou pius simple- 

ment terrain ou «Ta^e anHiraxifère* Les couches, très- 
boule versées par le porphyre quartzifère, n'ont aucune 
direction constante. Une action ignée a fréquemment; 
transformé les grès en une roche d'apparence porphy- 
rique que Ton a confondue, tantôt avec des méfephyves, 
tantôt avec des diorites. >j*iîtr>*p*-wa si , m ol Irtaf 

5. Sur le terrain anthraxifère repose directement le 
terrain jurassique, ou même, dans certaines parties, 
le&sables ou argiles tertiaires. Le terrain h oui lier du 
département apparaît isolé au milieu des roches primi- 
tives. x\-Wf Jgtàwk 

6. La plus ancienne roche éruptive est legranite. U 
est postérieur aux terrains primitifs, antérieur au ter- 
rain houiller; il est même à peu près certain qu'au 
moins l une des variétés de granité a paru avant le ter- 
rain silurien , et qu*il ne peut par conséquent être sorti 
du sein de la terre qu'immédiatement avant ou après le 
dépôt du terrain eambrien. C'est même très-probable- 
ment ce granité qui a imprimé aux schistes primitifs la 
direction de heure 5 à 4. *m*;*.M ' wmrti^ykç 

7. Après le dépôt du terrain silurien proprement dit, | 
a surgi un porphyre cristallin très-feldspathique que 

j'ai appelé porphyre granitoïde, à cause de son analogie 
avec certaines granités. Les fentes d'éruption paraissent 
orientées suivant hora M . Des débris de ce porphyre , 
et pendant son éruption, qui a eu lieu au sein de la mer, 
a été formé le grès anthraxifère. 

8. Le porphyre quartzifere a paru après le dépôt du 
grès anthraxifère, et même , très-probablement, posté* 
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rietirement ad grôupe carbonifère. Sa direction est 
nwd quelques degrés ouest, md quelques degrés est, paral- 
lèle au système du nord de r Angleterre , de M. E. de 
Beauaiont. Il forme plusieurs ehaioes parai lèl es pritici* 
pales et un grand nombre de filons et battes isolés qui 
sont cômme autant de ramifications de ces chaînes. 

0. 11 n'est pas probable que la révolution qui a mis 
fin à la période de transition ait été déterminée par une 
roche éruptive visible dans le département, Ge ne pour* 
raitètre, dans tous les cas, què Tune des Variétés de 
granité, et même seulement, s'il est vrai que les divers 
ses variétés de cette roche n'ont pas surgi du sein de la 
terre dans une seule et même période géologique. 

_________ ______________ 

REVUE AGRICOLE. , . ~* 1 

Nouveau Fourrage précoce.-* M. Vilmorin cite comme 
plante précoce fourragère la consoude hérissée; il est 
convaincu que, pour la nourriture au vert depuis le 
mois d avril à la fin de Tété, aucune plante ne peut of- 
frir des richesses plus abondantes. Les vaches la man- 
gent bien, malgré ses aspérités. La plante est vivace, et 
seulement dans toute sa force la seconde année. 

Engrais — On obtient en Angleterre le plus haut 
résultat en se servant du mélange suivant comme amen- 
dément : ■fUiivtiltù no* 

;.JW*( iï .*j ttt>ï i* *î< ;*) 5-1 kilogr» 

Faites un mélange intime, et préparez-le trois mois 
d'avance, en le tenant couvert pour le préserver de la 
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|)luic et de l 'humidité. La quantité ci-dessus indiqué^ 
suffit pour 75 ares. 

Acide sutfurhjue comme engrais. — Le docteur Mcy- 
riac ; considérant faction des sulfates employés comme 
engrais i due essentiellement à l'acide sulfurique qu'ils 
contiennent, a lait les expériences suivantes : il arrosa 
une treille avec uh mélange de 45 grammes d'acide 
sulfurique étendu dans 7 litres et demi deau-dc-vie. 11 
n'avait jamais vu , dit-il , une végétation aussi luxu- 
riante et une aussi grande abondance d'aussi beaux rai- 
sins. L'année suivante il arrosa plusieurs souches avec 
7 gr. 04 c. d'acide étendu dans 4 litres d'eau : il obtint 
des résultats analogues. — Si l'expérience vient couûr* 
merles résultats de ces essais, il suffira dé 50 kilogr. 
d'acide sulfurique pour fumer 4000 ceps de raisms ou 
plus d'un hectare* 

Culture des Asperges. — A Vienne en Autriche , la 
culture maraîchère est très-avancée, et les produits eil 
sont encore meilleurs qu'à Paris. Néanmoins, les as- 
perges sont exceptées ; car si elles sont belles et bonnes, 
elles coûtent plus cher qu'en France. La température y 
étant plus long-temps froide que dans notre climat, ou 
emploie le moyen suivant pour préserver les asperges 
des gelées tardives. Aussitôt que le turion commence à 
Sortir de terre, on le couvre d'une espèce d'étui en bois 
fixé en terre au moyeu de trois fils de fer implantés à 
son extrémité inférieure* 

Le tube est percé de trous à son tiers supérieur, afin 
que Pair puisse circuler autour de la tige d'asperge. Les 
asperges cultivées par ce procédé sont d'un goût par-' 
lait , très-grosses et des plus savoureuses. 

( J. d'Agr. de la Côlc-d'Or.) 
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